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INTRODUCTION GÉNÉRALE 


Les services, devenus omniprésents dans notre quotidien, représentent 
aujourd’hui un enjeu économique majeur, non seulement parce qu'ils 
constituent environ les trois quarts des activités économiques des pays 
européens mais aussi parce qu'ils se sont largement introduits dans 
l’industrie. Désormais, les entreprises fournissent à leurs clients des 
« solutions globales » qui comprennent aussi bien des produits industriels que 
du crédit à l'achat, de l'installation sur place, des services 
d’approvisionnement automatiques en consommables, de la maintenance, 
etc. Et c’est souvent sur la qualité de ces services que se joue la différenciation 
entre les concurrents, voire la profitabilité de l’activité. 


Dès l’origine, l’étude des services s'est constituée comme une approche 
multidisciplinaire. Des économistes (Delaunay ef al, 1987 ; Gadrey, 1988, 
1992, 1996 ; Gallouj, 1994) ont plaidé en faveur d’une analyse du secteur 
des services avec d’autres outils que ceux utilisés pour les activités 
industrielles. Ils ont par exemple montré comment les mesures effectuées 
dans les canons de l’économie industrielle sous-estimaient la productivité et 
l'innovation dans les services. Des sociologues (Zarifian er 4l., 2002 ; Weller, 
1998 ; Ughetto, 2013) se sont penchés sur les relations de services dans le 
travail des salariés et ont mis en évidence des tensions propres à ce secteur. 
Les sciences de gestion se sont également intéressées à ses particularités et ont 
proposé des démarches marketing ou de production spécifiques aux services 
(Eiglier et Langeard, 1987 ; Bancel, Charensol et Jougleux, 1997). C’est ainsi 
que des regards issus de plusieurs champs disciplinaires ont convergé vers une 
même cible — les services — pour ériger ces activités en un nouvel objet de 
recherche. 


La pertinence de cet objet est aussi liée au fait que lorsque des outils utilisés 
de longue date dans l’industrie sont déployés dans les services, la mise en 
œuvre ne va pas de soi. Enfin, analyser les services permet de faire émerger 
des concepts qui peuvent en retour s'avérer utiles dans l’industrie. 


Cependant, une des difficultés pour aborder cet objet réside dans la très 
grande variété que recouvrent les services en termes d'activités et de types de 


clients (clients particuliers ou business-to-business, c’est-à-dire services aux 
entreprises). Dès lors, toute définition unifiée risque d’exclure telle ou telle 
forme particulière de service. Afin de contourner cette difficulté, les 
définitions usuelles se focalisent sur quelques caractéristiques générales 
notamment : 

° l'intangibilité ; 

° la coproduction et la participation du client ; 

° la simultanéité de la production et de la consommation ; 


° l'absence d'acquisition de droit de propriété au profit d’un droit d'usage. 


Le développement d’une économie de services s'accompagne de nombreuses 
évolutions : émergence de nouveaux canaux de distribution de services qui 
modifient le rôle, voire se substituent aux personnels en contact (services sur 
Internet) ; nouvelles formes de participation des consommateurs (le client 
scanne lui-même ses articles à la caisse des magasins, le client évalue le service 
(restauration, hôtellerie ou autres loisirs) pour orienter le choix d’autres 
clients sur des sites communautaires), personnalisation des services dès la 
conception (livraison de bagages à domicile dans un service de transport) ; 
émergence de nouveaux modèles économiques de services (services 
d’autopartage entre particuliers, services d’interface sur Internet financés par 
la publicité) ; intégration de services dans une offre unique (service de 
logistique qui inclut diverses formes de transports aériens et terrestres). 


L'intérêt pour les nouvelles formes de management des services se traduit par 
de nombreuses publications récentes sur ce thème (Baranger es 41, 2009 ; 
Eiglier, 2010 ; Meyronin et Ditandy, 2011 ; Calligaro et Gressier, 2012 ; 
Meyronin et Munos, 2012). Ces ouvrages montrent l’engouement pour le 
sujet à la fois parce que, d’un point de vue théorique, la nature même des 
services fait toujours l’objet de débats et parce que, d’un point de vue 
opérationnel, les managers en exercice ou en formation sont en demande 
d’approches fines de nouvelles pratiques de management adaptées aux 
services. 


LES AUTEURS 


Les auteurs de l'ouvrage poursuivent leur recherche au sein de l’Institut de 
recherche en gestion (IRG) de l’Université Paris-Est Marne-la-Vallée. Cette 
unité de recherche abrite une équipe spécialisée dans la recherche sur les 
services. Depuis une vingtaine d’années, des recherches pluridisciplinaires 
(marketing, qualité, production, innovation et gestion des ressources 
humaines) sont conduites en management des services avec des entreprises 
ou des organisations du secteur. Des entreprises privées et publiques, de taille 
variée et de nombreux secteurs y ont été associées : BRED, Crédit 
Coopératif, Citadium, RATP, SNCE, écoles de conduite, Caisses d'allocations 
familiales, Caisses primaires d’assurance maladie, France Telecom, La Poste, 
Vinci, etc. L'objectif général de ces recherches est d'analyser comment se 
construit, dans les interactions entre prestataires et clients, la performance 
globale des activités de service en intégrant leur utilité sociale et sociétale. Ces 
recherches sont également mobilisées dans la formation initiale ou continue 
d'étudiants au sein du Master Marketing et Management des services de 
IAE Gustave Eiffel, Campus Marne-la-Vallée. Elles ont également fait 
l’objet de séminaires de travail au sein de l’Anvie. 


Marianne Abramovici est maître de conférences en sciences de gestion à 
l'Université Paris-Est, Marne-la-Vallée depuis 2000. Elle est spécialiste de la 
conception des activités de services et de l'innovation des services. Elle a 
notamment travaillé sur le transport (SNCF RATP), la formation à la 
sécurité routière et la maintenance automobile. 


Laurence Bancel-Charensol est directrice du (Centre de formation par 
apprentissage universitaire Sup 2000. Ses recherches portent sur la 
conception et la production des activités de services et leurs performances. 
Elle mobilise principalement des démarches qualitatives, notamment de 
recherche-intervention dans les organisations privées et publiques. 


Eugénie Briot est responsable Formation dans le groupe de parfumerie 
Givaudan et chercheur associée à PIRG. Elle s'intéresse aux problématiques 
marketing spécifiques des industries du luxe. 


Sylvie Chevrier est professeur en gestion à l’université Paris Est Marne-la-Vallée. 
Elle s'intéresse notamment aux lectures culturelles de la relation de service 
dans différents pays et aux processus d'innovation dans les services. 


Shérazade Gatfaoui est maître de conférences en gestion à l’université Paris-Est 
Marne la Vallée. Sa recherche doctorale a porté sur la construction de la 
confiance dans la relation client-banque. Tout en poursuivant ses recherches 
sur la problématique de la confiance, elle a étendu ses recherches à d’autres 
secteurs, notamment la distribution et la cosmétique. 


Rola Hussant-Zebian est maître de conférences à l’université Paris-Est Marne la 
Vallée. Ses travaux de recherche $inscrivent essentiellement dans le champ de 
la communication et de la persuasion ; elle étudie notamment le rôle des 
émotions, de l’expérientiel, de l’hédonisme ainsi que les mécanismes de 
persuasion en communication dans le secteur des services. Elle est co- 
responsable du Master « Marketing et Production de services » de l’IAE 
Gustave Eiffel. 


Muriel Jougleux est professeur en gestion à l’université Paris-Est Marne la 
Vallée. Ses travaux portent sur le management de la qualité de service et le 
pilotage de la relation client. Elle a travaillé notamment en recherche- 
intervention avec des entreprises privées et publiques du secteur des 
transports, des télécommunications, du secteur bancaire ou encore des start- 
up de l’économie collaborative. Elle est co-responsable du Master Marketing 
et Production de services de IAE Gustave Eiffel. 


Catherine Maman est maître de conférences en économie à l’université Paris-Est 
Marne la Vallée. Ses travaux les plus récents portent sur les conditions et 
formes de la créativité et sur la prise en compte des émotions dans la 
production des activités de service. 


Jean-Baptiste Suquet est professeur associé à Neoma Business School et 
chercheur associé à l'IRG. Ses recherches se donnent pour focale la relation 
de service, et portent à la fois sur le management des agents au contact et sur 
la gestion des comportements déviants des clients. Il a notamment co-animé 
une recherche avec l'Association de management des réclamations clients 
(AMARO) sur les réclamations déviantes. 


OBJET DE L'OUVRAGE 


Après plus d’une vingtaine d’années de recherche et une profusion de 
travaux, il apparaît utile de faire le point sur le management des services. 
Dans cette perspective, cet ouvrage poursuit un double objectif. D’une part, 
il vise à présenter et articuler les concepts qui sont utilisés dans le champ et 
font débat. Nous pensons en effet qu'il y a, aujourd’hui, un enjeu important 
de clarification sémantique autour des concepts clés du management des 
services. Ces termes sont souvent mobilisés mais rarement définis 
précisément ou bien souffrent, au contraire, d’un trop grand nombre 
d’acceptions. Un effort particulier est donc fait pour présenter clairement les 
principaux concepts et modèles utilisés pour analyser les activités de service et 
proposer une stabilisation et une articulation de ceux-ci : relation de service, 
coproduction, script de service, valeur du service, expérience de service, 
compétences du personnel en contact, esprit de service, qualité de service, 
performance et contrôle de cette performance de service, etc. Le lecteur 
trouvera ainsi, à travers les différents chapitres, une synthèse critique des 
principaux courants et des grilles d'analyse classiques des services. 


D'autre part, l’objet de cet ouvrage est de rendre compte des dernières 
avancées de la recherche en management des services en proposant de 
nouvelles pistes pour analyser et gérer ces activités. Il s'appuie sur des travaux 
réalisés depuis une quinzaine d’années au sein du groupe de recherche sur 
l'innovation dans les services de l’université Paris-Est Marne-la-Vallée. Ces 
recherches menées en partenariats avec des entreprises de divers secteurs 
(banques, télécommunications, transports, administrations publiques, etc.) 
sont diffusées au sein de nombreux programmes de formation tant auprès 
d'étudiants que de professionnels en formation continue. Cette pratique de 
formation et d'accompagnement des entreprises a permis d'apprécier la 
fécondité de certaines grilles pour analyser des situations complexes de 
service et orienter utilement l’action sur le terrain. Cet ouvrage vise à rendre 
les principaux apports de ces recherches accessibles au plus grand nombre. 


Plus précisément, les différents chapitres proposent des contributions sur une 
ou plusieurs dimensions du management des activités de service en 


s'appuyant systématiquement sur la présentation de cas ou d’exemples dans 
lesquels ces questions ont été abordées. Les cas présentés dans l’ouvrage 
relèvent tous de services aux particuliers mais leurs enseignements peuvent 
nourrir les réflexions sur les services aux entreprises même si la transposition 
n'est pas mécanique. Le cadre méthodologique est systématiquement 
explicité, dans la perspective pédagogique d'aider les lecteurs, étudiants et 
praticiens à semparer de ces démarches. Soulignons enfin que cet ouvrage se 
caractérise par la pluridisciplinarité et, surtout, le dialogue entre les 
disciplines : marketing, gestion des ressources humaines, management de 
l'innovation, sociologie du travail, gestion de production et contrôle de 
gestion se complètent pour venir utilement éclairer le management des 
services. 


Cet ouvrage comprend trois parties, respectivement consacrées à la 
conception, la production et la performance des services, qui couvrent donc 
le management des services de l’amont vers l'aval. La conclusion fait le point 
sur les enseignements transversaux aux différents chapitres de l’ouvrage pour 
proposer les principes d’un management des services renouvelé. 


PREMIÈRE PARTIE 


LA CONCEPTION D’UNE ACTIVITÉ 
DE SERVICE 


Chapitre 1 


CONCEPTION DE NOUVEAUX SERVICES : QUAND 
LE CLIENT NE SAIT PAS 
CE QU'IL VEUT 


Le cas des services de crémation 


> Sylvie Chevrier 


RESUME Ce chapitre montre que la conception d'un service est plus complexe qu'un travail 
d'identification des attentes des clients puis de conception d'un service adapté. En effet, les 
clients ne sont pas toujours en mesure d'exprimer fidèlement leurs attentes et il s'agit alors 
de convoquer des connaissances en sciences sociales pour mieux saisir leur besoin. Plus 
encore, les nouveaux services doivent être légitimes aux yeux de la société et la conception 
d'un service par une entreprise doit mobiliser des parties prenantes externes susceptibles de 
contribuer à forger cette légitimité. En analysant le cas de services funéraires, ce chapitre 
montre le processus complexe de conception et de légitimation qui a été mis en œuvre par le 
leader français du secteur pour parvenir à une innovation réussie. 


INTRODUCTION 


Les services funéraires, quels qu’ils soient, permettent de prendre conscience 
de la disparition de l’être cher et visent à accompagner les familles des 
défunts dans leur deuil. Pour ce faire, le service de crémation tel qu'il est 
proposé aujourd’hui, commence par l’accueil des familles et l’organisation 
conjointe des funérailles, il se poursuit avec le déroulement du rituel de la 
cérémonie et se termine par le placement de l’urne dans le columbarium ou 
une autre destination choisie par le défunt ou ses proches. Les pratiques de 
crémation respectent des étapes bien précises et sont empreintes comme les 
autres formes de funérailles, d’une symbolique qui vise à apaiser les familles 
et à Les aider à poursuivre leur travail de deuil. Il n’en a pas toujours été ainsi. 
Comme nous le montrerons plus loin, la crémation, longtemps marginale en 


France, ne faisait jusqu'à une époque récente, l’objet d'aucun rituel bien 
formalisé et certaines étapes comme la disparition brutale du cercueil dans le 
our ou la récupération d’une urne embarrassante contenant les cendres 
f I tion d 

ajoutaient au traumatisme du deuil. Comment est-on passé d’un processus 
qui alourdissait les émotions suscitées par la disparition d’un proche à une 
offre de services du même niveau de qualité que l’inhumation traditionnelle ? 


Ce chapitre revient sur la conception de l'offre de services de crémation par 
l’entreprise leader des services d’obsèques en France : les Pompes Funèbres 
Générales (PFG). Bien que ce cas soit ancien, il reste pertinent dans la 
mesure où il est emblématique du processus de construction sociale qui sous- 
tend les innovations de services. L'intérêt de ce cas est de montrer que la 
conception de service ne peut être analysée comme résultant du seul jeu du 
marché, c’est-à-dire comme l'élaboration d’une offre ajustée à une demande. 


La littérature sur le management des services insiste sur la nécessité 
d’impliquer le client dès la conception. Selon une enquête auprès 
d'entreprises de service innovantes, plus des trois quarts d’entre elles jugent 
que le client est très important comme source de connaissances et de 
compétences pour la mise en œuvre d'innovations (Djellal et Gallouj, 1999). 
Le client est en particulier sollicité pour la génération d'idées de nouveaux 
services (Magnusson, 2003) à l’image de ce qui se passe pour la création de 
nouveaux produits dans l’industrie (Von Hipel, 1986). Magnusson montre 
que les suggestions des clients s'avèrent plus créatives et plus utiles que celles 
des professionnels en charge de la conception de service. 


Comme toute entreprise qui cherche à améliorer la qualité de ses services, 
PFG aurait pu se tourner vers ses clients, c’est-à-dire les familles, pour 
explorer leurs attentes. Notre cas montre, au contraire, que le client ne sait 
pas nécessairement ce qu'il veut et que sa demande initiale ne correspond pas 
toujours à son besoin ; ce dernier se révèle au fur et à mesure de la 
conception de l'offre qui cherche à le satisfaire. Dès lors, les études marketing 
auprès des clients ne suffisent pas à alimenter une réflexion sur des usages qui 
ne sont pas imaginés par les clients. Les connaissances nécessaires pour 
concevoir un service ne se résument pas aux attentes exprimées par les clients 
mais incluent des connaissances en sciences sociales relatives à l’objet du 
service. 


Dans le champ des théories de la conception, la théorie C-K (Hatchuel et 
Weil, 2008) met l’accent sur le fait que l’objet à concevoir n’est pas défini 4 
priori et que les connaissances nécessaires à sa production ne sont pas toutes 
disponibles. Dès lors, la conception consiste en allers-retours entre des 
concepts (C) et des connaissances à développer (K). C’est un processus 
d'interaction entre un objet en construction et des connaissances qui 
senrichissent. Cependant, cette approche ne met l'accent ni sur le profil des 
acteurs à impliquer dans le processus de conception innovante, ni sur la 
légitimité de l’objet à construire. En d’autres termes, si cette théorie insiste 
sur les interactions et la connaissance à produire hors des registres 
traditionnels de l’entreprise, les connaissances et les concepts sont 
désincarnés, la mobilisation des acteurs qui les portent et qu'il faut faire 
converger ne pose pas problème. Notre cas montre non seulement le 
processus de conception en lien avec les connaissances disponibles ou 
développées progressivement, mais il montre aussi la complexité des rapports 
entre les acteurs impliqués. En cela, il offre une analyse longitudinale de la 
fabrique de l'innovation d’un service à l’image de recherches récentes qui 
mettent l’accent sur l’innovation en train de se faire (Garel et Mock, 2012). 


La conception de services ne peut pas toujours se penser dans une relation 
exclusive entre des clients et un fournisseur qui cherche à répondre à leurs 
besoins, mais dans une relation élargie à un ensemble de parties prenantes 
qui estiment avoir leur mot à dire sur une offre de service. L'analyse 
marketing des besoins ne suffit pas pour innover en particulier dans des 
domaines qui, même si les acteurs en sont désormais des entreprises privées, 
relèvent du service public. La légitimité d’un nouveau service s'appuie sur 
l'implication d’une communauté plus large que l’entreprise. L'enjeu est alors 
de parvenir à associer des partenaires à la conception pour valoriser leur 
expertise dans la réflexion sur l’offre mais aussi pour légitimer le nouveau 
service. 


À travers l’étude de ce cas d'innovation dans les services funéraires, nous 
montrons ainsi comment de nombreux acteurs ont été mobilisés pour capter 
des besoins et des attentes non explicites afin de concevoir une innovation 
qui réponde à une demande sociale et aux exigences des parties prenantes. 


LE CADRE THÉORIQUE DE LA SOCIOLOGIE 
DE L'INNOVATION ET LA DÉMARCHE DE RECHERCHE 


L'analyse du cas s'inscrit dans le champ théorique de la conception de 
services. Cependant, nous avons choisi un éclairage théorique 
complémentaire pour mettre en lumière ce processus de conception : la 
théorie de l’acteur-réseau ou sociologie de la traduction (Callon, 1986 ; 
Callon et Latour, 1991). Ce cadre théorique a été retenu parce qu’il met en 
relation le succès d’un projet d'innovation et le soutien dont il bénéficie de la 
part des acteurs. La thèse des auteurs, selon laquelle ce sont moins les qualités 
intrinsèques de l'innovation qui font sa réussite que la capacité des 
promoteurs du projet à créer un réseau qui s'investit et légitime le projet, 
nous paraît particulièrement appropriée pour analyser la dynamique 
d'innovation dans notre cas. 


Selon ces auteurs, un projet d'innovation démarre avec la formulation d’un 
problème et d’une interrogation susceptible de produire de la convergence 
entre acteurs concernés. Ils ont mis en évidence la nécessaire constitution de 
réseaux d'acteurs soutenant le projet associé à un bien commun pour qu'une 
innovation aboutisse. Leur approche révèle les processus de mobilisation et 
de coopération autour de la problématisation du projet. Une fois enrôlés, les 
porte-parole des différentes catégories d'acteurs concernés produisent des 
objets intermédiaires tels des rapports ou des prototypes nourrissant 
l'élaboration de compromis pour clore les controverses. L'aboutissement 
d'un processus d'innovation suppose de construire une cause commune en 
la traduisant dans les divers champs stratégiques des acteurs intéressés, c’est-à- 
dire en la reliant directement aux intérêts de chacun. 


Dans le cas de la crémation, on peut mettre en évidence l’émergence d’une 
sorte de réseau d'acteurs comprenant une commission de réflexion, des 
institutions comme les Églises, les associations de crématistes, l’entreprise 
PFG et un cabinet de conseil, tous mus par des enjeux différents mais 
s'efforçant de contribuer à une même innovation. Des objets intermédiaires 
comme des propositions de rituels puis un rituel type sont également 
repérables. La convergence entre les acteurs se crée non seulement à partir 
des intérêts communs mais aussi au fur et à mesure du partage des 
objectivations collectives des situations nouvelles à travers le dialogue, des 


navettes de documents et même des expériences communes, comme celle 
d’un test des nouveaux services. 


Cette étude de cas s'appuie sur une série d'interventions d’un cabinet de 
conseil visant à accompagner l’entreprise Pompes Funèbres Générales dans 
l’organisation de la conception des nouveaux services de crémation 
entre 1994 et 1997. L’auteure de ce chapitre, consultante au sein de la société 
de conseil pendant les trois dernières années du processus, a pu reconstituer 
ou suivre en tant quobservatrice participante les différentes étapes de 
l'innovation. L'analyse de ce cas s'appuie donc sur les documents produits 
tout au long du processus (comptes rendus de réunion, prototypes de 
services, état d'avancement du projet, rapports d'évaluation) ainsi que sur la 
participation à certaines étapes comme l'évaluation des nouveaux services de 
crémation. La présentation du cas sappuie sur une chronologie des 
événements et mobilise les différents concepts de la sociologie de 
l'innovation. 


Afin de présenter la conception du nouveau service de crémation par les 
PFG entre 1994 et 1997, nous examinerons successivement l’évolution de la 
demande, les insuffisances du service proposé jusqu’en 1994, puis le processus 
d'élaboration des nouveaux services. 


LE CONTEXTE DE CONCEPTION DU SERVICE 
DE CRÉMATION 


L'évolution de la demande de crémation 


Bien que la crémation soit autorisée en France depuis le 27 avril 1889, elle 
est longtemps restée une pratique marginale, l'essentiel des défunts étant 
inhumé et le crématorium du Père Lachaise étant unique en France. L'Église 
catholique ne l’accepta qu'en 1963. En 1975, la crémation ne représentait 
que 0,4 % des obsèques et constituait le choix de libres penseurs affranchis 
des croyances religieuses. Au début des années 1990, la demande de 
crémation augmenta rapidement pour atteindre 10,5 % des obsèques en 
1994 et l’on prévoyait, à juste titre, que la croissance de la demande se 
poursuivrait. Elle répondait désormais à une évolution des mentalités et des 
modes de vie : recul des religions réticentes vis-à-vis de la crémation et 
ouverture aux philosophies orientales qui la prônent, refus de la dégradation 
du corps, manque de place dans les cimetières urbains, dispersion des familles 


sur le territoire. Le nombre de crématoriums était en augmentation pour 
répondre à la demande. 


Les insuffisances des services de crémation 


En 1994, les services de crémation variaient sensiblement selon les 
crématoriums, les maîtres de cérémonie et les souhaits des familles. Faute de 
tradition en la matière, ils consistaient essentiellement en une succession 
d'actes techniques dépourvus d'accompagnement symbolique. Les familles 
n'ayant pas non plus de repères quant aux rituels de la crémation et agissant 
dans l’urgence demandaient le plus souvent par défaut de « faire le plus 
simple possible ». Dès lors, les obsèques se résumaient à la série d'opérations 
nécessaires à la crémation : transfert du corps au crématorium dans le 
cercueil, mise à la flamme, crémation proprement dite en 1 h 30 et recueil 
des cendres dans une urne de deux litres et demi remise à la famille. 


Or, la disparition souvent théâtrale du cercueil pour la mise à la flamme, 
l'attente au crématorium puis la remise des cendres à la famille, ne 
fournissaient pas de repères symboliques pour amorcer le travail du deuil. La 
disparition brutale du corps faisait violence au besoin psychologique des 
proches d’un temps symbolique suffisamment long pour accepter la 
disparition définitive du défunt. L'attente pendant l’incinération était un 
temps vide de sens difficilement supportable pour les familles. La réduction 
physique du cadavre aux dimensions d’une urne perturbait profondément 
l'imaginaire dans son rapport au corps du défunt. Enfin, la gestion des 
cendres qui incombait à la famille introduisait une tension qui contrastait 
avec l’apaisement de la douleur qui intervient lorsque l’on peut se dire « c’est 
fini ». La famille n'ayant pas nécessairement pensé à la destination des 
cendres se trouvait démunie lorsque l’urne lui était remise. Dans près de 
60 % des cas, les cendres étaient dispersées, ce que les proches ne tardaient 
pas à regretter n'ayant pas de lieu attaché à la mémoire du défunt. La 
crémation constituait donc pour les proches du défunt une source de 
traumatismes qui s'ajoutaient à leur douleur. 


LA FORME DES NOUVEAUX SERVICES 


L'innovation des Pompes Funèbres Générales en matière de crémation a 
donc consisté à améliorer la qualité du service en créant un rituel pour 
accompagner les actes techniques ainsi qu'en formalisant des conseils et des 


outils pour préparer les cérémonies en collaboration étroite avec les familles. 
Cette innovation s'inscrit dans une évolution plus générale du secteur qui, 
après la fin du monopole, fait passer les pompes funèbres du service public à 
une prestation de service dont la qualité doit être reconnue sur un marché 
devenu concurrentiel (Trompette et Boissin, 2000). 


Pratiquement, les cérémonies de crémation peuvent prendre différentes 
formes selon les souhaits des familles et leurs convictions religieuses et 
philosophiques mais, d’une part, toutes respectent désormais un rituel en 
cinq temps : accueil, hommage, séparation, mémoire et conclusion et d’autre 
part, les familles sont guidées et informées des conséquences de leurs choix. 
Enfin, l’urne n’est plus remise aux familles qui sont invitées à penser en 
amont sa destination. 


L'intérêt de cette innovation réside dans l'originalité du processus de 
conception qui s'est appuyé sur la construction d’un compromis répondant 
aux attentes de toutes les parties prenantes du service et sur la base d’une 
mobilisation de connaissances en sciences sociales. Le client, c’est-à-dire les 
familles, n’a pas été au cœur de ce processus ; au contraire, si l’entreprise 
s'était arrêtée à la demande explicite qu'il formulait à cette époque, elle 
n'aurait sans doute pas répondu à un besoin qu’il n’était pas en mesure de 
formuler. Comme le suggère Callon (1999) à propos de l'innovation dans les 
services : « les souhaits du bénéficiaire se révèlent à lui-même grâce à (un) 
processus conjoint d'élaboration du service. Un tel processus permet 
l’ajustement entre une demande qui n’existait pas au départ et une offre qui 


la satisfait » (p. 19). 


L’IMPLICATION DE PARTENAIRES OBLIGÉS 
POUR INNOVER 


L'entreprise PFG, à travers son personnel, disposait en 1994 d’une 
expérience suffisante de la crémation pour percevoir les traumatismes que 
vivaient les familles et pressentir le besoin de combler un vide. Localement, 
certains personnels des crématoriums avaient d’ailleurs pris l'initiative 
d’esquisser des cérémonies afin de combler ce vide. Il demeurait que 
l’entreprise ne pouvait se permettre d'innover seule à la fois pour des 
questions de légitimité et de compétences. Traditionnellement, les pompes 
funèbres relèvent de rituels collectifs de prise en charge faisant intervenir une 


série d'acteurs comme des prêtres, des fonctionnaires de police, la société 
locale, le fossoyeur municipal (Trompette et Boissin, 2000). 


Au début des années 1990, l'expérience du lancement avorté du service 
d’« hommage au défunt » qui proposait un rituel avec des accompagnements 
sonores pour pallier l'absence des prêtres lors des inhumations au cimetière 
avait souligné combien il était délicat pour une entreprise privée de 
saventurer sur la dimension symbolique des cérémonies funéraires 
(Margerie, 1995). La réaction immédiate de l’Archevêché de Paris avait 
montré que l’Église estimait qu'il s'agissait là de sa chasse gardée. Il n’était pas 
légitime à ses yeux de remplacer un rituel institutionnel par une prestation de 
service, fut-elle professionnelle. Mais en même temps, le problème de la 
démographie des prêtres ne permettait pas de s’en tenir au statu quo pour 
assurer la qualité du service rendu aux familles. Les PFG se devaient donc 
d’associer à la conception du rituel les représentants des Églises qui assurent 
traditionnellement les fonctions rituelles des obsèques. Ajoutons que l’Église, 
catholique en particulier, connaît en France une désaffection très sensible 
puisque seuls 67 % de la population $'identifient comme catholiques et 
surtout moins de 10 % se déclarent pratiquants. Pourtant, aux moments 
cruciaux de l’existence comme le mariage ou les funérailles, environ 80 % de 
la population souhaite une cérémonie religieuse. Dès lors, l’Église s'avérait un 
partenaire obligé des Pompes Funèbres. Le passage du service public à la mise 
en marché sest opéré progressivement et n’a pu devenir légitime qu'en 
associant les acteurs traditionnels de cette activité. 


Afin d'améliorer la qualité de ses services, PFG aurait pu interroger les 
familles pour connaître leurs attentes. Or si les familles ont été sollicitées 
pour l'évaluation du nouveau service, elles ne l'ont pas directement été pour 
sa conception. En effet, les services fournis avant l'innovation 
correspondaient déjà à la demande qu'elles exprimaient le plus souvent, à 
savoir « faire le plus simple possible ». À cette époque, les familles qui 
demandaient la crémation étaient généralement motivées par la volonté du 
défunt lui-même et ne savaient pas véritablement en quoi le service 
consistait. La crémation ne s'inscrivant pas encore dans une tradition établie, 
les familles ignoraient quels services précis elles souhaitaient ainsi que les 
conséquences de leurs décisions. S’il convient évidemment d’écouter les 
familles qui viennent pour une crémation et d’être attentif à leurs demandes 


particulières, la question ne peut être entièrement laissée à leur subjectivité 
car elles ne connaissent pas les pratiques appropriées à leur situation. 


Pour les étapes amont de l'innovation, l’entreprise s'est plutôt adjoint le 
concours d’associations de crématistes£ et d’experts, sociologues et psychiatres 
spécialistes des rites ou des processus de deuils. En effet, seule, elle n’était pas 
en mesure d'identifier les raisons profondes des traumatismes ainsi que les 
exigences auxquelles devait répondre un service de crémation de qualité. 


Enfin, en l’absence d’un département de recherche et développement, le 
processus de recherche, conception, développement et lancement des 
nouveaux « Services Crémation des PEG », a été conçu et mené jusqu'à son 
terme avec l’aide d’un cabinet de conseil, qui a participé au pilotage du 
processus d'innovation pendant toute la durée du projet. 


L'implication et la contribution de chacun à l'innovation ont évidemment 
varié selon les acteurs mais aussi selon les étapes du processus qui sont 
résumées dans l’encadré 1. L'analyse qui suit le tableau ne reprend pas 
systématiquement toutes les étapes d’un point de vue chronologique, mais 
s'attache à montrer, à l’aide d’exemples précis, en quoi cette innovation a 
donné lieu à des controverses et résulte de la construction de compromis 
entre les porte-parole des différentes parties prenantes. 


ENCADRÉ 1 


LES GRANDES ÉTAPES 
DU PROCESSUS D'INNOVATION 


A vril-Septembre 1994 : Audit des pratiques de crémation de PFG. 

Septembre 1994 : Conception de projets de rituels de cérémonies de crémation 
autour de cinq étapes clés (Cabinet de conseil). 

Octobre 1994 : Journée de réflexion autour des cinq propositions de rituels avec des 
membres de l’entreprise PFG, des experts et des représentants des institutions porteuses 
de sens (Église catholique, protestante, Société des Crématistes, etc.). 

Janvier- Juin 1995 : Recherche et Développement du rituel et formalisation des conseils 
à donner systématiquement aux familles. 

Avril 1995 : Test des prototypes (à blanc) du rituel dans un crématorium. 

Maïi-Juin 1995 : Conception et mise au point des outils du programme de formation avec 
le Centre de Formation de la Thanatologie (Cefortha). 

Juin-Décembre 1995 : Tests des nouveaux services dans six crématoriums et évaluation 
des nouveaux services mis en œuvre par 42 familles. 





Février 1996 : Validation et ajustements des nouveaux services PFG de la crémation. 
Début 1996 : Déploiement progressif du programme de formation auprès des personnels 
PFG (Directeurs régionaux puis maîtres de cérémonies et assistants funéraires). 

Mars 1996 : Lancement officiel des nouveaux services au crématorium de Beuvrages en 
présence des experts, partenaires et représentants des institutions religieuses. 

Mai 1996 : Lancement de la campagne d’information sur les nouveaux services auprès 
des institutions concernées (Église catholique, protestante, Société des Crématistes, 
milieu médical, etc.). 

Janvier 1997 : Lancement national des nouveaux services PFG de la crémation et 
campagne de communication externe envers les familles et les partenaires de l'entreprise. 
Juillet 1997 : Évaluation de la mise en œuvre nationale des nouveaux services. 





LA CONCEPTION DE PROTOTYPES DE RITUELS 
Des objets intermédiaires mis en débat 


D’avril à septembre 1994, le cabinet de conseil a réalisé un audit des 
pratiques de crémation en sappuyant sur l'analyse des pratiques de 
l’entreprise et sur la consultation de parties prenantes extérieures à PFG. 
L'audit concluait que chacun des acteurs constatait de son côté à la fois 
l’inéluctable développement de la crémation et l’inadéquation des pratiques 
de l’époque pour répondre aux besoins des familles. Ce premier document a 
contribué à formuler le problème de la refonte des services de crémation en 
conférant à cette question émergente un caractère stratégique et urgent aux 
yeux des différentes parties prenantes. Toutefois, ce constat partagé ne 
signifiait ni unicité des points de vue sur ce qu’il convenait de faire, ni 
démarche collective pour améliorer la situation. L'innovation dépendait 
d’une mise en réseau de ces acteurs isolés pour développer des solutions 
recueillant un large consensus. Précisément, le premier enjeu était d’enrôler 
les acteurs dans le processus et de les convaincre qu'ils devaient coopérer 
autour du problème défini. Le second consistait à parvenir à ce qu'ils se 
mettent d'accord sur un rituel minimal que chacun pourrait ensuite 
développer. En tant que leader dans leur secteur d'activité, les PFG ont 
engagé cette démarche comme porte-parole du secteur tout entier. 


Le cabinet de conseil a travaillé à partir de l’observation de pratiques de 
crémation dans d’autres pays comme l’Angleterre et la Belgique et de rituels 
funéraires autres que la crémation, ainsi que des représentations mises en 


avant dans les propos recueillis auprès des différentes parties impliquées lors 
de l’audit. Il a joué un rôle de traducteur des intérêts des différentes parties, 
élaboré huit propositions de scénarios de rituels pour le déroulement global 
de la crémation ainsi que pour des aspects plus précis comme la « cérémonie 
de l’Adieu » et la « gestion des cendres ». En octobre 1994, il a aidé 
l’entreprise à préparer et animer une rencontre avec l’ensemble des parties 
prenantes identifiées en vue de trouver un accord sur le principe et la 
structure des cérémonies de crémation et de gestion des cendres. Cette 
réunion, animée par un consultant, a réuni des porte-parole de l’entreprise, 
de courants confessionnels différents (Église catholique et protestante) et de 
sociétés crématistes, une sociologue des religions et des rites, ainsi qu'un 


psychologue, psychiatre et psychanalyste spécialiste du deuil. 


Concrètement, la journée de réflexion a consisté à soumettre les différents 
scénarios de rituel aux participants « intéressés » qui étaient invités à 
exprimer leurs préférences, à argumenter leur choix, à formuler d'éventuelles 
remarques et surtout, à débattre ensuite librement. Cette réunion a fourni un 
matériau très riche pour l'analyse des controverses et de la convergence 
progressive des acteurs autour de l’innovation. 


Points de vue et controverses 


Les discussions lors de cette réunion ont fait apparaître des positions plus ou 
moins divergentes selon les sujets. Par exemple, l’un des huit scénarios 
proposés pour la séquence destinée à célébrer l’Adieu a d'emblée obtenu 
l'unanimité des suffrages sauf une voix. En revanche, les préférences 
exprimées par les participants pour le déroulement global d’une cérémonie 
de crémation se répartissent selon les cinq scénarios proposés. Parmi les sujets 
de discorde, citons le moment de la disparition du cercueil. Un représentant 
de PFG estime qu'« il faut rogner sur les 90 minutes d’attente. Une manière 
de gagner du temps serait de faire en sorte que le cercueil arrive en salle de 
cérémonies, qu'il disparaisse dans la salle technique deux minutes après, la 
cérémonie pouvant se poursuivre au-delà », ce qui apparaît inacceptable aux 
yeux du psychiatre : « il n’est pas question de faire disparaître le corps sans 
que les gens le sachent ». 


La légitimité d’une cérémonie autour de l’urne est un autre objet de 
divergence. « La cérémonie autour de l’urne est possible et souhaitable dans 


tous les cas de figure » selon l’un des interlocuteurs, tandis qu'un autre 
déclare : « La cérémonie de l’urne m’apparaît très difficile à gérer. Il n’y a par 
exemple, aucune ressource pour une valorisation des cendres dans la 
symbolique chrétienne ». De même, deux experts sopposent sur la 
pertinence d’une collation de la famille pendant la crémation : « La collation 
comme phénomène compensatoire est essentielle » selon l’un, tandis que 
pour l’autre, « le repas funéraire correspond à une situation sociale précise. 
Dans la situation d’une famille recomposée, rien ne dit que cette proposition 
soit une bonne chose ». 


Les échanges ne donnent pas tous lieu à des controverses mais participent de 
l'affirmation de ce à quoi chacun tient. Par exemple, un certain nombre 
d'interventions ont appelé au respect de la tradition et donc à l’élaboration 
d’un rituel qui s'inscrit dans la continuité de la tradition. C’est le cas lorsque 
des participants appellent à concilier évolution et tradition : « En France, les 
attitudes et les comportements évoluent. Il est important de respecter les 
traditions propres et cette évolution des attentes et des comportements vers la 
crémation. Élaborer une ritualisation de la crémation, c’est respecter cette 
évolution et nos traditions propres ». Citons encore la volonté exprimée par 
l’un des représentants du culte d'intégrer les nouvelles pratiques de crémation 
dans des schémas existants : « L'Église catholique prévoit dans son rituel de 
1972 tout un parcours assez complexe : le décès, la mise en bière du défunt, 
le départ de la maison, la cérémonie à l’église, la cérémonie au cimetière. Le 
moment de la crémation peut prendre place à l’intérieur de ce parcours 
rituel ». Une sociologue exprime pour sa part la fonction symbolique d’un 
rituel en général et celles d’un rituel funéraire en particulier : « La fonction 
d’un rituel est de dématérialiser l'événement, tout en créant les conditions 
d'une régulation de limaginaire qui se développe autour de cette 
dématérialisation. Le choix disparition manuelle/mécanique est très 
important. Je suis favorable au portage. Les employés des pompes funèbres 
remplissent une fonction sociale qui est de prendre en charge, en mains, le 
corps mort. Prendre le corps sur l’épaule dans les enterrements est une 
grande fonction. C’est une règle du jeu symbolique qu'il faut savoir tenir ». 


D’autres attentes fortes font référence aux exigences de civilité qui doivent 
encadrer les services funéraires. Dans cette perspective, les acteurs souhaitent 
que les Pompes Funèbres veillent au respect de la décence des pratiques 


expressément demandées par les familles : « Par rapport aux modes de 
“présentification” possibles du défunt (images, sons, odeurs), il faut que les 
pompes funèbres servent d'instance régulatrice par rapport à d'éventuelles 
demandes délirantes ». De même, souligne un autre participant, « on peut 
choisir des musiques que le défunt a aimées mais il faut faire attention qu’il 
n'y ait pas de contresens dans le choix des musiques à caractère liturgique ». 
Dans cet univers, le respect des traditions et des convenances participe de 
l’ordre social tout comme les règles de préséance qui impliquent que chacun 
tienne son rang. Ces règles protocolaires ont été invoquées lors de certains 
échanges : « Pour la présidence, le maître de cérémonie pourrait associer la 
famille d’une manière très simple, par exemple en donnant un statut spécial 
à l'aîné, au veuf, à la veuve, sans qu’il ait à parler, en lui donnant une 
position géographique particulière ». 

Quelques interventions visent à rappeler les différents acteurs de la crémation 
à leur responsabilité et ce, dans l'intérêt collectif. Par exemple, certains 
participants à la journée de réflexion en appellent à réclamer au législateur 
des textes réglementaires sur la crémation : « Il existe une législation en 
France pour l’inhumation : pourquoi n’y en aurait-il pas une pour la 
crémation ? ». Les familles sont également invitées à se rassembler pour 
assumer leurs responsabilités : « Il faut que les familles prennent en charge 
leurs défunts, qu'elles soient partie prenante du rituel ». Ce qui suppose 
qu'elles disposent de tous les éléments leur permettant de décider en toute 
connaissance de cause : « Il y a un travail d’information du grand public à 
faire à l’avance. Il faut que les gens puissent éclairer leur choix ». 


Les interventions des représentants de l’entreprise se situent essentiellement 
sur un registre d'efficacité, de professionnalisme, de maîtrise des processus et 
d'optimisation des moyens. S’inscrivent en particulier dans cette perspective 
ceux qui, proches du terrain, sont à la fois préoccupés par les contingences 
matérielles et soucieux d'améliorer un service dont ils connaissent 
intimement certaines lacunes : « Si les familles partent, c’est qu'elles n'ont 
rien à faire. Il faut peut-être leur donner des cassettes, leur faire écouter de la 
musique. Il faut remplir ces 90 minutes d’attentes. Des idées sont à trouver ». 
Les questions de temps disponible ou de temps nécessaire sont évoquées à 
plusieurs reprises : « Les familles sont peu informées. Il nous faut les aider à 
préparer la cérémonie : nous avons des textes et tout ce qu’il faut. On ne 


peut pas organiser une cérémonie en 3 minutes », « 20 minutes plutôt que 
10 pour parler du défunt », etc. À d’autres occasions, ce sont les contraintes 
matérielles qui pèsent sur l’organisation du rituel qui sont mentionnées par 
les participants : « Il faut revenir à ce qui existe aujourd’hui ; il n’est pas 
possible de concentrer lieu de culte, lieu de crémation, lieu communautaire 
en un seul lieu en France actuellement » ; « Entre une disparition manuelle 
ou mécanique du corps, on ne peut trancher, cela dépend des équipements 
en place dans les crématoriums » ; « La crémation a un aspect technique 
difficilement vécu par les familles. Elles ont un immense besoin de réconfort. 
Ce besoin implique que l’on trouve des éléments d’accueil » ; « En province, 
l'éloignement des familles par rapport au crématorium pose un problème 
pour une gestion différée des cendres » ou encore « Peut-être faut-il envisager 
le problème de la remise des cendres, non seulement du point de vue du 
rituel, mais aussi par rapport au matériel disponible ». Quel que soit 
l'élément du rituel en débat, la perspective de la prestation professionnelle de 
service peut être résumée par la formule de l’un des collaborateurs de 
l’entreprise qui participait à la journée de réflexion : « Nous devons être des 
acteurs efficaces dans ce scénario ». 


Notons que lors de cette journée, le registre marchand est évacué des débats, 
les registres civiques, symboliques et techniques sont privilégiés. 


Déplacements et convergences 


Au fur et à mesure de la discussion, certaines convergences se dessinent par- 
delà les différents avis exprimés. 


Par exemple, un accord se construit autour de la nécessité d’informer 
précisément le public sur la crémation et le nouveau rituel. Pour les uns, le 
bien-fondé de cette information réside dans la possibilité qu'elle offre aux 
familles de se déterminer en connaissance de cause entre crémation et 
inhumation, ce dernier mode d’obsèques correspondant mieux à la 
tradition : « L'information faite aux familles doit être objective, en vue d’un 
choix libre entre inhumation et crémation, et pour le choix éventuel d’un 
parcours rituel traditionnel ». Pour les autres, l'information constitue le 
support d’une préparation culturelle à la crémation nécessaire aux familles 
pour mieux affronter cette épreuve : « Pour respecter les besoins de la famille, 
il faut lui donner des éléments de choix avant la cérémonie proprement dite. 


En particulier, il faut lui fournir des éléments qui lui permettent d’assumer 
de manière autonome le cérémonial ». La pratique concrète d’information 
fait l’objet d’un consensus même si chacun s'en tient à ses justifications. 


Un compromis se forme autour de l'animation du rituel par des 
collaborateurs des Pompes Funèbres Générales. Du point de vue de 
l’entreprise, la prise en charge du rituel répond à un devoir d'humanité et au 
besoin de combler le vide symbolique lié à l'absence de ministre du culte au 
crématorium, ne serait-ce que pour des raisons démographiques puisque la 
population des prêtres n’est plus en mesure de répondre à toutes les 
demandes. Pour les représentants des cultes, conduire un rite est l'apanage 
des institutions traditionnellement porteuses de sens et ne peut donc pas être 
assumé par des professionnels des Pompes Funèbres. Les échanges, et en 
particulier la médiation des sociologues, permettent de parvenir à un 
compromis dans lequel soit le ministre du culte préside s’il est présent, soit ce 
rôle est dévolu à un membre de la famille, le maître de cérémonie se 
contentant d'accompagner les familles : « La famille est responsable du défunt. 
Le maître de cérémonie est là pour aider la famille à cette prise en charge. Il 
faut distinguer les rôles de chacun ». En dernier recours seulement, en 
l'absence de président de droit, « le maître de cérémonie est légitimé par la 
communauté implicite ». 


D’autres conflits sont résolus par l’affirmation ferme d’un point de vue 
d'expert qui, finalement, l'emporte. Par exemple, l’escamotage du corps sans 
le signifier aux familles, jugé par certains incompatible avec le temps de 
séparation indispensable au processus de deuil est finalement abandonné par 
ses partisans. 


Les points discutés qui ne font pas consensus comme le caractère opportun 
d’un repas funéraire ou le moment opportun de départ du crématorium sont 
laissés, d’un commun accord, à la libre détermination des familles. Celles-ci 
constituent en effet un acteur majeur du service de crémation, à l’image de 
tout service aux personnes. [Il demeure que la réunion a favorisé la 
construction de représentations convergentes sur la majorité des aspects du 
rituel et, comme le dit l’un des participants en conclusion : « Les opinions 
vont toutes dans le même sens », contribuant par cette affirmation même à la 
perception partagée d’un consensus. Il demeure que le processus de 
convergence entamé lors de cette étape était loin d’être sufhisant pour 


permettre une innovation de qualité. D’autres exemples de construction 
d'accords postérieurs à cette réunion peuvent être cités. Ainsi, la discorde 
entre l’entreprise qui a envisagé de faire payer aux familles le rituel et les 
représentants des Églises soutenant qu'on ne peut pas faire payer un bien 
public s'est conclue par la décision de PEG de ne pas le facturer. 


Formalisation et validation des accords 


Les résultats de la journée de réflexion furent formalisés par le cabinet de 
conseil dans un document de synthèse qui constitue un investissement de 
forme au sens de la sociologie de l'innovation. Sur la base de cette traduction 
et d’autres informations internes, la commission crémation de PEG et les 
consultants ont finalisé le rituel des cérémonies ainsi que plusieurs conseils à 
prodiguer systématiquement aux familles qui demandent une crémation : ne 
pas assister à l'introduction du cercueil dans l'appareil crématoire, ne pas 
attendre au crématorium pendant la crémation, prendre un temps de 
réflexion pour décider de la destination des cendres, ne pas disperser les 
cendres par défaut. Pratiquement, le travail de formalisation a consisté à 
rédiger des textes, à choisir des musiques et enregistrer des disques pour 
l'animation du rituel et enfin, à développer des outils de communication, le 
tout en cohérence avec les points de consensus construits lors de la journée 
de réflexion initiale. 


Début 1996, le rituel a été testé à blanc au crématorium du Père Lachaise à 
Paris par une assemblée d’une trentaine de personnes y compris les 
participants à la journée de réflexion. Des cérémonies en hommage à un 
défunt fictif et respectant les scénarios conçus collectivement ont été animées 
par un maître de cérémonie. L'objectif de ce prototype de cérémonie était de 
mettre à l'épreuve les nouveaux services, de les évaluer des points de vue 
technique et symbolique et de préparer le lancement national de cette 


innovation. 


Les nouveaux services ainsi conçus ont ensuite été testés auprès de réels 
clients dans six crématoriums pilotes. 42 familles invitées à évaluer les 
nouveaux services ont eu des réactions très positives comme en témoignent 
certains de leurs propos recueillis : « Je ne pensais pas que l’on puisse faire 


une telle cérémonie pour une incinération » ; « je veux faire un contrat 
obsèques, afin d’être certain que l’on fera de même pour mes obsèques ». 


Le nouveau service répondait aussi aux attentes des personnels PEG dont 
certains, rappelons-le, avaient déjà ébauché empiriquement des cérémonies 
afin de combler le vide ressenti par les familles. Pour eux, le développement 
d’un rituel validé par les ministres des cultes, les représentants de différentes 
traditions philosophiques, des experts du deuil ainsi que la direction de 
l’entreprise constituait à la fois une reconnaissance de la pertinence de leurs 
initiatives et une garantie de la qualité du service offert aux familles. Il restait 
à former l’ensemble du personnel de manière à unifier les pratiques et 
donner une réelle consistance au rituel qui n’acquiert cette qualité que s'il est 
partagé. 


LA MISE EN ŒUVRE DES NOUVEAUX SERVICES 


La diffusion des nouveaux services reposait en dernier ressort sur les maîtres 
de cérémonies qui guident la mise en œuvre du rituel. Les maîtres de 
cérémonies, à l’image de tout personnel en contact dans les services, ne sont 
pas de simples exécutants en bout de chaîne d’une innovation mais doivent 
véritablement se l’approprier. C’est pourquoi le lancement d’un vaste 
programme de formation à l'attention de tous les maîtres de cérémonie 
attachés à des crématoriums était essentiel. 


Formation interne 


Ce programme, conçu en coproduction entre la filiale de formation de 
l’entreprise et le cabinet de conseil souvrait par une présentation des enjeux 
de la crémation pour l’entreprise. Il s'agissait de faire prendre conscience aux 
différents personnels de l’entreprise de l’évolution de la demande et de son 
impact sur le groupe avant de présenter la réponse de l’entreprise, à savoir 
une innovation en matière d'offre de services. La formation $adressait 
également aux assistants funéraires, c’est-à-dire au personnel qui reçoit la 
famille dans les agences pour préparer les obsèques et qui a auprès d’elles un 
rôle d'éducation. Les familles doivent être rassurées et conseillées de sorte 
qu'elles comprennent que leur demande spontanée de simplicité de la 
cérémonie ou de dispersion des cendres ne correspond pas nécessairement à 
leurs besoins réels. C’est aux assistants funéraires qu'il appartient de guider la 


famille dans son choix, en particulier en ce qui concerne la destination des 
cendres afin d'éviter tout regret 4 posteriori. 


Après l’étape de sensibilisation, permettant la convergence des 
représentations internes en matière de crémation, la formation se poursuivait 
par une présentation complète des nouveaux services ainsi que des livrets et 
autres supports préparés à l’attention du personnel pour leur permettre de les 
vendre et de les mettre en œuvre. Le programme comprenait également une 
mise en pratique afin que les maîtres de cérémonies puissent se familiariser 
avec la conduite du nouveau rituel. 


Communication externe 


La communication externe, qui constituait un autre enjeu de taille, était 
orientée vers plusieurs cibles. Il s'agissait de préparer les familles à la 
crémation qu'elles allaient vivre et de soutenir les assistants funéraires dans 
leur travail de sensibilisation au rôle d’un rituel de la crémation en 
s'appuyant sur des relais légitimes et extérieurs à l’entreprise. Ces actions de 


fond visaient à constituer progressivement une référence, à défaut d’une 
tradition, en matière de crémation. 


La communication devait donc contribuer à légitimer le rituel exercé par 
une société privée aux yeux des institutions religieuses considérées comme les 
dépositaires exclusifs du sacré. implication de quelques représentants des 
cultes au sein de la commission de réflexion ne signifiait pas que tous seraient 
d'emblée convaincus par ces nouveaux services, et ce d’autant plus que la 
plupart éprouvaient des réticences 4 priori à l'égard de la crémation. Avoir 
obtenu l'agrément de quelques porte-parole ne suffisait pas pour que les 
communautés entières se rallient à l’innovation. L'entreprise $est donc 
engagée dans un programme de communication à l'attention de l’ensemble 
des partenaires de l’entreprise afin de faire connaître les nouveaux services, de 
clarifier les intentions qui ont sous-tendu sa conception et de mieux 
comprendre les intentions respectives. 


Cette communication destinée à plusieurs cibles visait d’une part à améliorer 
la qualité du service en préparant les familles et en légitimant le rituel aux 
yeux de tous les intervenants concernés et, d’autre part, d’un point de vue 
stratégique, à positionner les PFG comme /7 référence en matière de 
crémation. 


Le lancement des nouveaux services a eu lieu dans un premier crématorium 
en mars 1996, le lancement national de l'innovation était effectué en janvier 


1997. 


Une enquête a été menée pendant le premier semestre 1997 afin de dresser 
un état des lieux de la mise en œuvre nationale des nouveaux services. 


Cette enquête a montré que la conduite des cérémonies était généralement 
au point même si des améliorations ponctuelles de divers ordres étaient 
encore nécessaires. En revanche, l'entretien de vente restait problématique. 
Les assistants funéraires qui recevaient les familles jugeaient difficile de faire 
s'exprimer les familles sur leurs attentes pour bien cerner leur besoin, de leur 
faire accepter la nécessité d’une cérémonie, d'obtenir leur implication, ou à 
tout le moins, leur adhésion à la cérémonie préparée et de les convaincre 
d'appliquer les conseils prodigués. Pourtant, une fois la cérémonie terminée, 
les familles se déclaraient très satisfaites du service rendu. 


Cela signifie que le travail de sensibilisation de l'opinion et du grand public à 
la crémation devait continuer tant que des habitudes bien établies ne seraient 
pas en place, en d’autres termes que le processus de légitimation sociale devait 
être poursuivi afin d'améliorer encore la qualité des nouveaux services. 


CONCLUSION 


Le cas décrit précédemment revêt par bien des aspects un caractère singulier. 
Les services funéraires ne sont pas une marchandise comme les autres dans la 
mesure où ils touchent au sacré. La qualité du service ne réside pas tant dans 
la qualité des dispositifs physiques (les capitons du cercueil ou l'esthétique de 
l’urne) que dans le respect manifesté au défunt et à travers lui à l'humanité, 
par la conformité de la cérémonie aux usages sociaux. Le service se joue sur 
un registre symbolique qui fait passer la relation marchande au second plan. 


Cependant, la mutation du secteur funéraire au moment de l’étude vers un 
marché concurrentiel à fait évoluer la représentation de l’activité funéraire 
vers une relation de service que l'innovation devait enrichir (Trompette et 
Boissin, 2000). Cette banalisation du service funéraire permet de le 
rapprocher d’autres activités de service et de tirer de ce cas des enseignements 
généraux. 


Les leçons tirées pourront par exemple s'appliquer aux innovations destinées 
à répondre à des besoins émergents plutôt qu'aux innovations d'amélioration 
pour lesquelles la voix du client est plus pertinente. En effet, dès lors que le 
client est déjà familiarisé avec un service, il est mieux à même de formuler ses 
attentes concernant l’évolution des fonctionnalités et des usages. En 
revanche, lorsque les besoins sont latents, leur captation repose sur des 
processus plus complexes d'interactions avec une série de parties prenantes. 
De même, nos conclusions peuvent être généralisées aux services qui 
reposent davantage sur une expérience que sur une dimension tangible plus 
facile à objectiver. Les enseignements concernent également l'innovation 
dans les services publics auxquels sattachent un ensemble de valeurs qui 
dépassent les seuls registres marchand et technique, comme nous le verrons 
dans le dernier chapitre qui traite de la formation à la conduite et à la 
sécurité routière. 


L'analyse du processus d'innovation dans les services de la crémation révèle, à 
notre sens, trois points essentiels. 


Le premier, comme nous venons de le suggérer, concerne la contribution des 
différents acteurs à la conception et la variété des grilles de lecture pour 
apprécier la valeur voire la légitimité d’une innovation de services au-delà des 
aspects techniques et marchands. La conception n’est pas l'affaire exclusive 
d’un service RetD ou marketing interne, ni même d’une relation étroite avec 
le client, elle relève de la constitution d’un réseau de parties prenantes qui 
apportent leur expertise et/ou leurs exigences. L'existence d’une demande ne 
suffit pas toujours à légitimer un service dont telle ou telle autorité juge qu’il 
bafoue les bonnes mœurs ou encourage des comportements répréhensibles. 
Nous rejoignons ici Gadrey (1999) pour souligner le rôle des sciences sociales 
dans l’innovation dans les services. Celles-ci permettent de travailler en 
profondeur les besoins latents et les exigences sociales que les services doivent 
satisfaire. Malgré la singularité du cas de la crémation, cet enseignement 
s'applique plus généralement aux services et notamment à ceux qui 
comportent une forte dimension de service public. 


Le second enseignement de ce cas porte sur le savoir-faire nécessaire pour 
enrôler les acteurs et les conduire à trouver un terrain d’entente par la 
construction progressive d’une convergence d'intérêts différents. L'ingénierie 
de l’innovation réside ici dans la capacité à élaborer un consensus social 


autour d’un service. En se présentant comme l’instigateur d’un réseau de 
professionnels de la mort, les PFG ont réussi à fédérer des acteurs de divers 
horizons. De manière générale, l'inscription dans des réseaux et la 
contribution à leur animation apparaît comme un facteur essentiel de 
réussite des innovations. 


Le troisième enseignement renvoie à  l’enjeu que représente 
l’institutionnalisation du service pour son succès. Sa conception ne suffit pas, 
il faut l’inscrire dans les repères des acteurs. Le processus de conception 
collectif crée de la légitimité, un sens partagé autour d’un service qui 
n'existait pas auparavant. Les entreprises doivent également préparer la 
rencontre avec le marché en expliquant les usages et les bénéfices attendus 
dans une communication pédagogique vers l’ensemble des parties prenantes 
du service. Cet aspect aval de l'innovation qui conditionne sa diffusion est là 
encore insuffisamment valorisé par les approches de la conception centrée sur 
l'ingénierie. 


1. Pour une définition plus précise de chaque terme, se référer à Callon (1986) ou à la synthèse 
d’Amblard es al., (1996). 

2. FVA Management — cabinet de conseil en innovation de service. 

3. Source : Centre de Recherche pour l’Étude et Observation des Conditions de vie. 

4. Ces associations défendent la crémation pour des raisons d'hygiène, de respect de l’environnement et 
pour permettre à chacun de disposer librement de son corps après la mort. 


Chapitre 2 


CONCEVOIR OU RECONCEVOIR 
LE RÔLE DU CLIENT : 
QUELS ENJEUX, QUELS OUTILS ? 


> Marianne Abramovici 


RESUME Ce chapitre s'intéresse aux enjeux de la reconception du rôle du client dans un 
processus d'innovation de service. En s'appuyant sur deux situations d'innovation de service, il 
met en évidence la coexistence de deux perspectives complémentaires : l’une met en 
exergue l'impact du rôle du client dans la construction de son expérience de service 
(perspective marketing), l'autre montre ses conséquences sur le processus de production et sa 
performance (perspective production). Si la distinction de ces deux perspectives permet de 
mieux saisir les enjeux associés à la reconception du rôle du client dans une activité de 
service, nous montrons qu'elles doivent être combinées dans l'activité de conception. Nous 
proposons alors deux outils de conception d'un service qui permettent pour l’un, une 
meilleure appréhension de l'ensemble du parcours du client susceptible dêtre modifié par 
l'innovation et pour l'autre, une articulation entre les perspectives marketing et production. 


INTRODUCTION 


Toute innovation de service est confrontée à la question de la conception du 
rôle du client dans le processus de production, même quand cette question 
n'est pas au cœur du projet d'innovation (Abramovici et Bancel-Charensol, 
2004). La participation du client à la production d’un service est reconnue 
comme une des caractéristiques principales des services. Elle induit des 
problématiques particulières tant d’un point de vue marketing que du point 
de vue de la production de service. Elle fonde une partie importante de 
l'expérience vécue par le client au cours de la prestation de service 
(« Customer Experience ») et, de ce fait, influence sa satisfaction. 
Symétriquement, elle induit une hétérogénéité « normale » dans le processus 
de production réel et nécessite que l’entreprise réfléchisse à la façon de 
s'adapter aux variations induites par le travail du client en termes de 


flexibilité mais aussi de contrôle organisationnel (Codello es 44, 2012). Il est 
donc essentiel pour les entreprises d’articuler au mieux ces deux perspectives. 


Si l'importance de cette question est largement mise en évidence dans la 
littérature, elle n'en est pas moins délicate dans les situations concrètes 
d'innovation de services. Ce chapitre met en lumière les difficultés de la 
reconception du rôle du client en dévoilant la façon dont deux entreprises de 
services ont reconçu la participation de leur client dans un contexte 
d'innovation de service. Les deux études de cas ont été réalisées sur la durée ; 
la première a suivi entre 2000 et 2009, la conception et la mise en place d’un 
nouveau titre de transport au sein du réseau de transport public parisien, la 
carte Navigo, la seconde a suivi le déploiement et les premiers tests d’une 
modification du processus de service après-vente d’un constructeur 
automobile entre 2011 et 2012 avec le déploiement de la « réception 
personnalisée? ». 


Dans un premier temps, nous présenterons les contextes d'innovation de 
service afin d'éclairer les enjeux initiaux de la reconception du rôle du client 
et la manière dont ils se sont concrétisés dans l’action. Nous montrerons 
comment les entreprises sont finalement conduites à aborder la question de 
la participation du client en croisant une perspective marketing et une 
perspective production et nous détaillerons les enjeux associés à ces deux 
perspectives. 


Dans un second temps, nous présenterons deux outils de conception du rôle 
du client en montrant l'intérêt de ces formalisations par rapport aux 
difficultés et aux enjeux mis en avant précédemment. 


LA DIFFICILE RECONCEPTION DU RÔLE DU CLIENT 


Dans les deux cas étudiés, l'innovation dans le processus de service a conduit 
les responsables à redéfinir la participation du client à la production du 
service mais l'objectif à l’origine du changement est différent. Pour Navigo, 
ce sont les problématiques de performance de la production qui sont au 
cœur du projet de changement et qui ont défini les enjeux de la reconception 
du rôle du client. Dans le cas du service après-vente automobile, c’est au 
contraire une réflexion sur la valeur du service du point de vue du client, qui 


a conduit à penser différemment sa participation. Ces deux cas nous 


permettront donc d'éclairer mieux les deux perspectives marketing et 
production. 


Pourtant, comme on le montrera au cours de ce chapitre, les concepteurs 
sont toujours in fine conduits à articuler ces deux perspectives. Il s'agit donc 
ici à la fois de préciser quels sont les enjeux de la reconception du rôle du 
client et de souligner leur nécessaire articulation. 


Navigo ou la nécessité d’enrôler le client 


La mise en place de la carte sans contact Navigo est la conséquence de la 
décision d’un changement de technologie de péage (Abramovici et Bancel- 
Charensol, 2012). Il s'agit de profiter de la nécessité de changer la majorité 
des péages permettant la validation des titres de transport des passagers pour 
améliorer un système coûteux en maintenance et peu fiable. Le projet est 
porté par le département maintenance et vu, initialement, comme une 
rationalisation du processus de production. Cependant, le passage de la 
technologie magnétique, fonctionnant grâce à une bande magnétique 
imprimée sur un ticket à une technologie sans contact s'appuyant sur une 
carte à puce nécessite de modifier la façon dont le client s’'acquitte des étapes 
du processus de production qui lui sont confiées. Une des premières 
expressions de la participation du client à la production de service est la 
reconnaissance que l’entreprise alloue au client des tâches à réaliser (Bowen, 
1986 ; Mills et Moris, 1986). Pour le voyageur en transport en commun, ces 
tâches sont par exemple : 


° se procurer un titre de transport valable pour le trajet souhaité ; 
° le valider à l'entrée du réseau emprunté ; 


° le remettre au personnel en charge de son contrôle quel que soit le lieu de 
ce dernier. 


Ce qui est remarquable dans le cas Navigo est que cette répartition des tâches 
n'a pas été transformée avec le changement de technologie. Ce dernier 
n'entraîne pas d'évolution dans la partie du processus prise en charge par le 
client ; en revanche, les ressources mises à disposition du client pour réaliser 
ces tâches sont modifiées : titre de transport, borne de validation, borne de 
rechargement. Pourquoi l’examen de ces ressources est-il si important pour 
concevoir le rôle du client ? 


En France, les travaux précurseurs d’Eiglier et Langeard (1987) ont proposé 
une modélisation globale du système de production dans les services plaçant 
au cœur de ce système le client et permettant d’analyser l’ensemble des 
relations induites par sa présence dans le système de production. Ce modèle 
permet en particulier d'examiner l’ensemble des interactions que le client 
devra avoir avec l’entreprise de services pour que le service soit produit et 
d’en distinguer deux grandes catégories : interaction avec du personnel en 
contact, interaction avec des ressources physiques du prestataire. 


Dans son ouvrage sur le travail du consommateur, Dujarier (2008) propose 
d'analyser comme une forme de coproduction spécifique ce qu’elle désigne 
comme des conditions d’autoproduction dirigée. Elle désigne par ce terme le 
rôle du client lorsque tout est fait pour qu'il le réalise seul, en autonomie. 
Elle montre bien que, derrière les concepts de « libre-service » ou « self 
service », C'est un environnement très contrôlé et contraint qui est proposé 
au client qui doit, sans aide extérieure, prendre en charge seul son rôle. 


Pour permettre au client d’être autonome, l’entreprise de services met à sa 
disposition des ressources dédiées qu'il doit utiliser pour réaliser son travail. 
Sa capacité à utiliser à bon escient ces ressources est cruciale pour que 
l’activité du client soit efficace et agréable. L'étude du projet Navigo permet 
de comprendre l’ensemble des questions que les acteurs du projet 
d'innovation se posent face à la nécessité de modifier la routine du client. 


Alors même que pendant longtemps, ce projet sera développé par l’équipe 
maintenance et vu comme une innovation technologique de process, 
l’équipe va devoir lever des incertitudes sur les conséquences du changement 
de titre de transport concernant l’apprentissage du geste de validation, mais 
aussi le poids et l'encombrement maximum de la carte ou encore sa 
« lisibilité ». Une grande partie des premiers tests réalisés vise à lever ces 
incertitudes. 


Ainsi, le premier prototype de passe est un ensemble comprenant un lecteur 
de carte et une carte nominative sans contact. Pour les concepteurs, il 
apparaît raisonnable de proposer aux clients un dispositif permettant de 
« lire » les droits de circulation activés, droits matérialisés sur un ticket mais 
enregistrés dans la puce d’une carte sans contact. Cette fonctionnalité ne sera 
pas conservée par la suite car il apparaît que son utilité ne justifie pas son 


coût. Mais l'existence même de ce prototype met en lumière les questions 
que se sont posées les concepteurs. 


Comme on le voit dans l’exemple de Navigo, reconcevoir le rôle du client ne 
se réduit pas à répartir les tâches entre le client et le prestataire ou à définir les 
principaux modes d'interaction. Il s'agit bien de définir un « modèle de 
coproduction » complet. Cette notion, introduite par Codello er al. (2012), 
permet de décrire la part de « prescription et des contrôles qui encadrent 
l’activité du consommateur » en amont (Dujarier, 2008). L'entreprise définit 
précisément la partie du processus de production prise en charge par le client 
et les conditions de son travail (Eiglier 2004 ; Dujarier, 2008). Pour 
concevoir et organiser sa participation, l’entreprise a « détaillé les différentes 
tâches prises en charge par le client et leur enchaînement temporel, les 
ressources qu'il mobilise pour les assurer (y compris les interactions avec du 
personnel en contact ou des interfaces techniques), le résultat auquel il est 
censé parvenir aux différentes étapes du processus » (Codello er al, 2012). 


Les premiers tests de Navigo visent à vérifier que les validations sont fiables, 
rapides et compatibles avec les contraintes de flux du transport public£. Il 
s'agit donc bien pour les concepteurs de vérifier si les nouvelles ressources et 
leur usage par des clients sont compatibles avec les contraintes du processus 
de production. 


Plus généralement, le cas Navigo illustre les enjeux de la reconception du 
rôle du client dans une perspective de production : la participation voulue du 
client permet un appariement plus ou moins réussi entre les ressources dont 
dispose le client et les contraintes du processus de production de service. 


L'analyse du système de production nécessitant une participation du client 
n'est pas suffisante pour expliciter le modèle de coproduction. Le résultat 
attendu à chaque étape du processus de production et les ressources mises à sa 
disposition pour atteindre ce résultat sont également importants à définir. 
L'analyse de la participation réelle du client au travers de tests peut mettre en 
évidence deux problèmes. 


Le client peut échouer et ne pas parvenir au résultat souhaité par l’entreprise 
(Tax et al, 2006). Son comportement peut être alors décrit comme 
dysfonctionnel, c’est-à-dire comme un comportement qui 
« intentionnellement ou non, ouvertement ou de manière dissimulée agit de 


telle sorte qu'il perturbe le déroulement prévu de la rencontre de service » 
(Harris et Reynolds, 2003). Il importe, pour évaluer les conséquences de ce 
comportement sur la performance de l’entreprise, d'identifier les ressources 
que l’entreprise consacre à faire face à cette perturbation mais également 
d'analyser l’ensemble des conséquences directement liées à cette 
perturbation. 


Le client peut parvenir à atteindre le résultat souhaité par l’entreprise, mais 
en consommant davantage de ressources de l’entreprise que ne le prévoyait le 
modèle de coproduction. Le concept d’efficience peut alors être appliqué au 
travail du client, en rapportant ce qui a été produit par le client aux 
ressources qui ont été nécessaires à cette production (Xue et Harker, 2002). 


Cependant, même si la performance de la production est au cœur de 
l’activité de conception que nous avons reconstituée, des enjeux davantage 
liés à la perspective marketing apparaissent. Dans le cas de Navigo, il est en 
particulier intéressant d’étudier comment la RATP $est appuyée sur une 
identité visuelle originale, commune à la carte sans contact et aux péages 
nouvelle génération. Cette identité visuelle permet certes de faciliter le 
repérage, par le client, des péages permettant la validation sans contact. Mais 
elle permet également de signaler une transformation du processus de 
production qui, sinon, aurait été peu visible. Le design sonore qui 
accompagnait la validation sans contact à également été pensé à la fois pour 
rassurer le client sur la fiabilité de son geste mais aussi pour rendre audible 
l'innovation par les autres clients. 


Ainsi, même quand ce n’est pas son premier objectif, la reconception du rôle 
du client amène les concepteurs à réinterroger les dispositifs qui vont 
produire l’expérience de service du client. 


Reconcevoir le rôle du client pour modifier son expérience de service : le 
cas de la réception personnalisée 


Les travaux récents en comportement du consommateur nous invitent à 
considérer le concept d'expérience de consommation pour analyser le 
processus par lequel le client intègre et valorise les ressources mises à sa 
disposition par les entreprises dans le cadre de son acte de consommation 
(Vargo et Lusch, 2008). 


Dans les services, l’expérience directe de consommation reflète la façon dont 
le client comprend et valorise sa nécessaire participation (Berry, 2000). À tel 
point que Camélis et Llosa (2009) proposent de définir l'expérience directe 
de consommation comme « la perception de l’ensemble des tâches réalisées et 
des interactions vécues en contact des éléments du système de servuction? 
pendant la période de temps passée dans l’entreprise ». 


Cette définition souligne les dimensions subjective et sociale de l'expérience 
directe. Subjective car il s'agit de la perception d’un sujet, construite par 
rapport aux situations de service particulières vécues mais également par 
rapport à son histoire personnelle et à ses attentes. Sociale, dans la mesure où 
les interactions entre le client et le personnel en contact, mais également les 
interactions entre les clients (Goudarzi et Eiglier, 2006) constituent des 
moments de vérité (Normann, 1994). 


L'expérience de service constitue un des déterminants de la satisfaction du 
client (Camélis et Llosa, 2009). Aussi, de nombreux travaux de recherche se 
sont-ils penchés sur l’analyse des éléments constituant l’expérience de service. 
Bitner (1992) souligne que les éléments composant l’environnement de 
service (servicescape) influencent la compréhension que le client a de son rôle 
ainsi que son comportement. Le comportement du personnel en contact, 
son attitude verbale et non verbale constituent d’autres éléments essentiels de 
l'expérience de service du client (Parasunaman ef al., 1985). 


Enfin, lexpérience de service permet au client de se construire 
progressivement un script de service performant. La notion de script de 
service est définie par Orsingher (2006) comme un ensemble de 
connaissances stéréotypées permettant au client d'adopter un comportement 
approprié pendant le service. Il s'agit donc d’une notion éclairant la 
compréhension que le client a de son rôle dans la production de service. 
Rappelant que la notion de script de service relève de la famille des scripts 
cognitifs, Orsingher propose une définition large du type d’information 
contenue dans un script : « l’ensemble d'objets et d’actions qui constituent 
l'événement, l’ordre dans lequel ces actions se déroulent, les acteurs qui 
réalisent les actions, leur rôle typique, l’environnement dans lequel se 
produit l'événement et le résultat standard de l’événement » (Orsingher, 
2006). 


Quand les constructeurs automobiles ont imaginé d’autres formes de 
participation du client, c'était dans le but affiché de modifier l’expérience 
vécue du service après-vente par les clients. 


Amener son véhicule dans un garage pour une révision ou une réparation est 
une expérience largement subie par les clients. L'ensemble des tâches qu'ils 
doivent prendre en charge pour accéder au service rend pénible cette 
expérience. De plus, la valeur ajoutée du service, l’entretien ou la réparation 
de son véhicule est produite en dehors de sa présence, au-delà de sa ligne de 
visibilité (Eiglier et Langeard, 1987). Dans ces conditions, l’évaluation du 
service est très compliquée pour le client et ceci peut le rendre extrêmement 
méfiant. Si la concurrence se développe et rend accessible ce service à un prix 
plus avantageux, le risque de fuite du client en dehors du réseau après-vente 
du constructeur est très important. Comment améliorer l'expérience de 
service du client et réduire cette relation de méfiance ? Tel est l’objet de la 
mise en œuvre de la réception personnalisée. 


La réception personnalisée est une nouvelle manière de recevoir le client lors 
d’une prestation d'entretien du véhicule. Elle a été mise en place récemment 
dans l’organisation étudiée sous l'impulsion d’une des deux marques. Elle est 
encore en phase de lancement au moment de notre recherche d’où l'intérêt 
pour l’organisation de bien comprendre son impact sur le fonctionnement et 
la performance de l’activité de service. Enfin, elle révèle les logiques 
organisationnelles à l’œuvre dans la définition par l’entreprise du rôle du 
client et de ses modalités de contrôle. 


La réception personnalisée apporte essentiellement des changements dans les 
deux premières étapes du modèle de coproduction : la prise de rendez-vous et 
la réception. Elle ne concerne pour le moment que les prestations 
d'entretien. 


Le plus souvent, le client est informé directement par la marque de la 
possibilité de bénéficier « gratuitement » d’un contrôle de 30 points de 
sécurité. Pour bénéficier de cette offre, le client doit s'inscrire sur le site 
internet du constructeur et choisir un garage prestataire. Ce dernier prend 
alors contact avec le client pour convenir d’un rendez-vous et rappeler la 
condition d’une réception personnalisée, à savoir sa présence au cours de ce 
contrôle pendant 20 minutes. 


En $inscrivant, le client accepte consciemment ou inconsciemment de 
participer à un nouveau modèle de coproduction. L'offre se caractérise par 
un diagnostic gratuit de 30 points de contrôle sur le véhicule et la remise, à la 
fin de la réception, d’un éthylotest. Ces deux points favorisent 
l’intéressement du client mais permettent également au constructeur de 
rendre tangible un nouveau mode relationnel davantage centré sur l’aide à 
une utilisation raisonnée de son véhicule. 


Dans l’étape de réception proprement dite, la réception personnalisée 
permet en effet au client de participer au contrôle des 30 points de sécurité 
du véhicule. Cette participation du client implique une présence dans la 
concession plus longue. 


Symboliquement, la réception personnalisée consiste à rendre visible une 
partie de l’étape d’entretien, habituellement réalisée en dehors de la présence 
du client. Mais les conditions de la participation du client ont été conçues 
pour favoriser une expérience satisfaisante : les éléments de l’environnement 
de service (Bitner, 1992) ayant été étudiés pour renvoyer une image positive 
de cette étape. Ainsi, les 30 points de contrôle sont examinés, en présence du 
client, dans un lieu intermédiaire entre l’atelier et la réception, très propre et 
très éclairé. Les différents outils utilisés lors du contrôle sont rangés dans une 
mallette spécifique ce qui renforce à la fois le caractère normé de la 
procédure et l’image de professionnalisme de l'intervention. Enfin, la 
réception personnalisée est assurée par le réceptionnaire, habitué à 
l'interaction client/prestataire. 


Au cours de la réception personnalisée, le réceptionnaire rend visibles les 
principaux points de contrôle du véhicule, soit en ouvrant le capot, soit en 
utilisant le pont élévateur pour observer le dessous du véhicule. Avant chaque 
étape, le réceptionnaire rappelle les éléments contrôlés puis procède au 
contrôle et indique au client si ce point est correct ou nécessite une opération 
de révision supplémentaire. Ce déroulement peut toutefois évoluer si le 
réceptionnaire constate un élément anormal nécessitant une réparation plus 
importante et non prévue. Il peut alors sappuyer sur un technicien pour 
confirmer son diagnostic et expliquer au client le dysfonctionnement 
observé. Enfin, au cours de la réception personnalisée, le réceptionnaire 
questionne le client sur ses propres connaissances vis-à-vis des contrôles de 
routine (huile, eaux...), lui rappelle les conditions de contrôle et de façon 


plus générale, rappelle l'importance de l'entretien pour le bon 
fonctionnement du véhicule. 


Ce cas permet de mettre en évidence les enjeux de la reconception du rôle du 
client dans une perspective marketing : la participation voulue du client 
affecte son expérience du service et donc sa satisfaction. 


La participation du client à la production de service est au cœur de la 
construction de son expérience de service. En faisant évoluer la participation 
du client, l’entreprise a la possibilité de modifier : 


° la ligne de visibilité du processus de production de service et donc le 
nombre et le type d'activités du processus de production de service dont il 
sera acteur ou témoin ; 


° la nature des activités nécessitant une participation active du client. Gupta 
et Vajic, (1999) soulignent que plus la participation du client concerne une 
activité centrale dans la production du service, plus elle est productrice de 
sens pour le client et susceptible de modifier son expérience de service et 
son caractère mémorable. 


° l’environnement du service soit l’ensemble des ressources physiques perçues 
par le client. Bitner (1992) a mis en évidence l'importance de 
l’environnement du service dans la compréhension par le client du concept 
de service mais aussi de son rôle. L'environnement de service apporte au 
client des indices tangibles le renseignant sur la qualité de la prestation ou 
encore le concept de service. Les travaux sur le marketing expérientiel 
soulignent également l'importance du décor dans l’enrichissement du 
contenu expérientiel du service (Filser, 2002). 


° la nature des interactions entre le client et le personnel en contact. Ces 
dernières peuvent être enrichies ou au contraire affaiblies par l’évolution du 
modèle de coproduction. Le client sera particulièrement sensible au degré 
de flexibilité qui en résulte et à la capacité du service à s'adapter à ses 
attentes. 


Tous ces éléments affectent l'expérience vécue du client. Les changements 
apportés sur l’ensemble de ces dimensions peuvent donc modifier la qualité 
du service perçue par le client, modifiant, in fine sa satisfaction. 


Loin de s'opposer, ces deux perspectives $'articulent et peuvent difficilement 
être séparées. Eglier (2004) souligne avec raison la dualité du client dans les 


activités de service. Le client est à la fois consommateur et (co)producteur du 
service. Il est à la fois spectateur, vivant une expérience de service qu'il 
souhaite la plus satisfaisante possible et acteur, devant prendre en charge des 
tâches et interagir avec les ressources du système de production. C’est 
pourquoi on doit penser à la fois le modèle de coproduction et l’expérience 
de service voulue. Les deux termes renvoient à deux réalités différentes, 
souvent évoquées par des champs disciplinaires différents mais indissociables 
dans la conception du service. Pourtant, ce qui est intéressant à observer, 
c'est que la logique organisationnelle qui prévaut à une reconception du rêle 
du client s'appuie souvent sur un de ces enjeux. Ce n'est que dans un 
deuxième temps que les concepteurs s'interrogent sur le second. 


Si, dans un premier temps, la reconception du rôle de client dans Navigo a 
été vue comme le besoin de redéfinir un nouveau modèle de conception en 
phase avec l’évolution technologique, la question de ses conséquences sur 
l'expérience de service s'est posée lors du déploiement de l’innovation. 


Inversement, si la reconception du rôle du client, dans la réception 
personnalisée, avait clairement comme objectif de faire évoluer son 
expérience de service pour améliorer la perception de sa valeur, la question 
du rôle attendu du client s'est clairement posée lors de sa mise en œuvre. 
Quel était le comportement attendu du client ? Était-il un simple témoin ou 
devait-on l’envisager comme un client à conseiller voire un « élève » à qui 
enseigner les bases de l’entretien ? Les difficultés rencontrées lors du 


déploiement de cette innovation de processus sont clairement liées à cette 
question. 


Les travaux sur l’activité de conception (Codello er 4, 2012) ou de 
reconception du rôle du client (Abramovici et Bancel-Charensol, 2004, 
2012) ont mis en évidence la complexité de cette question. Quels outils 
conceptuels peuvent aider à résoudre ce problème ? C’est ce que nous allons 
examiner dans la section suivante. 


QUELS OUTILS D'AIDE À LA (RE)CONCEPTION 
DU RÔLE DU CLIENT ? 
Si la première partie éclaire les dimensions marketing et production des 


enjeux résultant de la conception du modèle de coproduction, elle n'apporte 
pas d'éléments pour aider l’entreprise à décomposer concrètement la 


participation du client. Si on compare les définitions proposées de 
l'expérience, du script et du modèle de coproduction, on constate deux 
invariants : 


° d’une part, l’idée que la participation du client peut se décrire comme un 
ensemble ordonné de tâches finalisées. La présentation d’un processus 
générique de production de service, dans une première sous-partie, nous 
aidera à mieux saisir les possibilités de participation du client tout au long 
du processus de production du service ; 


° d’autre part, l’environnement dans lequel le client réalise ces tâches, le fait 
qu'il soit seul ou en interaction, le type de ressources qu'il doit mobiliser 
constitue également un invariant qui nous alerte sur l'importance des 
canaux d'interaction. Le blueprint permettra de montrer comment 
formaliser ces connaissances pendant l’activité de conception. 


Le processus générique d’une activité de services 


Toute production de service peut se représenter, selon Giard, par un 
processus générique. Il précise : « S'agissant de processus de production de 
services, deux spécificités peuvent être notées, ce qu'illustre la figure ci- 
dessous. Tout d’abord, le processus peut comporter une assistance à la 
formulation de la prestation à fournir. Ensuite, la production même de la 
prestation peut ou non être fusionnée avec la délivrance de la prestation, ce 
qu'éclaire la première grille présentée dans ce paragraphe. Ces spécificités, on 
le verra, ont des incidences sur la définition des processus ». 


Schéma 1. Modèle générique d’un service (Giard, 2004). 


"di 
À 
! Assisrance 
à h foemularion 
de la demande 





© Formulation \ { Formultion RE , ne 

| initiale EL précise He Production |-M Délhranæ | 
. delademande !  * delademande | mm Rens 

a" —————""" _—— 


La participation du client à l'étape de formulation de la demande existe pour 
toute consommation de biens ou de services. La théorie microéconomique 
du consommateur modélise cette étape sous la forme d’un problème de 


maximisation de ses préférences sous contrainte budgétaire mais cette 
modélisation ne permet pas de rendre compte : 


e de la complexité du choix face à une offre abondante et difficilement 
comparable ; on est loin du bien homogène, comme le soulignent les 
travaux sur la différenciation des produits (Gabsewitz, 2006) ; 

° de l’expertise requise par le client face à un bien dont les caractéristiques ne 
peuvent pas facilement être révélées avant la consommation, 
éventuellement parce qu'une partie importante de la valeur du bien est 
produite au cours de la prestation et en interaction avec le client. 


Des dispositifs d'accompagnement du client dans la formulation de sa 
demande peuvent être mis en place par l’entreprise pour permettre le choix 
et garantir l'engagement réciproque des deux parties. Il y aura, dans ce cas, 
une première rencontre de service qui sera organisée par le prestataire afin 
d’assister le client dans la formulation de sa demande. C'est le cas, 
systématiquement, pour toute prestation de réparation qui suppose 
l'établissement d’un devis décrivant précisément les engagements des deux 
parties. 


La participation du client au processus de production se rencontre 
couramment dans la production de services. Le client, au cours de la 
production de services, est amené à prendre en charge des tâches logistiques 
(se rendre sur le lieu de service, amener son véhicule à réparer, être 
responsable de ressources nécessaires à la production de services (titre de 
transport, carnet d’entretien)), des tâches de transformations (composter son 
titre de transport, signer un ordre de réparation (O.R.), mettre à disposition 
les informations nécessaires à une demande de prise en charge par 
l'assurance) et des tâches de coordination nécessitant des interactions avec du 
personnel de l’entreprise mais aussi les autres clients. 


La participation du client au contrôle de la prestation n’est pas 
systématiquement organisée par l’entreprise mais elle tend à se généraliser au 
travers des enquêtes de satisfaction, voire en incitant le client à devenir 
critique conseil des prestations consommées afin de faciliter le travail des 
autres consommateurs. 


Le tableau suivant distingue les trois situations de participation du client qui 
peuvent se dérouler au cours d’un échange marchand ou d’une prestation de 
service. 


Cette présentation rapide souligne la diversité possible des situations de 
travail du consommateur et donc l'étendue du problème à prendre en 
compte en situation de conception. Elle permet de vérifier que l’on n’oublie 
pas une partie importante des étapes du parcours client dans le travail de 
reconception du rôle du client. 


Ainsi, dans la conception de la carte Navigo, les concepteurs se sont 
longtemps focalisés sur la participation au processus et sur le contrôle de la 
prestation. La question de la formulation de la demande n'était pas 
considérée comme un enjeu puisque le produit, dans ses caractéristiques 
commerciales, n'avait 4 priori pas varié. 


Tableau 1. Défis de la conception du rôle du client selon les trois temps forts. 
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La décision de personnaliser le passe sans contact a cependant bouleversé le 
postulat selon lequel le passage à la carte sans contact n'aurait pas de 
conséquences pour la distribution du titre. On a en effet considérablement 
augmenté le temps de production d’un passe sans contact (par rapport à la 
référence du client à savoir la délivrance immédiate du titre) et introduit des 
tâches complexes pour le client (dossier et pièces justificatives à produire) sans 
donner de sens à ces modifications. Nous avons analysé ailleurs comment 
cette décision a totalement bouleversé l'expérience de service du segment 
concerné et a conduit une part significative de ce segment à rejeter en partie 
l'innovation (Abramovici et Bancel, 2012). 


S’il n’est pas certain que ce modèle aurait permis de mieux comprendre les 
conséquences de la décision de personnaliser le passe sans contact dans la 


diffusion de l'innovation, il permet de comprendre ce qui a été l’angle mort 
dans la reconception du rôle du client. 


Dans le cas de la réception personnalisée, nous avons analysé le rôle attendu 
du client en nous appuyant sur cette modélisation, ce qui nous a permis de 
souligner les enjeux spécifiques à chaque phase (Abramovici et Lande, 
2012b). Nous avons en particulier pu souligner la continuité attendue par le 
client entre la phase de formulation de la demande et la phase de délivrance 
du service. Repenser l’accueil et la participation du client dans la phase de 
formulation de la demande doit conduire à faire également évoluer la façon 
dont le client sera accueilli et pris en charge dans la phase de restitution du 
véhicule. 


Mais si une telle modélisation nous paraît intéressante pour faciliter la mise à 
plat du modèle de coproduction, elle ne permet pas d'analyser la dualité 
entre les perspectives marketing et production mise en évidence dans la 
première partie. 


Le blueprint 


Un outil de représentation et de conception du rôle du client peut être 
mobilisé pour analyser cet aspect. Il s'agit du b/ueprint (Shostack, 1983 ; 
Bitner et al., 2008). 


Le blueprint est un logigramme qui intègre les résultats des recherches sur le 
modèle de servuction (Eiglier et Langeard, 1987) : le client est un des acteurs 
de la production de service, les ressources avec lesquelles le client interagit, 
qu'il sagisse de ressources humaines ou de support techniques et 
informationnels, sont systématiquement présentées et représentées comme 
des éléments de tangibilisation de la prestation de service. 


Symboliquement, cela se traduit par le fait que le client est un acteur à part 
entière du processus de production. Le blueprint ne permet pas seulement 
une description de ses actions mais également de tout ce que le client perçoit 
de la prestation de service : « un b/lueprint de service est avant tout orienté 
autour du client, permettant aux entreprises de visualiser le processus de 
service, les points de contact et les indices tangibles perceptibles ou produits 
au cours du service du point de vue du client » (Bitner er al., 2008). 


De façon générique, un blueprint se présente de la façon suivante : 


Schéma 2. Élément du Blueprint (selon Bitner, 1993) 
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L'ensemble des actions nécessaires à la production de service sont décrites en 
organisant les intervenants du plus visible aux yeux du client (le client lui- 
même) au moins visible (le personnel du back-offrce). 


Tout le processus est décrit de telle sorte que l’on puisse rapidement identifier 
les éléments du service qui seront accessibles au client et donc susceptibles de 
construire sa perception du service. C’est tout Le sens des « indices tangibles » 
qui soulignent les dispositifs conçus pour orienter l'expérience de service du 
client. C’est également le sens des deux « lignes » qui aident à l’analyse du 
processus de service : 


° la ligne d'interaction qui montre toutes les étapes où le client apporte sa 
contribution ; 

° la ligne de visibilité qui montre tous les éléments du processus de 
production du service visible pour le client et donc support de son 
expérience de service. 


Bitner et al. (2008) ont souligné en quoi cette modélisation aïidait à la 
conception d’une expérience de service en analysant l’ensemble des éléments 
que l’entreprise doit produire pour atteindre ou dépasser les attentes du 
client. 


Le schéma 3 donne un exemple d’un blueprint d’une des quatre phases d’un 


processus de production du service après-vente automobile (Abramovici et 
Lande, 2012à). 


Nous avons utilisé l'outil de blueprint pour représenter le modèle de 
coproduction d’un service après-vente particulier et mieux comprendre les 
conséquences sur la production de service mais également sur l'expérience 
voulue du service de la réception personnalisée. La construction d’un 
blueprint conduit à expliciter un processus global mettant en évidence le 
script voulu du client. Il s'agit d’une étape indispensable à l'identification de 
comportements du client non conformes au processus formalisé 4 priori par 


le prestataire (Abramovici et Lande, 2012a) et plus largement à la mise en 
évidence de dysfonctionnements dans l’organisation (Shostack, 1983). 


Schéma 3. Exemple de blueprint 
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Service après-vente Automobile 





Dans le cas de l’étude du service après-vente automobile, cela nous a 
permis de souligner l’écart entre la représentation idéalisée de l’expérience de 
service du client et le fonctionnement réel du service. Faute d’avoir conçu 
comme un service au client le fait de devoir modifier l’ordre de réparation 
après son départ, cette étape du processus de production est problématique, 
tant d’un point de vue relationnel que productif (Abramovici et Lande, 
2012a): 


Dans un contexte où l’entreprise s'interroge sur les actions qui doivent être 
réalisées devant le client ou en dehors de sa présence, cet outil permet de 
discuter « des ressources et étapes qui produisent de la valeur du point de vue 
du client » (Bitner et al., 2008). 


Contrairement au modèle précédent, il s'agit d’une représentation de 

l’activité qui permet de passer d’une lecture du modèle de coproduction 
Là A # . . 

(quelle succession de tâches, quelle répartition du travail, quelles ressources 

mobilisées ?) à une lecture de l'expérience de service (quelles sont les activités 

visibles pour le client, dans quel environnement de service, comment se 

matérialisent-elles ? Où sont les moments de vérité ?). 


La conception de blueprint en amont du lancement de Navigo aurait 
nécessité d'identifier plus systématiquement le parcours d'équipement du 
client selon son profil (type d'abonnement, lieu de résidence, point d’entrée 
dans le réseau) et son besoin. Elle aurait pu favoriser une réflexion commune 
sur le canal le mieux adapté à chaque étape du parcours client. Elle aurait 
cependant nécessité un dialogue entre les différents départements 
commerciaux de la RATP et de la SNCF impliqués à cette phase. 


C’est donc une formalisation du processus de service qui peut permettre 
d'engager un dialogue entre les différents acteurs de la conception et de la 
production de service. C’est la raison pour laquelle il nous semble qu'il s'agit 
d'un outil de conception également particulièrement bien adapté à la 
problématique de la reconception du rôle du client. 


CONCLUSION 


La conception du rôle du client dans un processus de production de service 
suppose de croiser en permanence deux perspectives habituellement 
dissociées : la construction de son expérience de service (perspective 
marketing) et la conception de son modèle de coproduction (perspective 
production). Chacune de ces perspectives est légitime et soulève des questions 
importantes à résoudre pour les entreprises de services qu’il est intéressant de 
distinguer pour avoir une compréhension globale des enjeux de la 
conception du rôle du client. Mais ces deux perspectives sont 
intrinsèquement liées et peuvent difficilement être séparées dans l’activité de 
conception. 


Nous avons dès lors souligné l'apport de deux outils de conception. 


Le modèle générique d’un service permet de présenter l’ensemble du 
parcours d’un client. Il invite les concepteurs à replacer le changement 
souhaité dans l'expérience globale du client et à analyser les conséquences 


d’une modification de la participation du client à une phase sur les autres 
étapes de son parcours. 


Le blueprint permet de formaliser la participation attendue d’un client à la 
production du service (perspective production) tout en mettant en évidence 
les éléments qui constitueront son expérience de service (perspective 
marketing). Il rend donc possible l'articulation de ces deux perspectives dont 
nous avons souligné les enjeux et la difficulté. 


5. La réception personnalisée est une nouvelle manière pour le client d'exprimer sa demande en amont 
d’une prestation d’entretien de son véhicule. 

6. Il s’agit en particulier de vérifier que la technologie, éprouvée dans un contexte de péage autoroutier 
soit compatible pour « un piéton entouré de piétons ». 

Z. Le concept de servuction, néologisme fusionnant service et production, a été introduit par Pierre 
Eiglier et Eric Langeard pour désigner le système de production d’un service. Adapté à l'analyse d’un 
service produit pendant la rencontre physique entre un client et un prestataire de services, il met en 
évidence, les relations entre le bzck-office et le front office. Il introduit également la notion de ligne de 
visibilité, qui sépare les ressources du front office des ressources du back-office, notion qui est reprise 
plus loin dans ce chapitre. Enfin, il introduit les clients comme des ressources du système de 
production. 
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. La ligne de visibilité sépare les activités visibles par le client réalisées en front office, des activités non 
visibles par le client. Elle délimite donc les éléments du processus de production du service qui 
auront un impact direct sur l’expérience de service du client. 


Chapitre 3 


FIXER LE PRIX ET IDENTIFIER 
LES DIMENSIONS DE LA VALEUR 
PERÇUE DU SERVICE AUX YEUX 
DU CONSOMMATEUR 


> Eugénie Briot 


RESUME Ce chapitre démontre l'intérêt d'une approche par la valeur perçue pour la fixation 
du prix d'un service, à partir de l'exemple du DisneylandHotel et de l'analyse des avis déposés 
à son sujet par des clients sur le site Tripadvisorfr. L'analyse détaille les dimensions de cette 
valeur perçue, qui se scindent entre valeur intrinsèque (valeur d'usage du service, valeur des 
matériaux, valeur temporelle) et symbolique (valeur technique, hédonique, sociale, 
topographique, esthétique, diégétique). 


INTRODUCTION 


Parmi les différentes méthodes de fixation des prix auxquelles le marketing a 
classiquement recours, une approche par la valeur perçue par le client semble 
particulièrement pertinente dans le cas de services. 


Quatre variables sont en effet généralement prises en compte pour établir le 

Dre 

1. les objectifs de l’entreprise, recouvrant dans la plupart des cas la 
maximisation du résultat ; 

2. les coûts de conception du service et de sa servuction ; 

3. le comportement du consommateur, fonction notamment de l’élasticité 
prix ; 

4. le prix de marché. 


Dans ce contexte, trois stratégies se dessinent pour la fixation des prix des 
services, combinant différemment ces variables. 


1. l'approche par les coûts (#arget costing), qui trouve sa limite dans le fait 
qu'un prix bas ne reste un avantage concurrentiel qu'à partir du moment 
où il peut être maintenu, ce qui est parfois difficile, notamment face à la 
concurrence actuelle des services dématérialisés et de l'Internet ; 


2. l'approche par la concurrence, qui positionne le service par rapport aux 
prix pratiqués par la concurrence ; 


3. l'approche du service par la valeur, enfin, qui embrasse la perspective du 
consommateur et sattache à la recherche du meilleur rapport 
bénéfices/sacrifices, dès la phase de conception du service. Cette dernière 
approche centrée sur le consommateur est particulièrement pertinente dans 
le cas des services, où la notion d'expérience vécue par le client, par essence 
subjective, est au cœur de l'appréciation du service. C’est donc dans cette 
perspective que nous souhaitons nous placer ici, où pour fixer le prix, il 
convient d'identifier les dimensions de la valeur perçue du service pour le 


consommateur. 


Estimer la valeur perçue d’un service par le client de manière à en fixer le 
prix relève cependant de difficultés spécifiques. La capacité d’un service à 
répondre aux besoins des consommateurs se fonde en effet sur des éléments 
dont l’appréciation, comme dans le cas d’objets, repose entièrement sur la 
subjectivité du consommateur, mais sans que celui-ci puisse, dans le cas des 
services, construire son estimation sur des caractères entièrement tangibles. 
Par ailleurs, le processus de servuction propre au service suppose la 
participation du client à la fabrication du service (Eiglier et Langeard, 
1987) : il y a simultanéité entre la production et la consommation du 
service, et cette contrainte constitue un enjeu important en termes de 
perception de la valeur, immédiatement impactée par la prestation. Enfin, 
malgré l’idéal de standardisation du service en cohérence avec les objectifs de 
qualité fixés, la relativité de l'expérience de service selon les clients demeure 
aussi réelle que problématique. 


Nous souhaitons nous intéresser ici à la construction de la valeur perçue du 
service aux yeux du consommateur, avec pour objectif de proposer un 
modèle exposant les différentes dimensions de l’élaboration de cette valeur, à 
partir d’un cas empirique tiré de l’hôtellerie positionnée haut de gamme, 
celui du Disneyland Hotel (5 étoiles). Nous nous appuierons essentiellement 
pour cela sur une méthodologie qualitative d’analyse des discours de 


consommateurs francophones déposés sur le site Tripadvisor.fr pendant un 
an, entre le 1% octobre 2011 et le 30 septembre 2012 inclus (93 avis”, sur un 


total de 388 avis déposés entre le 1% octobre 2011 et le 30 septembre 2012 ; 
900 avis au total ont été rédigés sur ce site à propos du Disneyland Hotel 


entre le 22 janvier 2003, date du 1% avis déposé et le 1 octobre 2012). Ces 
avis de consommateurs francophones ont été déposés à 74,2 % par des 
Français, 11,8 % par des Belges, et 4,3 % par des Suisses". 


VALEUR PERÇUE ET CONSENTEMENT À PAYER 


La notion de valeur perçue, relevant du champ de la psychologie du 
consommateur, est de longue date considérée comme centrale pour les 
sciences économiques et de gestion : « Le processus d’estimation de la valeur 
est clairement un phénomène d’ordre psychologique, et la question de la 
valeur est une problématique fondamentale des sciences économiques » 


(Davenport, 1902). 


Définie comme l’« évaluation globale par le consommateur de l'utilité d’un 
produit (ou d’un service), basée sur les perceptions de ce qui est reçu et de ce 
qui est donné » (Zeithalm, 1988), la valeur perçue relève d’une opération de 
comptabilité mentale (Thaler, 1999, 2008) où le consommateur met en 
regard les bénéfices que le service peut lui apporter ou lui apporte 
effectivement et les sacrifices perçus consentis pour obtenir cette prestation. 
La valeur perçue globale est par ailleurs « le résultat de l'importance relative 
combinée de la valeur transactionnelle, relationnelle et expérientielle » 


(Parissier, 2007) (figure 1). 


Nous distinguerons ici les notions de valeur perçue par le consommateur, de 
valeur voulue par le producteur du service, et de valeur construite par ce 
même producteur. Par « valeur construite » nous désignons la valeur globale 
proposée au consommateur par le producteur à travers son offre. Elle diffère 
de la valeur voulue, qui relève de l'intention, en cela qu'elle reflète la 
transmission de la valeur voulue dont est effectivement porteuse la réalisation 
du projet, l'offre effective proposée au consommateur, indépendamment 
donc de sa perception par le consommateur qui relève de lectures subjectives 
pouvant différer d’un consommateur à l’autre. 


Tableau 1. La valeur percue résulte de la mise en regard des bénéfices perçus et des sacrifices 
perçus. 





Sacrifices vercus Bénéfices perçus 
ES PET | (Dont relève la qualité perçue) 


La notion de valeur perçue examinée ici est également à distinguer de celle 
de qualité perçue, que le modèle SERVQUAL (Parasuraman er al, 1988) 


définit comme l'écart entre le service attendu et le service perçu en termes de 


crédibilité, sécurité, accessibilité, communication, compréhension du client, 
tangibilité, fiabilité, réactivité, compétence et courtoisie. [ntrinsèque au 
service, la notion de qualité perçue est traditionnellement comprise comme 
la capacité perçue à répondre efficacement à un besoin exprimé ou latent du 
consommateur, tandis que la valeur perçue du service correspond au 
différentiel ou au rapport entre la somme des bénéfices perçus, dont la 
qualité perçue, et celle des sacrifices perçus (figure 2). 


Figure 1. Modèle de la qualité de service (Parasuraman, Zeïthaml & Berry, 1988). 
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Augmenter la valeur perçue revient donc ou bien à maximiser les bénéfices 
perçus, ou bien à minimiser les sacrifices perçus, dont le prix peut faire 
partie, ou bien à agir conjointement sur ces deux leviers dans Le respect de la 
satisfaction du client. Plus que la qualité perçue (Llosa, 1996), la valeur 
perçue a été identifiée comme déterminante de la satisfaction et de la fidélité 
(Cronin et al, 2002). 


La revue de littérature fait apparaître un nombre important de travaux 
consacrés à l’analyse des composantes « bénéfices » et « sacrifices » de la valeur 
(figures 3 et 4). Les sacrifices perçus concernant le service sont le prix d’achat, 


auquel s'ajoutent les coûts monétaires d'acquisition, de transport, 
d'installation, de passation de commande, de réparation et de maintenance 
(Ravald et Grünroos, 1996). S’y ajoutent les sacrifices non monétaires : le 
temps, la recherche d'informations, les coûts de commodité (adaptation à 
l'emploi du temps personnel), les coûts psychologiques (Zeithaml et Bitner, 
2000), le risque perçu (Lai, 1995), le temps et les efforts consentis pour 
maintenir la relation avec le fournisseur de services (Sirdeshmukh es 4, 
2002). 


Tableau 2. Différentes définitions de la notion de sacrifices percus. 


Sacrifices monétaires : 

e Prix d'achat 

+ Coûts monétaires d’acquisition, de transport, d'installation, de passation de commande, de 
réparation, de maintenance (Ravald et Grônroos, 1996) 

Sacrifices non monétaires (Zeithaml et Bitner, 2000) : 


° Temps 


+ Recherche d’information 


+ Coûts de commodité 

° Coûts psychologiques 

* Risque perçu (Lai, 1995) 

+ Temps et efforts consentis pour maintenir la relation avec le fournisseur de services (Sirdeshmukh, 


Singh et Sabol, 2002) 





Au nombre des bénéfices perçus, Grünroos distingue qualité fonctionnelle et 
qualité technique (Grônroos, 1994, 2000) ; attributs physiques et de service, 
support technique, prix (Ravald et Grônroos, 1996). Sheth er 41. distinguent 
quant à eux cinq types de bénéfices nets susceptibles de construire la valeur 
(1991) : bénéfices fonctionnels (performance), bénéfices sociaux (échanges au 
sein du groupe), bénéfices émotionnels (états émotionnels ou affectifs), 
bénéfices épistémiques (satisfaction d’un désir de connaissance), bénéfices 
conditionnels (liés à la situation d’achat : par exemple, présence de monde ou 
non). Lai (1995), s'appuyant sur leurs travaux, dresse une typologie des 
bénéfices du produit perçus par le consommateur faisant apparaître bénéfices 
fonctionnels, sociaux, affectifs, épistémiques, esthétiques, hédonistes, 
situationnels et holistiques. 


Tableau 3. Différentes définitions de la notion de bénéfices perçus. 


Selon Ravald et Grônroos (1996) : 
+ Qualité fonctionnelle 

+ Qualité technique 

* Attributs physiques et de service 

° Support technique 

° Prix 


Selon Sheth et al. (1991) : 
+ Bénéfices fonctionnels 

e Bénéfices sociaux 

+ Bénéfices émotionnels 

+ Bénéfices épistémiques 

+ Bénéfices conditionnels 


Selon Lai (1995) : 

e Bénéfices fonctionnels, 
+ Bénéfices sociaux 

e Bénéfices affectifs 

+ Bénéfices épistémiques 
+ Bénéfices esthétiques 

e Bénéfices hédonistes 

e Bénéfices situationnels 


+ Bénéfices holistiques 





Au final, un enjeu de la valeur perçue du service consommé réside dans la 
satisfaction du client, qu'il s'agisse de satisfaction cognitive (Oliver, 1980 ; La 
Barbera et Marsursky, 1983) ou de satisfaction émotionnelle (Westbrook 
1987 ; Westbrook et Oliver 1991 ; Mano et Oliver, 1993), la satisfaction 
étant majoritairement considérée par les chercheurs comme un construit à la 
fois cognitif et affectif (Audrain et Evrard, 2001). Les enjeux de la 
construction de la valeur perçue par le consommateur recouvrent ainsi ceux 
de la satisfaction, avec quatre conséquences principales (Ngobo, 2000) : 
fidélisation du client (Rust et al. 1993, Dufer et Moulins, 1989), bouche-à- 
oreille positif (Swan et Oliver, 1989 ; Anderson, 1998), consentement à 
payer plus élevé pour conserver les bénéfices offerts par la marque ou le point 
de vente (Anderson, 1996), peu de réclamations (Fornell et Wernerfelt, 
1988). Soulignons que satisfaction et valeur perçue s'appliquent à un objet 
d'évaluation différent : comme la qualité perçue, la valeur perçue relève du 
produit ou du service, tandis que la satisfaction concerne le client ; cette 
dernière ne s'applique par ailleurs qu'au service consommé, et n’a pas d’objet 
en amont de l’expérience de consommation. 


D’après le modèle de disconfirmation d'Oliver (1980), la satisfaction ne se 
conçoit en outre que par rapport à un niveau d’attentes. Ces attentes se 
fondent elles-mêmes sur quatre facteurs (Parasuraman ef 4l., 1988) qui les 
construisent de façon dynamique à l'esprit du consommateur : la 
communication, les besoins du client, le bouche-à-oreille et l’expérience de 
service. Les travaux fondateurs de Holbrook et Hirschman (1982) 
développent l'importance de ce dernier facteur, particulièrement grande dans 
le cas des services, démontrant que la consommation se nourrit de 
dimensions symboliques, hédoniques et esthétiques et que l'expérience de 
consommation est un phénomène où les rêves, les sensations et l’amusement 
ont leur part. De la confrontation entre ces attentes et la valeur perçue du 
service, résultant elle-même du différentiel entre bénéfices perçus et sacrifices 
perçus, naît la satisfaction ou l’insatisfaction du client. C’est à ce niveau des 
attentes qu'apparaissent toute la spécificité et la complexité de la production 
de services par rapport aux biens. Dans la mesure où la reproductibilité de 
l'offre de service reste problématique, et où son évaluation est par ailleurs 
soumise à des éléments de grande subjectivité, il est difficile pour le 
producteur d’avoir une approche juste et précise de ces attentes, en 
particulier face à une clientèle mixte en termes d’habitudes de 
consommation et de psychographie (comme c’est par exemple le cas de la 
clientèle du Disneyland Hotel, où certains clients sont des habitués des hôtels 
de luxe et où d’autres consentent à une dépense tout à fait exceptionnelle 
pour réaliser le rêve de leurs enfants). La difficulté d’appréhension des 
attentes des clients rend donc d’autant plus nécessaire la maximisation de la 
valeur perçue de l’offre pour s'assurer la meilleure satisfaction possible de la 
clientèle. 


Le prix attendu du service figure au nombre de ces attentes et constitue l’un 
des éléments premiers de la perception de la valeur, dans la mesure où le coût 
financier participe pour une large part à la perception du coût global associé 
au service. Pour Montebello (2003), la valeur relative perçue par le client est 
définie comme « la combinaison d’une qualité relative perçue à un prix plus 
favorable que celui auquel le client est normalement en droit de s'attendre 
sur le marché ». Cette définition, si elle réduit le bénéfice perçu à la qualité 
relative perçue et les sacrifices perçus au coût financier, met cependant en 
évidence, au nombre des attentes du client, la notion de prix de référence. 


Ce prix de référence est « interne » sil est « issu de la mémoire du 
consommateur » et peut-être « d’origine objective (par exemple, le prix payé 
pour le dernier achat similaire), ou subjective (un prix moyen observé ou le 
prix attendu pour le produit considéré) » (Zollinger, 2004). Le prix de 
référence est « externe » s'il relève de l’environnement et non de la mémoire 
du consommateur. 


C’est donc bien par rapport à ce prix de référence interne que s'élabore la 
satisfaction du client, tandis que le prix effectif de la prestation entre en jeu 
dans la perception de la valeur du service par le client (rapport coûts 
perçus/bénéfices perçus). Le prix de référence interne est ainsi un élément de 
la compréhension des attentes du consommateur auquel le producteur doit 
être particulièrement attentif lors de la conception du service, pour 
construire de façon efficace la valeur perçue de son offre, tant en termes de 
bénéfices perçus que de coûts perçus. Bearden er al. (1992) mettent en effet 
en évidence la corrélation du prix de référence interne et du consentement à 
payer, c’est-à-dire le prix maximal qu'un consommateur consent à payer 
pour un bien ou un service. 


Il convient enfin de souligner que la valeur perçue évolue de façon 
dynamique, selon qu'on l’envisage en amont ou en aval de l’acte d’achat. 
Elle peut ainsi être décomposée en termes de valeur perçue avant achat (« Ex- 
ante VC »), la valeur perçue au moment de la transaction ou de l’expérience 
(« Transaction VC »), la valeur perçue après achat (« Ex-post VC ») et la valeur 
perçue après l'usage ou l'expérience (« Disposition VC ») (Woodall, 2007). 


Notre recherche $'attachera à analyser la perception de la valeur en aval d’une 
expérience de service (figure 5), en envisageant le cas de l'hôtellerie 
positionnée haut de gamme. Notre objectif est d'identifier les dimensions de 
la perception de la valeur du service pour le client, en réponse à ses attentes 
et donc susceptibles de servir de fondements à l'élaboration d'offres qui les 
satisfassent, notamment en termes de prix. 


Figure 2. La valeur percue du service et ses enjeux. 
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LE CAS DU DISNEYLAND HOTEL 


Plusieurs méthodes coexistent pour identifier les éléments de la satisfaction 
(Bartikowski et Llosa, 2001) : la méthode des incidents critiques (Flanagan, 
1954 ; Keaveney, 1995), la méthode des simulations (Kano, 1984), l'analyse 
« penalty-reward-contrast » (Brandt, 1988), la carte des deux importances 
(Venkitaraman et Jaworski, 1993), la méthode fondée sur une analyse 
factorielle des correspondances (Llosa, 1996). 


Ces méthodes pourraient être appliquées à l'identification des éléments de la 
valeur perçue. D’autres recherches se sont plus directement intéressées à la 
mesure de la valeur du point de vue du consommateur. Identifiant six 
composantes de la valeur de consommation, Aurier, Evrard et N’Goala 
(2004), dans une application empirique au cas de la consommation 
cinématographique, suivent une démarche classique de génération des items, 
analyse exploratoire et analyse factorielle confirmatoire. 


Pour autant, nous avons choisi de recourir ici, dans le cadre d’une démarche 
inductive, à une méthodologie qualitative fondée sur l'analyse des discours 
spontanément formulés par les consommateurs, placés dans une situation de 
conseils à délivrer à d’autres consommateurs pour les guider dans un choix. 
Nous nous intéresserons pour cela aux avis émis sur le site Tripadvisor.com, 
se revendiquant comme « le site de voyages le plus consulté au monde », 
recensant 610 000 hôtels et qui a célébré fin juillet 2012 son 75 millionième 
avis de voyageurs, pour 56 millions d’utilisateurs mensuels. Notre recherche 
se fonde sur l'analyse de discours de consommateurs, exprimés en dehors de 
toute contrainte formelle stricte. En effet, le site Tripadvisor ne formule que 
des recommandations succinctes pour guider ses membres dans la rédaction 
de leur avis : 


« Vous voulez rédiger un avis qui soit réellement utile aux voyageurs ? C’est 
facile. 1. Choisissez un endroit où vous êtes allé, que ce soit un hôtel ou un 
restaurant, où une sortie que vous avez faite. 2. Pensez à ce que vous avez 
aimé et à ce qui vous a déplu. Service haut de gamme ? Détails inhabituels ? 
3. Écrivez maintenant comme si vous racontiez votre expérience à un ami. 
Soyez vous-même, tout simplement. Prêt ? » 


Convivialité et proximité sont au fondement de la relation du site avec ses 
membres, comme en témoigne le ton relativement familier du message. 
Parallèlement, le site privilégie la liberté d'expression, en dehors de toutes 
contraintes formelles et de toute suggestion, contrairement à d’autres sites 
comparables qui comprennent des éléments incontournables à aborder. 


Fondée sur l'hypothèse de la mise en œuvre d’une comptabilité mentale 
(Thaler, 1999, 2008) pour l'évaluation de la valeur du service par le 
consommateur en fonction des attentes, notre recherche aura pour objectif 
d'identifier les dimensions de la valeur perçue par le consommateur, au terme 
d'une expérience de service. 


Cette approche pose bien sûr la question du positionnement de l’offre 
analysée et de la cible envisagée. Nous avons choisi de fonder notre recherche 
sur l’exemple du Disneyland Hotel, situé aux portes du Parc Disneyland 
Paris. Titulaire d’une 5° étoile depuis 2011, cet hôtel haut de gamme 
pratique des prix variant de 800 à 5 500 euros selon la chambre demandée, 
avec la possibilité, sous certaines conditions, de bénéficier de tarifs plus 
avantageux (ventes privées, promotions proposées par le Disneyland Hotel 
sur son propre site, etc.). Le choix du Disneyland Hotel nous a paru 
pertinent à plusieurs titres. 


Les clients de l'hôtel nous semblent une cible relativement homogène en 
termes démographiques. Pour la période considérée, du 1% octobre 2011 au 
30 septembre 2012, 81,7 % des commentaires analysés en effet font 
référence à un séjour effectué en famille, contre 9,7 % pour un séjour en 
couple, 2,1 % à un séjour entre amis, et 1,1 % dans un contexte d’affaires 
(5,4 % des rédacteurs ne renseignant pas cet élément d’information). Ce 
contexte du séjour familial nous a semblé particulièrement heuristique dans 
la mesure où l'avis rédigé rend compte d’une expérience partagée par les 
membres d’une même famille, dont les attentes se centrent tant sur les 


attentes des adultes eux-mêmes que sur les attentes des adultes pour leurs 
enfants, en lissant les manifestations du genre et de l’âge dans le récit de 
l'expérience : parmi les commentaires analysés, 48,4 % des rédacteurs ont pu 
être identifiés comme des femmes et 37,6 % comme des hommes. Dans cet 
environnement de loisirs familiaux dont la pratique n’est pas liée à un genre 
plutôt qu'à l’autre, le partage des commentaires entre hommes et femmes 
reste relativement équilibré, tandis que le contexte du voyage d’affaires aurait 
certainement apporté un nombre beaucoup plus élevé de commentaires 
d'hommes que de commentaires de femmes (figure 6). 


Tableau 4. Caractéristiques de l’échantillon. 


74,2 % Français 81,7 % Famille | 
93 avis déposés 11,8 % Belges 


9,7 % Couple 

(0) 

du 1*'octobre 2011 4,3 % Suisses ee . 2,1 % Amis 

au 30 septembre 2012 |3,3 % Autres ? 1,1 % Affaires 
6,4% NC 5,4% NC 





Par ailleurs les prix élevés pratiqués par l’établissement supposent un fort 
niveau d’exigence de la part des clients dans la réponse apportée à ces 
attentes, ce qui nous a semblé particulièrement propice à l’expression de la 
valeur, ou du défaut de valeur perçue. Surtout, l’analyse des notes attribuées à 
l'expérience de service par les internautes révèle des disparités : si la moyenne 
est de 4,12/5, l’écart-type de ces notes est de 1,01 ; ces indicateurs atteignent 
des valeurs de moyenne de 3,31 et d’écart-type de 1,18 pour le rapport 
qualité-prix, tandis que l'emplacement en revanche semble faire une certaine 
unanimité (moyenne de 4,87 pour un écart-type de 0,43). Cette 
caractéristique nous a là encore paru prometteuse en termes d’argumentation 
susceptible de révéler les dimensions de la construction de la valeur du 
service aux yeux du client. 


En effet, sur une autre catégorie d'établissements moins haut de gamme, une 
analyse exploratoire a permis d'observer que les exigences et attentes du 
consommateur tendent à décroître de façon très significative dans le contexte 
de prix bas, la valeur perçue relevant davantage du faible coût financier que 
des bénéfices perçus, dès lors plus difficilement identifiables sur la base de 
discours spontanés. 


Le délai entre le moment de la rédaction du commentaire et la date effective 
du séjour ne semble pas intervenir comme un facteur majorant ou minorant 
de l’expérience de service : la moyenne des notes globales attribuées par les 
résidents de l'hôtel ayant rédigé leur commentaire plus de 15 jours après leur 
séjour (et jusqu'à près d’un an après ce séjour) est presque exactement la 
même que la moyenne de toutes les notes globales attribuées (4,22 contre 
4,12). En revanche la moyenne des avis rédigés plus de 3 mois après le séjour 
(28 avis) est supérieure à la moyenne de l’ensemble des avis (4,5 contre 4,12), 
tandis que celle des avis rédigés entre 15 jours et trois mois après le séjour est 
significativement plus basse (3,25). Notons cependant que le petit nombre 
des avis relevant de cette catégorie (8) rend ce chiffre peu probant. 


Cette recherche ne prendra pas en compte certains aspects, qu’il ne faut pour 
autant pas perdre de vue. Nous souhaitons notamment souligner 
l'importance de l’affiliation à une marque hôtelière dans la perception de la 
valeur par le consommateur, dont le rôle dans le résultat opérationnel net ou 
dans le revenu par chambre disponible a été démontré (O’Neill et Xiao, 
2004). Cette dimension d'affiliation à une marque hôtelière a été écartée de 
notre recherche, qui n’a porté que sur une marque particulière, Disney, dont 
la prestation hôtelière n’est que l’un des terrains d’expression. 


DIMENSIONS DE LA VALEUR DE L'EXPÉRIENCE 
DE SERVICE 


Deux types d'expériences de service sont de toute évidence proposés au 
Disneyland Hotel : le séjour au Disneyland Hotel à proprement parler et le 


séjour au Castle Club, situé aux 3° et 4° étages de l'hôtel, qui bénéficie d’un 
accès direct au parc par ascenseur, d’une réception et d’une salle de petit- 
déjeuner séparés, d’attentions particulières comme un bar où les boissons 
non alcoolisées sont à disposition gratuitement en permanence et où une 
collation est gracieusement servie à 16 heures. Les clients en parlent comme 
d’un véritable « hôtel dans l'hôtel ». Il n’est pas toujours possible, sur la base 
des commentaires des voyageurs, de déterminer s'ils ont ou non séjourné 
dans Le Castle Club. 7,5 % des rédacteurs le mentionnent explicitement. 


Notre recherche n’ayant pas pour objectif d'évaluer la qualité globale de 
l'expérience de service au Disneyland Hotel, mais d'identifier les différentes 
dimensions au fondement de la perception de la valeur de l'expérience de 


service, cette particularité nous a semblé intéressante : elle permet de mettre 
au jour des éléments nouveaux de la perception de la valeur de l'expérience 
de service à travers des services exclusifs accordés aux clients du Castle Club 
(tea time de 16 heures par exemple, très apprécié des clients), ou de 
confirmer, dans un contexte de prix plus élevés encore, l'identification de 
certains éléments comme constitutifs de la perception de la valeur de 
l'expérience de service. 


Pour chaque commentaire déposé, nous avons relevé les occurrences de tous 
les éléments de la prestation hôtelière mentionnés de manière laudative ou 
dépréciative par le client. Si l’un ou l’autre de ces éléments faisait l’objet de 
plusieurs occurrences dans un même commentaire, nous n'avons pour autant 
retenu quune seule occurrence de l'élément mentionné pour ce 
commentaire. 


Parmi les éléments mentionnés dans un contexte laudatif, apparaissent ainsi 
les plus fréquemment cités : 


60,2 % | Personnel attentionné 
55,9 % | Proximité du parc 
51,6 % | Petit-déjeuner varié et copieux 


43,0 % | Présence de l’univers Disney et des personnages 
Y 8 


39,8 % | Chambres spacieuses 
26,9 % | Beauté de l'hôtel 


22,6 % | Service de bagagerie 


18,3 % | Exclusivité de l'accès au parc/Fast-pass 


18,3 % | Propreté 


8,6 % |Articles de salle de bains 





Chocolats sur l’oreiller 
Calme de l'hôtel 





7,5 % | Zea time au castle Club 


Parmi les éléments mentionnés dans un contexte dépréciatif, sont cités en 
priorité : 
ie 


Notons que certains éléments apparaissent aussi bien dans un contexte 





laudatif que dans un contexte dépréciatif : la qualité du personnel, la 
propreté de l’hôtel, la literie (tantôt confortable, tantôt de largeur trop 
étroite), la salle de bains (parfois jugée jolie mais d’autres fois comme mal 


conçue ou vieillotte), la piscine (jugée jolie par certains, de trop petite taille 
par d’autres), etc. 


Remarquons également que le poids relatif de chacun de ces éléments dans la 
formation de la perception de la valeur du service varie énormément en 
fonction de la psychographie= des clients. Pour certains l’absence de 
bouilloire se révèle rédhibitoire, tandis que pour d’autres l'absence de 
propreté n’entache guère le « rêve éveillé » : 


« Il n’y a pas de bouilloire pour faire du thé ou du café en chambre, ce qui est un MUST pour un 
hôtel de ce niveau ! » 


« Un vrai rêve éveillé ! Magnifique hôtel, parfum ambré omniprésent dans l’établissement qui 
donne le ton, on est bien le monde de Disney ! [...] Juste une remarque : la salle de bains n’était 
pas hyperpropre : j’ai trouvé une grosse touffe de cheveux sur le pommeau de douche ! Dommage 
pour le prix qu’on paie. Mais ça reste un très bon souvenir ! » 
La connaissance des standards internationaux de la part de clients habitués 
des séjours hôteliers forme en effet des attentes très précises, tant en termes de 
caractéristiques de la chambre qu’en termes de service et d’attentions portées 


au client : 
« Pour la chambre, nous sommes loin des standards 4 étoiles + avec des tarifs élevés. Lits en 


140 cm, porte très mal isolée (du coup on entend tout ce qui se passe dans les couloirs), robinet 
eau froide et robinet eau chaude, WC dans la salle de bains (même au Novotel ils sont séparés) ». 


« Seule petite remarque nous avions signalé que c'était les 20 ans de notre fille rien dans la 
chambre un hôtel 4 étoiles fait toujours un petit geste je sais nous sommes à Disney et tout se paie 
ballons et peluche 60 euros pour anniversaire dommage pour la petite attention manquante dans 
la chambre séjour magique merci ». 
Par ailleurs, il semble que le prix lui-même, pour certains clients, soit au 
fondement même de la satisfaction et de la perception de la valeur de 
l'expérience de service. La dépense engagée paraît ainsi en soi trop élevée 
pour pouvoir en remettre en cause le bien-fondé, quand bien même 
l'expérience de service se révélerait-elle à certains égards objectivement 
désastreuse : 


« Nous nous étions promis de séjourner au Disneyland Hotel et nous nous sommes payé le luxe 
du Castle Club : le top [...]. Accueil excellent ! Tout petit bémol : il y a eu une fuite dans notre 
chambre la moquette était trempée. La maintenance est venue rapidement mais pour solutionner 
le problème ils ont attendu que nous partions. Et entre l’équipe du matin et celle de l'après-midi 
il y a eu un manque de communication et malgré le gros séchoir, humidité : dommageable pour 
un tel niveau mais cela n’a pas gâché notre séjour exceptionnel. » 


Tous ces facteurs (facteurs psychographiques, construction des attentes par les 
expériences de service antérieures, poids du prix dans la construction de la 


valeur de l'expérience de service, lui-même lié à des facteurs sociologiques et 
psychologiques) interviennent ainsi pour pondérer de façon différenciée les 
dimensions de la valeur de expérience de service. Il ne relevait cependant 
pas de notre étude de prendre en compte ces aspects, que notre 
méthodologie ne permet pas d'appréhender de façon satisfaisante. 


En revanche, sur la base du relevé des occurrences de tous ces éléments de la 
construction de la valeur perçue de l’expérience de service, dans un contexte 
laudatif comme dans un contexte dépréciatif, et considérant que 
l'appréciation positive ou négative et le poids relatif de l'élément pris en 
compte dépendaient de facteurs hors du champ de notre étude, il nous a été 
permis de mettre en évidence neuf dimensions de la perception de la valeur 
de l'expérience de service, auxquelles renvoient tous les éléments 
mentionnés, classés ici selon qu'ils relèvent d’une valeur intrinsèque ou d’une 
valeur symbolique associée à l’expérience de service. 


Pour opérer cette répartition, nous avons réalisé une analyse thématique de 
contenu qui a permis de déterminer des catégories construites sur des critères 
convergents. Nous avons regroupé les critères mentionnés par les 
consommateurs relevant de la même appréciation, laudative ou dépréciative, 
d'objets différents : ainsi les items « beauté du hall », « beauté de la piscine », 
« beauté de l’hôtel », « beauté des chambres », « beauté de la salle de bains » et 
« décor désuet » ou « décor kitch » ont-ils été rapprochés pour faire émerger 
la dimension de la valeur esthétique. Litem « décoration Disney trop 
discrète », bien qu'elle concerne la décoration, ne renvoie en revanche pas à 
son esthétique mais à la touche Disney dont l'hôtel doit se faire porteur. Il a 
donc été rapproché des items « manque de personnages » et « présence de 
l'univers Disney », pour nourrir la dimension diégétique de la valeur 
perçue (histoire et valeurs de la marque). 


Les dimensions de la valeur perçue de l'expérience de service qui se dégagent 
de cette analyse sont ainsi les suivantes : 


Tableau 5. Dimensions de la valeur perçue de l'expérience de service 





+ Valeur intrinsèque : 


Valeur d'usage du service 

Efficacité fonctionnelle du service à répondre aux attentes du client. 

Ex. : « la chambre était prête à notre arrivée le matin et les bagages sont arrivés de suite » #5 « avec le 
room service, ne commandez pas de pizza, sauf si vous les aimez molles, pas assez cuites et 


froides... » 


Valeur matérielle 

Qualité et intégrité des matières premières, matériaux et matériels utilisés. 

Ex. : « serviettes moelleuses », « moquette profonde » 5 « carrelages cassés », « papier peint décollé », 
« tuyauterie rouillée », « marbre de la salle de bains fendu ».. 


Valeur temporelle 

Capacité du service à faire gagner ou à ne pas faire perdre de temps au client. 

Ex. : « quelques services super-utiles (dépôt des bagages à la réception pour partir tout de suite dans 
le parc) » ws « une attente de plus de 50 minutes pour l’enregistrement à l'hôtel » 


+ Valeur symbolique : 


Valeur technique 

Savoir-faire, qualité d’exécution (liés aux biens associés au service comme au service lui-même). 

Ex : « La mise en bouche est un bon assemblage, le poisson savoureux et frais (saumon cru sur blini 
et wasabi, bien dosé) » vs « au petit déj’ il faut se dépêcher car non seulement les salles sont 
desservies pour le repas du midi, mais si vous avez la bête idée de vous lever tous ensemble pour vous 
resservir, à votre retour la table est desservie !!! » 


Valeur hédonique 

Qualité de la relation humaine avec le personnel en contact, mais aussi plus généralement ambiance 
(bien-être, parfum, musique). 

Ex : « L'accueil dans le hall est très aimable et le “ballon Minnie” offert à notre petite fille la ravit et 
nous met tous les trois déjà dans une bonne ambiance » 5 « Enfin, j'attendais un petit truc sympa, 
style annonce ou gâteau, pour l'anniversaire de ma fille (cause du séjour), j'attends toujours !!! » 


Valeur sociale 


Interactions sociales avec les autres clients. 

Ex : « moins d’enfants perturbants que dans les autres hôtels Disney » vs « certains clients de l’hôtel, 

sous prétexte qu'ils ont payé, tout leur est dû et prennent les couloirs pour leurs poubelles ». 

Valeur topographique (liée au lieu) 

Valeur de la situation géographique et de la vue proposée. 

Ex. : « salon avec vue panoramique à 180 degrés sur le parc pile en face du château » 5 « La chambre 
n'avait vue que sur un minuscule petit jardin boueux ». 

NB : Attention les mentions du type : « Très proche du parc, emplacement idéal » renvoient en fait à 
la capacité à accéder au parc en peu de temps, et donc à la valeur temporelle. 


Valeur esthétique 


Design du support physique à l’œuvre. 


Ex : « Mon dieu ! Quel souci du détail. On a l'impression que l'hôtel date du xIX° siècle. Les femmes 
de ménage sont habillées comme il y a plus de cent ans en Louisiane » ou « Les chambres sont très 
belles, dans les thèmes de Disney, jusqu’au miroir de la salle de bains dans lequel sont sculptés les 
sept nains » vs « Le côté sans saveur des chambres, pas différentes de celle d’un Mercure, pas 
d'originalité dans la déco, pas de savon Mickey, pas de logo sur les draps ou les sorties de bains... » 


Valeur diégétique 
Histoire patrimoniale et histoires racontées autour de la marque (reflet des valeurs portées par la 
marque). 


Ex : « Le plus, ce sont les personnages qui passent de tables en tables, l’effet est garanti, on les attend 


avec impatience, petits et grands ! » ou « la suite présidentielle : 200 m? de luxe, [....] table basse 
dédicacée par Mickael Jackson » 4 « personnages qui ne sont pas à la hauteur (ils sont passés deux 
minutes à la table et n’étaient pas franchement agréables avec les enfants...) » 





APPORTS ET LIMITES D’UNE APPROCHE PAR LA VALEUR DU 
SERVICE POUR LA FIXATION DES PRIX 


Les recherches antérieures, notamment celles menées autour de la notion de 
bénéfice perçu, ont comme nous l’avons indiqué plus haut, distingué 
plusieurs types d'éléments constituant la perception du bénéfice : bénéfices 
fonctionnels (performance), bénéfices sociaux (échanges au sein du groupe), 
bénéfices émotionnels (états émotionnels ou affectifs), bénéfices épistémiques 
(satisfaction d’un désir de connaissance), bénéfices conditionnels (utilité 
dérivée de la situation d’achat) (Sheth ef 4, 1991). Lai, dans le 
prolongement de ces recherches, fait figurer dans sa typologie : bénéfices 
fonctionnels, sociaux, affectifs, épistémiques, esthétiques, hédonistes, 
situationnels et holistiques (Lai, 1995). 


D'un point de vue académique, dans le contexte d’une analyse de la 
perception de la valeur de lexpérience de service, et non des bénéfices qui y 
sont associés, notre typologie présente un apport car elle distingue une 
composante intrinsèque et une composante symbolique de la valeur perçue. 
Les éléments de l'élaboration de la valeur perçue dans sa dimension de valeur 
intrinsèque renvoient à la satisfaction des deux premiers niveaux de besoins 
de la pyramide de Maslow. Les éléments de l'élaboration de la valeur perçue 
dans sa dimension de valeur symbolique satisfont en revanche les besoins 
d'appartenance et d’estime de soi. Ces dimensions attachées à la valeur 
symbolique ne remettent pas en cause la satisfaction du besoin dans son 
expression la plus élémentaire (nourrir un client affamé par une journée 
d'activités dans un parc d’attractions par exemple), mais elles lui permettent 
de gagner en valeur perçue, parce qu'elles y répondent en adéquation avec les 
aspirations sociales, émotionnelles, hédoniques du client, et avec sa capacité à 
apprécier des éléments de savoir-faire et d'esthétique construits sur la culture 
qui est la sienne et les codes du groupe social auquel il appartient 
(raffinement de la cuisine proposée, qualité du service, esthétique du cadre, 
etc.). Cette dimension symbolique est transversale à différents éléments 
d'élaboration de la valeur perçue, et peut sincarner dans des éléments de 


savoir-faire (valeur technique), des codes sociaux (valeur sociale), une 
atmosphère (valeur hédonique), un cadre (valeur topographique), des 
éléments de design ou de décor (valeur esthétique), l’histoire de la marque 
envisagée (valeur diégétique). Aucun de ces éléments ne satisfait le besoin de 
base de se nourrir ou de se protéger, mais ils y ajoutent une dimension de 
valeur supplémentaire, socialement et culturellement construite. 


D'un point de vue managérial, notre recherche démontre également 
l'importance de la prise en compte de la valeur perçue de l'expérience de 
service pour une juste fixation du prix. Tout particulièrement dans le cas de 
services dont le niveau de prix est implicitement lié à un positionnement 
particulier (typiquement dans le cas du Disneyland Hotel, le nombre 
d'étoiles attribué par le référentiel hôtelier), une approche par la valeur est 
également utile pour construire ou corriger une offre de service jugée 
décevante, afin de satisfaire pleinement les attentes de la clientèle 
conditionnées par l’affichage d’un certain niveau de prix. L'approche par la 
valeur que nous proposons ici permet par ailleurs d'envisager l’offre de 
service dans toutes les dimensions de la perception de la valeur par le 
consommateur. Les études de marché classiques, en travaillant 
essentiellement autour de l’expression du besoin, peuvent en effet être 
amenées à négliger la dimension comparative à l’œuvre dans toute opération 
d'analyse de la valeur (rapport bénéfices perçus/sacrifices perçus, 
positionnement par rapport au prix de référence, mais aussi par rapport à des 
offres de référence), de même qu'à sous-estimer l’importance de la dimension 
symbolique, moins spontanément formulée par les consommateurs lorsqu'il 
est question d’exprimer leurs besoins, dans l’appréciation de la valeur d’une 
offre. Notre proposition permet de pallier ces biais, dans la perspective de la 
fixation du prix le plus juste. 


La dimension prix ne semble en effet pas incompatible avec une forte valeur 
perçue de l’expérience de service. Une étude menée à propos des palaces 
parisiens, sur la base des évaluations laissées sur Tripadvisor par les clients 
entre le 1% mai 2011 et le 30 avril 2012, fait en effet apparaître pour ces 
hôtels pourtant significativement plus chers que le Disneyland Hotel (même 
si certains de leurs tarifs recoupent ceux que ce dernier pratique, notamment 


au Castle Club) des résultats nettement meilleurs (Lannou et Sanson, 
20124 : 


Bristol : 4,77 

George V : 4,6 

Le Meurice : 4,37 

Park Hyatt Paris Vendôme : 4,65 
Plaza Athénée : 4,62 


Un prix très élevé peut donc pour autant être associé à une offre 
suffisamment génératrice de valeur pour satisfaire le client. Parallèlement, si 
l’objet de notre analyse n’a pas été ici d’évaluer l’élasticité de la valeur perçue 
du service par rapport au prix, l'impact du prix lui-même sur l'élaboration de 
la perception de la valeur de l’expérience de service pourrait être interrogé. 


Notre recherche souligne enfin le peu de lien qu'entretient la valeur perçue 
de l'expérience de service avec un certain nombre des 246 critères retenus 
pour l'attribution des étoiles hôtelières par l’arrêté du 23 décembre 2009 
fixant les normes et la procédure de classement des hôtels de tourisme. Les 
avis rédigés par les clients du Disneyland Hotel n’ont par exemple fait 
mention qu'à deux reprises de la présence d’une salle de sport dans l’hôtel, 
un critère apportant pourtant autant de points dans le classement hôtelier 
que la présence d’une piscine, mentionnée quant à elle, dans un contexte 
laudatif ou dépréciatif, par 28 % des commentaires. Ces mêmes avis n’ont 
par ailleurs jamais évoqué le moindre critère lié à l’environnement et au 
développement durable — cette dernière catégorie recouvrant 15 critères dans 
Parrêté. 

Une limite de notre recherche consiste dans le fait que, circonscrite à la 
période du 1% octobre 2011 au 30 septembre 2012, elle n'envisage pas la 
valeur perçue du service dans une durée supérieure à un an, et la façon dont 
elle évolue d’une expérience de service à l’autre auprès d’un même prestataire 
(certains des clients du Disneyland Hotel y avaient effectué plusieurs séjours, 
mais nous n'avons pas pris en compte cet aspect dans notre recherche). Or, 
au-delà de la situation de consommation envisagée ici, le marketing 
relationnel et la communication construisent la valeur perçue dans le temps. 


Il serait également intéressant d’étendre la recherche à un champ non- 
francophone et international, dans la lignée des travaux déjà engagés au sujet 
de la mesure de la qualité perçue (Armstrong er al, 1997). 


L'analyse des commentaires déposés par les clients du Disneyland Hotel met 
également en avant une chronologie dominante de la construction de la 


valeur perçue de l'expérience de service : les premiers instants, même 
relativement triviaux, sont vécus comme fondamentaux et semblent 
intervenir pour une grande part dans l'élaboration de la valeur perçue de 
l'expérience de service : 


« La magie Disney commence lorsque vous arrivez dans le parking... Un service voiturier dépose 

vos valises et gare votre voiture si vous le désirez, moi je n'ai pas voulu... » 

« Très belle arrivée sur le parking, avec bagagiste et voiturier, accueil très professionnel à la 

réception et départ dans le parc ». 
Les récits considérés pourraient ainsi être réexaminés dans la lignée des 
travaux menés autour de la question de la chronologie et du tempo dans 
l'évaluation de l’expérience (Ariely et Zauberman, 2003) ou des « peak 
moments » (Kahneman et al 1997 ; Verhoef et al 2004 ; Vo Thi, 2012), en 
termes de déroulé de l'expérience de service et de pondération des différentes 
dimensions de l’élaboration de la valeur perçue en fonction de celui-ci. 


Notre recherche néglige enfin une dimension de la gestion du prix 
particulièrement présente dans le secteur des services, qui est sa variabilité 
dans le temps, notamment sous l'effet des pratiques promotionnelles et du 
yield management. Nous nous sommes intéressée à un hôtel dont la catégorie 
de prix est élevée, partant de l'hypothèse (1) que le niveau d’attentes de la 
clientèle se fonde sur les tarifs pratiqués, mais aussi (2) que la répartition des 
internautes témoignant sur ‘Îripadvisor.fr est représentative de celle des 
différents tarifs pratiqués par le Disneyland Hotel (avec un petit nombre 
d'internautes ayant fréquenté les chambres les plus prestigieuses et les suites et 
la majorité des témoignages portant au contraire sur la très grande majorité 
de chambres aux tarifs les plus accessibles). Pour autant, les internautes 
témoignant de leur expérience sur Tripadvisor.fr ne précisent pas toujours le 
prix qu’ils ont payé, ce qui reste une lacune face à une gamme de tarifs 
relativement vaste, bien que toujours élevés. Un prolongement possible de ce 
travail serait donc par exemple d'introduire un élément de variation du prix 
pour une même prestation, en ayant recours à d’autres méthodologies. 


CONCLUSION 


Notre recherche souligne ainsi les enjeux réels liés à de nouveaux outils tels 
que Tripadvisor, auxquels les voyageurs ont aujourd’hui très largement 
recours et qui contribuent à forger des attentes, tant dans un sens positif 
(« Attendons-nous à vivre le rêve éveillé que de nombreux avis évoquent ») 


que négatif (« C’est un très bel hôtel mais ne nous attendons pas à une 
restauration exceptionnelle »). 


À partir de l’analyse des avis déposés sur ce site à propos du Disneyland 
Hotel, notre recherche montre l’importance, pour une juste fixation du prix, 
de la prise en compte de la valeur perçue par le client dont elle détaille les 
dimensions, que cette valeur soit intrinsèque (valeur d’usage du service, 
valeur des matériaux, valeur temporelle) ou symbolique (valeur technique, 
hédonique, sociale, topographique, esthétique, diégétique). Une approche du 
service par la perception de sa valeur renvoie à de nombreuses différences 
entre la valeur perçue d’un service et la valeur perçue d’un bien, notamment 
à travers la valeur sociale associée au service, qui lui est propre. 


Dans cette perspective, les différentes dimensions du concept de valeur 
perçue apparaissent comme autant de leviers susceptibles d’être actionnés à 
dessein, de façon complémentaire les uns des autres, pour servir le process de 
construction de la valeur perçue aux yeux du client, dans le cas d’une offre de 
service diagnostiquée comme insatisfaisante pour les consommateurs. Cette 
diffraction en différentes dimensions de la valeur perçue permet également 
de cibler, selon la dimension en jeu, des segments différents en termes de 
profils psychographiques. Dans le cas d’une clientèle très mixte, comme au 
Disneyland Hotel, une amplitude aussi grande que possible des dimensions 
actionnées semble permettre de répondre aux attentes du plus grand nombre 
de clients. Une démarche d’autant plus importante que l’un des enjeux liés à 
la valeur perçue de l'offre, confrontée aux attentes, est comme nous l’avons 
souligné la satisfaction du client, et au-delà, sa fidélisation. 


9. Nous avons exclu de notre analyse les quelques avis ne portant pas sur la prestation hôtelière mais 
sur la seule restauration. 

10. On compte également un commentaire déposé par un ressortissant du Luxembourg, de Monaco ou 
du Cameroun. 6,4 % des rédacteurs ne communiquent par leur nationalité. 

11. Données communiquées par l’entreprise par courriel publicitaire le 27 juillet 2012. 

12. Issu du champ médical, le terme « psychographie » adopté par le marketing, désigne la 
« description psychologique d’un individu ». 

13. « Est diégétique tout ce qu’on prend en considération comme représenté dans le film, et dans le 
genre de réalité supposé par la signification du film : ce qu’on peut être tenté d’appeler la réalité des 
faits ; et ce terme même n’a pas d’inconvénient si on se rappelle que c’est une réalité de fiction » 
(Étienne Souriau, « La structure de l’univers filmique et le vocabulaire de la filmologie », Revue 
internationale de filmologie, 1951, n° 7-8, p. 237). « Diégétique — Qui concerne la diégèse, c’est-à- 


dire tout ce qui est censé se passer, selon la fiction que présente le film ; tout ce que cette fiction 
impliquerait si on la supposait vraie » (Jbid., p. 240). Par extension les termes de « diégèse » et 
« diégétique » ont été employés dans le cas de l’œuvre littéraire. Nous proposons ici de les entendre 
également pour tout récit de marque. 

14. Recherches menées par Morgane Lannou et Flora Sanson, Le label Palace, Mémoire de Master 1 
Innovation, Design et Luxe, université Paris Est —- Marne-la-Vallée, mai 2012. Je souhaite saluer ici la 
grande qualité du travail produit par Morgane Lannou et Flora Sanson dans le cadre de ce mémoire 
et les remercier très sincèrement de m'avoir permis d’en utiliser les résultats. 
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EXPÉRIENCES VOULUES ET EXPÉRIENCES VÉCUES 
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RESUME Pour répondre aux nouvelles attentes des clients (expérience gratifiante, valeurs 
d'authenticité, de convivialité, de praticité et de services) et améliorer la fréquentation des 
centres commerciaux, il devient nécessaire de réinventer et de repenser ces lieux de services. 
Dans cette optique, ce chapitre met en avant les leviers qu'il est possible de mobiliser pour 
donner du sens à l'expérience du client. Une étude comparative, fondée sur l'anthropologie 
visuelle entre les expériences voulues par les concepteurs du centre commercial du Val 
d'Europe et les expériences vécues par les visiteurs de ce lieu, montre un écart de perception 
du message. Cette recherche tente d'apporter des éléments de réponse à la compréhension 
de ces divergences et à leurs conséquences tant sur l'expérience vécue par les visiteurs que 
sur la fréquentation des lieux de services. 


INTRODUCTION 


« Why do people shop ? », c'est ainsi que Tauber (1972) titre son article sur la 
compréhension des motivations des individus à fréquenter un point de 
vente. L'auteur s'interroge sur les finalités des visites des magasins. Sont-elles 
simplement liées à des objectifs utilitaires d'achats de biens et de services, ou 
y at-il d’autres motivations plus gratifiantes qui seraient à l’origine de la 
fréquentation des points de vente ? Découvrir des nouveautés, se distraire ou 
vivre des expériences sociales, par exemple, font partie des raisons de 
fréquentation des points de vente développées par l’auteur. 


Les recherches en marketing sur la fréquentation des magasins ont d’abord 
étudié le comportement du consommateur sur le point de vente sous l’angle 
des motivations cognitives. Cependant, l’observation des réactions affectives 
et de leur influence sur le comportement des individus pendant la visite a 


ouvert la voie à un important courant de recherches (Derbaix et Filser, 2011, 
p. 106), rejoignant ainsi les réflexions de Tauber. Il a donc été établi que les 
réactions affectives (émotions ou humeurs) aux côtés des éléments cognitifs 
(raison) conditionnent la relation du visiteur au point de vente et affectent 
son comportement de consommateur. La prise en compte des réactions 
affectives de manière générale et des émotions en particulier pour l’analyse 
du comportement du consommateur s'inscrit, en marketing, dans le cadre de 
la recherche d'expérience, développé par Holbrook et Hirschman (1982). 
C’est à partir des travaux de ces auteurs que des modèles prenant en compte 
un consommateur plus affectif voient le jour. 


D'un point de vue managérial, Pine et Gilmore (1999) se sont intéressés à la 
création d'expérience par l’entreprise, comme une stratégie de différenciation 
de l'offre. Les conséquences sur la conception des magasins en général et des 
lieux de services en particulier sont importantes ; les bénéfices symboliques et 
les gratifications hédoniques résultant de la création d’expérience vont 
permettre leur différenciation (Hetzel, 2002). Dans cette optique, de plus en 
plus de points de vente utilisent les leviers de la création de l’expérience (offre 
de services, architecture, design, thématisation, etc.), basés sur la stimulation 
des sens et l’utilisation des fonctions symboliques de l’environnement, pour 
générer des gratifications affectives chez les visiteurs. 


Le présent chapitre sinscrit dans ce cadre théorique. Il à pour objectif 
d'étudier la conception d’un centre commercial comme lieu de service, sous 
l'angle expérientiel. Il tente d'apporter des réponses à trois questions liées aux 
lieux de service. 


1. Dans quelle mesure les leviers expérientiels constituent-ils à la fois des 
éléments de conception du point de vente (par les concepteurs) et d'analyse 
de la perception des clients ? 

2. Comment se combinent l’architecture, la thématisation, le design et l’offre 
de services dans un centre commercial pour faire vivre au visiteur une 
expérience extraordinaire? 

3. Existe-t-il des écarts entre la conception d’un lieu de service (celle voulue 
par les concepteurs) et la perception concrète de ce lieu par les visiteurs, et 
si oui lesquels ? 


La première partie présente le champ théorique dans lequel s'inscrit la 
recherche. Elle propose une synthèse des travaux sur l’évolution des centres 
commerciaux comme lieux d’expérience. Elle met en avant les leviers 
mobilisés dans les stratégies des entreprises pour attirer le consommateur 
dans les lieux de service et compare les notions d’expérience de 
consommation et d'expérience de service. La seconde partie explique les 
choix méthodologiques retenus. Elle présente également les résultats de 
l'étude terrain qui met en évidence les écarts de perception entre l’histoire 
voulue (par les concepteurs du centre commercial Val d'Europe) et celle 
perçue par les visiteurs. Pour conclure, cette partie propose des éléments de 
réponse à la compréhension des écarts de perception pouvant exister entre la 
conception d’un lieu de service (celle des concepteurs) et la perception des 
visiteurs/clients. 


EXPÉRIENCE ET LIEU DE SERVICE 
Le centre commercial comme lieu d'expériences 


Progressivement, les recherches en marketing se sont orientées sur les 
pratiques de consommation à l’intérieur des centres commerciaux pour 
étudier les motivations liées à la fréquentation (Finn ef al, 1994 ; Freitas, 
1996 ; Ruiz et al., 2003 ; Badot er al, 2007 ; Badot et Ochs, 2008). II a été 
démontré que la décision de fréquenter les lieux de vente peut être motivée 
par des intérêts autres que l’accès à des produits (Derbaix et Filser, 2011, 
p. 108). Les chercheurs en marketing se sont penchés sur les notions de lieu 
de vie, de vécu du consommateur, d'expérience sensorielle ou sociale 
(Lemoine, 2005 ; Badot et Ochs, 2008). Des auteurs tels que Finn er 41, 
(1994) ont classé les différents types de pratiques de consommation selon 
leur capacité à associer plusieurs formes d'activités au sein du centre 
commercial, à savoir l’aspect loisir et shopping. Bloch er 4l (1994) ont 
comparé le centre commercial à la notion « d'habitat » et se sont centrés sur 
les formes de comportement de consommation dans un centre commercial. 
Freitas (1996) compare le centre commercial à « un spectacle de 
consommation » pour illustrer les dynamiques sociales qui émergent au sein 
des espaces des centres commerciaux. De leur côté, Badot et Ochs (2008) ont 
souligné qu’« une analyse approfondie du West Edmonton Mall réalisée par 
Andrieu ef al. (2004) corrèle la performance différentielle du Mall (en temps 


de visite, panier moyen, profitabilité, fidélité), le plaisir et le réenchantement 
suscités dans ces espaces, notamment par le développement de l’expérience 
sensorielle » (Lemoine, 2005). La notion de « lieu de vie » apparaît dans 
certains travaux qui utilisent cette métaphore pour étudier le centre 
commercial dans la perspective de comprendre comment faire perdre la 
notion de temps au consommateur présent sur un lieu de vente (Farell, 


2003). 


Dans ce contexte, l'expérience vécue du consommateur devient une 
dimension centrale en marketing pour analyser les concepts de centres 
commerciaux. La question des loisirs commence à faire partie des politiques 
de gestion et de développement de ces centres. Les chercheurs portent une 
attention particulière à l'aspect ludique (développement des activités de loisirs 
dans les centres), agréable et original des expériences de consommation au 
sein des points de vente (Bloch er 47, 1994 ; Ruiz er al, 2003). L'espace 
centre commercial se compartimente et se construit autour de micro-espaces 
comparables à divers univers thématiques (espace jeux pour les enfants, 
espace détente, espace restauration) qui répondent à des attentes spécifiques 
et à des cibles spécifiques. 


Depuis les premiers travaux prenant en compte les facteurs de fréquentation 
des points de vente subjectifs et symboliques, plusieurs recherches s'inscrivant 
dans le courant expérientiel se sont attachées à étudier l’atmosphère du point 
de vente (Kotler, 1973 ; Baker, 1986 ; Bitner, 1992) et le rôle des 
stimulations sensorielles (via la musique, l’odeur, les couleurs) sur les 
comportements de consommation et d'achat des consommateurs (Milliman, 
1982 ; Rieunier, 2000). Notons cependant que l’atmosphère n’est pas 
l'expérience de service, ni l'expérience du lieu. L’'atmosphère des lieux de 
service constitue un élément stratégique du positionnement et contribue à la 
réussite de l’expérience du consommateur (Bitner, 1992). Elle participe à 
l'expérience d’achat comme habillage expérientiel de l’environnement 
(Filser, 2002). La notion d'habillage a été développée dans le cadre de la 
distribution (Ochs et Rémy, 2006) pour représenter la mise en scène du lieu 
de vente de manière à véhiculer un sens (Hetzel, 2002). « La notion 
d'habillage de l’offre met l’accent sur la valeur coproduite entre l'offre et la 
demande. Ce faisant, on passe d'éléments liés aux attributs de l'offre autour 
d’un positionnement (largeur et profondeur de l’assortiment, politique de 


prix, localisation..….), à des éléments vécus de l'offre autour de l'interaction 
avec et entre les clients » (Ochs et Rémy, 2006). 


L'analyse des attentes et des besoins des consommateurs en termes 
d'expérience, et l'analyse de leurs perceptions des différents éléments de la 
conception de l’offre de produits ou de services et de son lien avec la 
recherche d'expérience permet aux entreprises de mettre l’expérience de 
consommation au cœur du sujet, lors de la conception des lieux de service 
(Filser, 2004). L'expérience de consommation qui se déroule dans les lieux de 
consommation tels que les centres commerciaux et les lieux consacrés aux 
services est exprimée par l'expérience de magasinage ou shopping experience 
(Roederer, 2012). Ladwein (2003) explique que trois dimensions 
interviennent dans la formation de la valeur de magasinage perçue par le 
consommateur : l'aménagement spatial, les décorations et stimulations et les 
assortiments et services proposés au consommateur. 


Figure 1. Concept de point de vente et valeur de magasinage (Ladwein, 2003). 
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Les entreprises utilisent alors des outils symboliques comme le design, Le récit 
et l’action, chargés de sens, pour faire vivre au consommateur une expérience 
particulière (Hetzel, 2002 ; Badot, 2005). Le cadre de la recherche 
d'expérience développé par Holbrook et Hirschman (1982) permet 
d'expliquer le comportement d’un individu dans les points de vente et de 
montrer l'importance relative des réactions affectives et cognitives. Selon les 
auteurs, lors de la fréquentation d’un point de vente, il est possible 
d'identifier une séquence en trois temps. (1) Lindividu visite d’abord le lieu 
et crée sa propre histoire en fonction de son imagination (fantasies) ; (2) des 
réactions affectives fortes (feelings) émergent pendant la visite ; (3) le visiteur 
éprouve alors un sentiment de plaisir (fun) pouvant se traduire par la 
fréquentation et la fidélité du visiteur à l’enseigne (Derbaix et Filser, 2011, 
p. 110). 


Ainsi, la théâtralisation des lieux de vente et le développement des magasins à 
thèmes ont pour objectif de procurer au consommateur des émotions 
positives qui donnent un sens à leurs expériences. Il en résulte une 
expérience vécue comme « extraordinaire ». On voit, par exemple, 
qu'aujourd'hui « l’orientation marketing la plus importante chez les 
enseignes consiste en la distribution et consommation d'histoires par une 
communication expérientielle et sensorielle sur le point de vente » (Debos, 


2007). 
Expérience de consommation et expérience de service 


Les actes de consommation peuvent ainsi être une source de plaisir, 
d'émotions et de gratifications hédoniques. Cependant, les recherches 
relatives au marketing expérientiel n’établissent pas toujours une distinction 
claire entre les aspects expérientiels de la consommation et la notion 
d'expérience de consommation. Dans le champ du marketing, l'expérience 
fait référence à « une nouvelle catégorie d'offres qui vient s'ajouter aux 
marchandises (ou commodités), aux produits et aux services pour constituer 
une quatrième catégorie d'offres particulièrement adaptée aux besoins du 
consommateur postmoderne » (Carù et Cova, 2002). En comportement du 
consommateur, la définition de l'expérience n’est pas unanime mais les 
travaux présentent certaines similitudes. Les définitions convergent sur 
l'interaction entre un individu et un objet dans une situation donnée et qui, 
selon Filser (2002), génère du sens pour l'individu qui la vit. Cependant, 
l’objet n’est pas clairement identifié dans les recherches. Il peut s'agir de 
l'offre, de l'offre et de la situation, de la situation et de la pratique. 


L'expérience de consommation est donc un phénomène vécu, interactif, qui 
se produit dans un environnement spatial et apporte une valeur 
complémentaire au consommateur. L'expérience résulte de « /'interaction 
personne-objet-situation » (Filser, 2002). Linteraction $sattache à la 
rencontre entre un consommateur et un objet. Cet objet peut faire référence 
aux produits et/ou services, à l’architecture et au design du point de vente, ou 
au personnel en contact. Le lieu pose le cadre de l’action (le comportement 
du consommateur sur le lieu de vente) et contribue clairement à la 
production d'expériences (Filser et Plichon, 2004 ; Puhl et Mencarelli, 
2005). 


Parallèlement aux recherches sur l'expérience de consommation en 
comportement du consommateur, Les recherches en marketing des services se 
sont penchées sur la notion d’expérience de service. Dans ce champ de 
recherche, le client ne peut posséder le service (au sens du produit) et doit 
l’expérimenter et le vivre personnellement. Le vécu représente alors « /a 
réalité » du service aux yeux du client (Shostack, 1977). Dans les travaux de 
Berry (1980), le service est défini comme une activité, un effort, une 
prestation dont la principale caractéristique est l’intangibilité. Eiglier et 
Langeard (1987) associent le service à une expérience temporelle vécue du 
point de vue du client. Dans ce sens, le service « vécu », s'inscrit dans le 
temps et nécessite la prise en compte de son processus de fabrication, c’est-à- 
dire de la servuction. Suite à ces travaux est apparue la notion d’expérience 
de service. Qu'il s'agisse de l'expérience de consommation ou de l'expérience 
de service, il n'existe pas de consensus clair sur les questions de définitions et 
de contenus. Ces auteurs considèrent que l’expérience de service représente 
une tranche de vie que le client consacre à la réalisation et à la 
consommation du service. La simultanéité de la fabrication et de la 
consommation implique la présence du client lors de la réalisation de la 
prestation de service. Le client doit donc, durant la consommation du 
service, produire diverses tâches imposées par l’entreprise afin d’assurer la 
bonne réalisation du service. Le service étant un processus, l’expérience de 
service du point de vue du client peut être définie comme l'expérience du 
processus, c’est-à-dire du vécu : des interactions avec les autres éléments du 
système de servuction, de la réalisation des tâches nécessaires à l’obtention du 
service (Camelis, 2008). Cette approche implique la prise en compte de la 
participation du client (interactions client/personnel et interaction 
client/client) et de la rencontre de service (interaction en face-à-face entre un 
client et un vendeur, Czepiel et 41, 1985). La rencontre de service tient 
compte des interactions humaines et sociales (Bitner, 1992) et des 
interactions avec l’environnement physique (Bitner, 1992 ; Aubert-Gamet et 


Cova, 1999). 


C’est autour de ces interactions avec l’environnement physique que sera 
centrée la suite du chapitre. 


Pour répondre à la problématique de fréquentation des centres commerciaux 


éle 


dont le modèle actuel est arrivé à maturité, et pour répondre aux nouvelles 


attentes des clients (recherche d’expériences gratifiantes, de valeurs 
d'authenticité, de convivialité, de service et de praticité), les entreprises qui 
gèrent les centres commerciaux reconnaissent la nécessité de repenser le 
À : Ex 

concept même de centre commercial. « Les foncières refondent les centres 
commerciaux pour s amuser, se virtualiser, se restaurer, s'exporter, s'identifier, 
se tribaliser, s’entraider, se cultiver et assurer une meilleure couverture des 
besoins des clients », (LSA, novembre 2012). 


L'EXPÉRIENCE AU CENTRE COMMERCIAL VAL D'EUROPE 
Méthode de recherche : l'anthropologie visuelle 


Une méthodologie fondée sur l'anthropologie visuelle à été retenue dans 
cette recherche. Cette méthode vise à utiliser la photographie et/ou la vidéo 
pour cerner, analyser et comprendre les émotions et les expériences vécues 
par les personnes interrogées. L'anthropologie visuelle offre de nouvelles 
opportunités pour la recherche (Dion, 2007). Elle est de plus en plus 
mobilisée par les chercheurs en marketing pour expliquer le comportement 
du consommateur (Belk et Kozinets, 2005). Pour Dion, le chercheur peut 
utiliser l’image comme un outil permettant de faire l'inventaire des éléments 
observés sur le terrain ou alors comme une forme de prise de notes visuelles 
faisant ainsi la lumière sur des éléments « remarquables ». Le chercheur peut 
définir à l’aide de la photographie ou de la vidéo les interactions sujet-objet- 
situation et les actions qu'il cherche précisément à étudier sans recourir à des 
entretiens approfondis, comme cela se fait généralement. L'étude des 
comportements des individus dans un espace commercial ou encore l’analyse 
de l'aménagement des espaces se prête particulièrement bien à l’utilisation de 
cette méthode. 


Dans la présente recherche, cette méthode a permis de mettre en valeur, de 
comprendre et d'analyser, à travers des photographies complétées par des 
explications verbales des_personnes interrogées, les éléments qui leur ont 
permis de vivre une expérience dans un lieu de service. Dans la démarche 
anthropologique, les photos peuvent être réalisées soit par le chercheur soit 
par les sujets mêmes de l'étude. L'avantage de ce dernier type de collecte est 
que chaque individu perçoit l’environnement et se l’approprie selon sa 
sensibilité propre. L'information ainsi recueillie a permis de mettre en 
lumière les convergences et/ou divergences concernant les éléments jugés 


comme significatifs par le chercheur, et ceux repérés et identifiés par les 
personnes interrogées, sujets de l’étude (Dion, 2007). Tel que le préconise 
Becker (1974), les photos ont été réalisées à partir d’une grille de lecture 
flexible et évolutive en fonction des interactions avec le terrain, ceci afin 
d'apporter des réponses à la problématique. 


Pour apporter des réponses à nos trois questions de recherche exposées en 
introduction concernant, (1) les leviers expérientiels (architecture, 
thématisation, design et offre de services du centre commercial) dans la 
conception du point de vente et l’analyse de la perception des clients, (2) la 
combinaison de ces leviers dans la production d’expériences extraordinaires 
et (3) les écarts de perception entre conception du lieu de services (par les 
concepteurs) et celle réellement perçue par les visiteurs, nous avons collecté 
les données en deux étapes. 


Dans un premier temps, il a été demandé à six étudiants en Master 27 
d'appliquer la méthode anthropologique visuelle pour raconter et analyser 
leur propre expérience du centre commercial du Val d'Europe. Pour cela, 
chaque étudiant s'est muni d’un appareil photo, d’un papier et d’un stylo ou 
d’une caméra lors de sa visite du centre commercial. La consigne était de 
prendre des photos « d’objets remarquables » et marquants à l’intérieur du 
centre commercial. Les visiteurs/étudiants avaient pour objectif de restituer, 
chacun selon sa sensibilité, à travers des photographies, les impressions, les 
réflexions, les émotions qu'ils pouvaient avoir lors de cette visite. Il leur a été 
ensuite demandé de compléter les prises de vues par une analyse et une 
explication personnelle du matériau recueilli et de produire une synthèse de 
groupe sur leurs expériences vécues. Dans ce chapitre nous présenterons en 
illustrations des dessins stylisés à partir des photographies réalisées. 


Dans un second temps, nous avons réalisé une analyse documentaire 
approfondie sur le concept du centre commercial du Val d'Europe 
(recherches académiques antérieures et revue de presse relative au concept du 
Val d'Europe et à l'expérience au sein de ce centre commercial). Par ailleurs, 
des responsables du groupe Klépierre® ont été interviewés afin d'apporter des 
précisions quant à la conception même du Val d'Europe (thème principal et 
vocation du centre commercial, difficultés rencontrées lors de la conception, 
principaux enjeux, etc.). 


À l'issue de ces deux étapes, nous avons réalisé une étude comparative entre 
l’histoire voulue (par les concepteurs) et racontée par le centre et celle vécue 
et perçue par les visiteurs. Qu’elles soient voulues par les concepteurs ou 
vécues par les visiteurs, ces histoires sont analysées au travers des différents 
leviers que sont les éléments de design et de décoration et l'architecture 
associés à la thématisation (mise en scène du lieu de service) d’une part et les 
services associés à chaque espace du centre commercial d’autre part. 


Le centre commercial Val d'Europe 


Selon les gestionnaires du centre commercial du Val d'Europe, celui-ci attire 
une clientèle fidèle et variée. « Son innovation permanente, ses projets de 
développement, ses animations et ses services séduisent les visiteurs ». Avec 
18 millions de visiteurs par an le Val d'Europe fait partie des centres 
commerciaux les plus « dynamiques et les plus importants » en France®. 


Le concept du Val d'Europe est basé sur la création d’une offre commerciale 
et ludique où l'attention est tournée vers l'expérience du consommateur. Il a 
été pensé de façon à faire vivre au client un moment extraordinaire ; un lieu 
où le visiteur quitte son quotidien, l’espace de quelques heures grâce à une 
ambiance créée par l'architecture, le design des lieux, les animations et les 
services proposés. 


Pour les concepteurs, deux éléments clé font la réussite de ce lieu de services : 
le concept du centre ainsi que l’accueil et l’offre de services. Le concept du 
centre est représenté par son architecture, son design, son offre commerciale 
avec des boutiques innovantes, ses restaurants et son aquarium géant. Mais 
au-delà du concept même du centre, au Val d'Europe les attentes des visiteurs 
sont identifiées et prises en compte. Des solutions à leurs besoins sont 
proposées à travers un ensemble de services innovants, haut de gamme et 
personnalisés, associés à chacun des espaces du centre commercial. Le Val 
d'Europe offre une « multitude de services pour faire du shopping une 
véritable expérience émotionnelle... tout a été imaginé pour faire de votre 
expérience dans le Centre Commercial un moment de plaisir et de 
détente® » ; les services VIP (voiturier, steward qui accompagne les clients 
jusqu'à leur véhicule pour y déposer leurs achats), les prêts de scooters 
électriques, de poussettes, de parapluies... et un accueil de qualité 
contribuent à rendre l'expérience au Val d'Europe extraordinaire. Ainsi, 


l'accueil et l’offre de services représentent pour les concepteurs le deuxième 
critère de réussite de ce concept. Les émotions, le plaisir et l’expérience du 
client sont au cœur de leurs préoccupations ; « Appréciez, nous multiplions 
les services pour enchanter votre visite », voilà ce que peut lire le visiteur sur 
un panneau qui présente les services offerts au Val d'Europe. 


Concepteurs et visiteurs 
Le centre commercial du Val d'Europe offre au visiteur quatre espaces de 
shopping dont la conception architecturale trouve son origine dans 


l'architecture Parisienne du XIX° siècle. Chacun de ces espaces raconte, à 
travers un thème précis, son design, son architecture et une mise en scène des 
services proposés, une « histoire » donnant ainsi un sens à la visite. Les 
services proposés et dédiés à chacun des espaces accompagnent le client tout 
au long de son parcours et contribuent à son expérience de visiteur. 


Pour comparer les visions des concepteurs et des visiteurs quant à 
l'expérience de ce lieu de service, deux des quatre univers“ proposés au Val 
d'Europe sont présentés tels qu'ils le sont sur le site internet du centre 
commercial. Cette présentation est complétée par un retour historique aux 


œuvres des architectes du XIX° siècle auxquelles font référence les univers en 
question. L'expérience vécue par les visiteurs/étudiants à travers leurs récits 
(photographies et verbatim) est ensuite relatée. Enfin, les écarts et les 
similitudes entre l’expérience proposée par les concepteurs du Val d'Europe 
et la perception et l'expérience vécue des visiteurs, sont soulignés. 


Pour découvrir les différents espaces qui composent le Val d'Europe, nous 
allons suivre le parcours d’un chaland qui arriverait par la gare de Serris- 
Montévrain — Val d'Europe et qui sengagerait dans la galerie marchande à 
travers le Passage de la Gare. 


Le visiteur découvre d’abord, dans le mail ouest du centre commercial, 
l’espace Les Halles qui le conduit ensuite vers le deuxième espace étudié dans 
ce chapitre, Les Passages Parisiens. Le visiteur du Val d'Europe peut ensuite 
continuer sur La Promenade, traverser Les Terrasses et terminer son parcours 
sur la Place de Toscane, une place qui attire naturellement le chaland, même 
si elle ne fait pas partie du centre commercial du Val d'Europe. 


Illustration 1. Plan du centre commercial du Val d'Europe. 
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S ns a = Place de Toscane 
= Les Terrasses 
— Les Halles : 


Le mail Ouest du centre commercial du Val d'Europe a été conçu sur le 
modèle des anciennes Halles de Paris : un espace qui $inspire des 
constructions de verre et de métal de Baltard. Le visiteur y découvre un 
bâtiment qui prend l’aspect d’un vaste marché couvert, dont les extrémités 
sont marquées par « deux places aux grandes verrières octogonales animées 


de jeux de lumières en fibre optique* »- 


Un panneau de signalisation, le Passage de la gare (illustration 2) indique 
l'entrée du centre de ce côté. Le visiteur trouve sur la place une signalisation 
indiquant les directions à prendre pour rejoindre d’autres espaces mais aussi 
pour entrer directement dans la rue des Halles, le balcon des Halles ou 
encore l'allée des Halles ; une référence évidente aux Halles de Baltard. 
L'architecture de l’ensemble des allées de cet espace, la coupole et les 
matériaux utilisés — verre et fonte — ainsi que des éléments de design et de 
décoration (végétation, lampadaires..….), viennent confirmer cette ambiance 


des Halles du xix* siècle. 


Illustration 2. Panneau de signalisation « Passage de la gare » extérieur et intérieur du 
centre24. 
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Au milieu de l'allée Balcon des Halles (niveau haut), un espace services 
signalé par un panneau jaune indique et met en scène les services proposés. 


Le visiteur y trouve des cabines téléphoniques permettant de communiquer 
au niveau national et international, des fauteuils, des ascenseurs pour l'accès 
aux différents niveaux du centre, un espace baby break aux couleurs et décors 
de Disney, dédié aux enfants, un espace Mursery aménagé pour l’alimentation 
et le change des tout-petits, avec un micro-ondes pour réchauffer les biberons 
et des tables à langer, des sanitaires, une cireuse à chaussures et une fontaine 
d'eau. 


L'espace Accueil occupe le centre d’une place à l’autre extrémité de l'allée 
Balcon des Halles ; des hôtesses en uniforme y reçoivent la clientèle et 
répondent à son besoin d’information. Elles proposent par ailleurs des 
services tels que le prêt de parapluies, l’appel gratuit d’un taxi, les bornes de 
rechargement pour téléphones mobiles, la distribution de « goodies » comme 
des jetons de caddies, des stylos. Cet espace fixe est complété par un accueil 
mobile accessible dans tout le centre grâce à des gyropodes. Pour que 
l'information soit complète, un plan en français et en anglais ainsi que le 
magazine du centre, Destination, sont à la disposition du client pour 
l’informer de l'actualité, des tendances... Le plan présente l'agencement du 
centre, avec des boutiques classées par thème et repérables grâce à un numéro 
auquel s'ajoute une mention « Val d'Europe souhaite la bienvenue à.. » 
pour reconnaître les nouvelles boutiques. Une communication sur les 
services proposés informe le visiteur de l’accès gratuit au W3f7 dans tout le 
centre. De même, la mention « Tux Free » S'adresse aux visiteurs étrangers qui 
font partie de la cible du Val d'Europe. Enfin, les panneaux directionnels 
orientent le visiteur et forment la transition entre l’espace des Halles et Les 
Passages Parisiens. 


Avant de présenter Les Passages Parisiens, et pour confronter l’expérience 
voulue et l’expérience vécue par nos visiteurs/étudiants, cette partie dévoile 
leurs perceptions à travers leurs prises de vues et leurs récits verbaux. Les 
interrogations portent sur l'expérience du visiteur une fois dans ce lieu de 
services. Elles concernent plus particulièrement l’histoire vécue, les émotions 
ressenties et l’appréciation des efforts des concepteurs quant aux services 
proposés. 

À la sortie de la gare de Serris-Montévrain — Val d'Europe et après avoir 
traversé la place Ariane, les visiteurs/étudiants arrivent à l’entrée du mail 
ouest du Val d'Europe. Un panneau indiquant le Passage de la Gare marque 


l'entrée du centre commercial et semble donner au visiteur le ton de 
l'expérience qu'il s'apprête à vivre dès l’entrée en gare. Loin de faire le lien 
entre la gare par laquelle ils sont arrivés et l’indication du panneau, les 
participants se laissent déjà entraîner par leur imaginaire leur suggérant ainsi 
une thématique de gare : « dans cet espace le consommateur peut avoir 
l'impression d’être dans une gare... les couleurs et lumières sombres, les 
distributeurs de journaux, le plan, larchitecture du plafond ainsi que la 
présence d’un niveau bas (sous-sol) accessible grâce à des escalators ou des 
ascenseurs, amènent à faire penser à une gare (illustration 3), d’où le nom de 
cette allée : Le passage de la gare ». La référence aux gares parisiennes comme 
la Gare de Lyon est souvent évoquée, et des photos de ces gares sont 
proposées pour un parallèle avec le décor du centre (illustration 4). Des 
explications liées à l’architecture et au design viennent ensuite justifier leurs 
pensées : « Les armatures vertes, la verrière, les couleurs beige/blanc cassé des 
murs respectent celles de la gare du Val d'Europe et rappellent les codes des 
gares parisiennes ». « En arrivant par l'entrée de la gare, en observant les 
lieux, j'ai l’impression que le centre commercial a voulu recréer tout 
simplement l’ambiance et l'esprit “d’une gare ferroviaire”, plus précisément 
cela me fait penser à la Gare de Lyon... En plus, le nom de cette entrée est 
Porte de la Gare : ceci me conforte dans mon interprétation ». 


Illustration 3. Les Halles. 
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Illustration 4. Gare de Lyon - Paris. 














Les visiteurs/étudiants comparent par ailleurs les services qui leur sont offerts 
à ceux proposés dans une gare, dont un espace d’accueil : « dans cet espace, le 
consommateur peut remarquer qu’il existe de nombreux services ce qui fait 
également référence aux gares... Nous pouvons constater la présence d’un 
espace accueil » (illustration 5). « Une ou deux hôtesses sont présentes pour 
conseiller tous les consommateurs et répondre à leurs demandes... Elles 
maîtrisent parfaitement les langues étrangères comme l’anglais ou l'espagnol 
par exemple ». 


En plus des autres services offerts dans ce mail, la présence du petit train à la 
disposition du « voyageur », le Val Express (illustration 6), qui a pour mission 
d'assurer le transport gratuit des visiteurs qui le désirent dans le centre 
(800 m de longueur), « renforce le sentiment d’être dans une gare ». 


Illustration 5. Espace accueil. 
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Illustration 6. Le Petit Train. 
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L'analyse des récits montre que la volonté de proposer au visiteur un lieu de 
service qui le transporte dans l’ambiance des anciennes Halles de Baltard 
n'est pas perçue par les visiteurs/étudiants. Les expériences vécues et relatées 
dans les récits des participants se contentent de décrire l’espace et de faire un 
rapprochement avec des lieux de services, certes parisiens, mais sans lien avec 
la volonté des concepteurs. 


k 





En revanche, la qualité de service voulue et proposée semble particulièrement 
retenir leur attention. Certains de ces services sont perçus comme nécessaires 
pour leur participation à « l'amélioration de l’expérience de service du 
client » comme les espaces de repos ou les prêts de poussettes. D’autres 
services, comme les services VIP ou le prêt de scooters par exemple, qui 
témoignent d’une véritable attention et prise en compte des besoins des 
clients, sont même reconnus pour jouer un rôle important dans 
« l'augmentation de la valeur du lieu auprès des clients ». 


Tableau 1. Volonté des concepteurs et perceptions des visiteurs dans l’espace Les Halles : 
synthèse. 


Les Halles de Aspect d’un vaste | Des services personnalisés pour accueillir le client 
Baltard. marché. et répondre à ses besoins. 


Ambiance d’une | Rappel des codes | Perception de services de qualité associés aux gares 


gare et d’un des gares parisiennes, et participant à la valeur ajoutée du 
voyage. parisiennes. centre. 


L 


Notamment au niveau 
de la qualité. 





— Les Passages Parisiens : 


« Une place centrale surplombée d’une verrière au logo du centre marque 
une pause dans le mail. Les éclairages et les plantations s'inscrivent eux aussi 
dans le style de l’époque® ». Dans cette partie du centre (le mail central) où 
sont regroupées des boutiques de décoration, de cadeaux et d'accessoires, Les 


Passages Parisiens sont donc la référence. Au début du xIx° siècle, les galeries 
marchandes construites entre les immeubles étaient destinées à offrir à une 
clientèle aisée un espace commercial à l’abri du mauvais temps. Couvertes 
par des verrières laissant entrer la lumière naturelle, ces galeries attiraient les 
visiteurs par la variété de leurs commerces, leurs décorations et l’architecture 
des lieux. Flâner dans cette partie de la galerie marchande du Val d'Europe 
suppose de vivre une expérience dans un espace commercial rappelant le 


XIXS siècle. 


Dans son parcours, le visiteur du centre se voit proposer pour la deuxième 
fois depuis le début de sa visite un ensemble de services, comme ce fut Le cas 
dans l’espace précédent, au Passage de la Gare (nursery, cabines 
téléphoniques, cireuse de chaussures, toilettes et fontaine à eau). Mais à ce 
niveau, un service nouveau, un Espace Zen vient s'ajouter aux autres. Ce lieu 
d'expériences dédié au bien-être et à la relaxation, comprend notamment des 
tableaux de différentes tailles évoquant la nature, un fauteuil massant et des 
plantes vertes, dont lobjectif est de plonger le visiteur dans un 
environnement naturel et relaxant. 


L'analyse des discours révèle l'existence d’un véritable scénario imaginé par 
les participants. C’est ainsi que chez certains participants une expérience de 
voyage a déjà débuté avec une première destination au cœur de Paris : « le 
consommateur, comme nous l’avons précisé précédemment, arrive à 
destination et va découvrir un lieu nouveau, une ville nouvelle. Ici, il 
découvre Les Passages Parisiens ». 


Le nom de cette partie du mail, Les Passages Parisiens, semble donner 
8 

l’occasion à l'imaginaire des participants de s'épanouir. Le Point Rencontre 

de cet espace, par exemple, rappelle, selon une participante, « les cafés ou 

bars parisiens ». Elle explique comment les couleurs utilisées (rouges et 

jaunes, plantes vertes), donnent « un côté chaleureux à cet endroit » 

(illustration 7). 


Illustration 7 Point Rencontre. 




















Les services proposés retiennent particulièrement l'attention des visiteurs/ 
étudiants. Les Points Rencontre et l'Espace Zen surprennent et éveillent 
parfois leur curiosité. Le nom de ces micro-environnements, mais aussi leurs 
couleurs et les éléments de décoration qui les constituent, sont reconnus 
comme une invitation à la détente et à la relaxation. « Le décor rappelle le 
Point Rencontre (couleur jaune, rouge et verte), le consommateur peut donc 
penser que cet Espace Zen est une continuité du point rencontre c’est-à-dire 
que c’est également un lieu de détente, de relaxation ». Les visiteurs/étudiants 
ne manquent pas de signaler l'importance et le rôle des services dans la 
création de cette ambiance propre au Val d'Europe : « Si l’ensemble de ces 
services pris séparément peut être jugé comme des gadgets, ils participent 
activement à l'ambiance du lieu... ». 


Arrivé à la Place de Seine, à la sortie des Passages Parisiens, le visiteur est 
interpellé par « un panneau de signalisation routière qui peut faire penser 
que cet espace est un carrefour entre différents univers » (illustration 9). 
Toute l'ambiance, scène, piano, spectacle, lumière naturelle et végétation 
donne aux participants à décrire une place de plein air avec ses « spectacles de 
rue ». « Pour ma part, j'ai vraiment apprécié l’animation au piano ainsi que 
le mur végétal du point de rencontre ». 


Même si à cet endroit du centre, l’observation et l’interprétation des espaces 
par les participants se rapprochent plus du thème voulu par les concepteurs 
que dans l’univers précédent, il n’en reste pas moins que les explications 
demeurent très subjectives et influencées par l'expérience vécue dès le début 
du parcours. 


Illustration 8. Signalisation. 
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Tableau 2. Volonté des concepteurs et perceptions des visiteurs dans l’espace Les Passages 
Parisiens : synthèse. 















— Des services innovants 







— Galerie marchande — Une ambiance naturelle et 
recouverte d’une verrière 


— Lumière naturelle 






Les Passages Parisiens 
du xIX* siècle 


relaxante 
— Des lieux de détente et de 
rencontres 








— Végétation 
— Des animations 














Un décor et une architecture |— Des services innovants 


parisienne 


Un voyage à Paris 





— Des microlieux pour la 
détente et le plaisir 


— Des spectacles de rue 


Convergences 





Une convergence plus marquée entre l'expérience conçue et l'expérience 
vécue apparaît ici. Les visiteurs reconnaissent enfin une atmosphère familière 
de la capitale. Pour quelles raisons cette convergence est-elle plus marquée ? 
Pourrait-on penser que les indices donnés ou que les références historiques 
acquises (Halles de Baltard, Passages Parisiens...) orientent les rêves et 
rapprochent l’expérience vécue de l’expérience voulue ? Le nom donné à cet 
espace, Les Passages Parisiens, ne serait-il pas à l’origine de cette convergence, 
tout comme le Passage de la Gare aurait pu contribuer à la divergence entre 
le message véhiculé et le message perçu ? 


Nous observons que les services offerts et leur côté innovant interpellent nos 
participants ; ils reconnaissent l’importance de leur rôle dans l’attention 
accordée au client et par conséquent dans l’expérience vécue. 


La proposition de services distinctifs et la création d’une atmosphère unique 
sont souvent, selon Turley et Chebat (2002), les deux seuls moyens de 
différenciation d’un point de vente par rapport à la concurrence. Ainsi, le 
réenchantement passe par des environnements thématisés où l’histoire 
racontée entraîne le consommateur dans une expérience extraordinaire 
(Ouvry et Ladwein, 2006). Larchitecture, le design, les décors, les 


symboles... sont les ingrédients nécessaires à la création de ces 
environnements expérientiels. 


Les leviers expérientiels mobilisés pour atteindre l'objectif de différenciation 
du Val d'Europe (objet de cette recherche) par rapport à la concurrence 
répondent à ces recommandations. La création d’une atmosphère thématisée 
d’une part, et l'offre de services innovants et personnalisés d’autre part, 
représentent les caractéristiques premières de ce lieu et lui confèrent son 
positionnement dans l'univers des centres commerciaux. 


La confrontation entre l’histoire racontée par le centre commercial du Val 
d'Europe et celle vécue par les participants à notre étude met en évidence un 
écart entre les intentions des concepteurs et les perceptions des visiteurs/ 
étudiants du centre. Le message voulu est ainsi différent du message perçu. 
L'écart qui existe entre les récits des visiteurs et la volonté des concepteurs 


pousse à la réflexion. Comment expliquer ces écarts ? Et quelles conséquences 
sur le comportement du visiteur et la fréquentation de centre ? 


Les travaux sur le concept de socialisation permettent d'apporter des réponses 
à ces interrogations. En marketing, Ward (1974, in Goudarzi et Eiglier, 
2006) propose de considérer la socialisation du client comme une relation 
entre l’individu et l’entreprise, où le client « acquiert des compétences, 
connaissances et attitudes qu'exige leur présence dans une économie de 
marché ». 


Une des dimensions du concept de socialisation dans les services, tel qu'il a 
été défini par Gioudarzi et Eïiglier (2006), représente la connaissance de 
l’entreprise, une connaissance de son histoire, de son langage, de ses valeurs 
et de sa culture. Or, les auteurs précisent qu’en sciences humaines et sociales 
l'individu est considéré comme le produit de la société. Par conséquent, si le 
visiteur du Val d'Europe n’est pas familier avec la référence historique du 
Paris du xIX° siècle et avec l'architecture de l’époque, pour des raisons 
générationnelles ou culturelles, tout rapprochement entre les lieux 
représentés dans le centre commercial et la capitale de l’époque devient 
impossible. 


Il apparaît donc dans cette recherche que l'expérience sociale des visiteurs/ 
étudiants du Val d'Europe est différente de l’expérience sociale des 
concepteurs du centre commercial. Nos jeunes participants n'étant pas 
familiers avec les références historiques sur lesquelles les concepteurs du 
centre se sont appuyés, le concept du lieu n’est pas compris. 


Par ailleurs, l’analyse du champ lexical et du langage utilisés dans le centre 
commercial du Val d'Europe permet de compléter l'explication et d'apporter 
d’autres éléments de réponse à nos interrogations. 


Au Val d'Europe, les noms semblent plus évocateurs que les lieux. Dès le 
départ, dès l’évocation du nom du centre, les perceptions divergent. La 
marque Val d'Europe promet au visiteur un voyage au cœur de l’Europe 
créant ainsi, d'emblée, une atmosphère extraordinaire. L'imaginaire des 
individus est déjà stimulé et le visiteur pourrait se méprendre et croire à une 
histoire européenne. Le visiteur du Val d'Europe se voit, comme le disait un 
des participants à notre étude « au centre de l’Europe », et comme l’affirme 
un autre participant, « le centre n’est pas français mais européen ». Or la 


volonté des concepteurs est de raconter une histoire parisienne, et « le nom 
du Val d'Europe ne provient que du nom donné au centre urbain du Val 
d'Europe, le nom donné à la ville, comme il existe le nom de Val de France, 
et le centre commercial $est inscrit à l’intérieur de cet environnement 
comme un support ». 


À ces éléments de langage s'ajoutent les autres symboles de l’Europe dont il 
est fait référence au Val d'Europe et qui peuvent induire le visiteur en erreur ; 
la proximité de DisneyLand Paris dont l’image internationale rayonne 
jusqu'au centre commercial et la présence de la clientèle européenne, voire 
internationale appartenant à la cible du centre. L'individu imagine un voyage 
au cœur de l’Europe, s'approprie les lieux, se prend au jeu de l’évasion et du 
voyage et vit une expérience extraordinaire. 


Goudarzi et Eiglier (2006) soulignent qu'il est important « pour les 
entreprises de services de gérer une forme d'intégration sociale autour de 
l’entreprise ». Les auteurs suggèrent aux organisations de « communiquer et 
partager avec leurs clients, les valeurs, la culture et l’histoire de 
l’organisation ». Ainsi, pour que tout visiteur du Val d'Europe puisse faire le 
lien entre l'architecture, les thèmes, le design proposés et le concept du 
centre, des références plus claires, plus pédagogiques avec des rappels 
historiques plus visibles (photos d'époque, textes explicatifs, etc.) pourraient 
être prévus. 


Toutes ces réponses représentent des éléments explicatifs de la divergence des 
perceptions du message entre les concepteurs et les visiteurs du centre 
commercial Val d'Europe. Par ailleurs, les discours des participants à notre 
recherche mettent en évidence la diversité des expériences extraordinaires 
vécues par les six visiteurs/étudiants. L'analyse des récits révèle des moments 
de plaisir et met en avant des histoires et des expériences personnelles 
mémorables. On retrouve tout de même dans les récits des participants les 
notions d'expérience, de plaisir, de féerie, de dépaysement voulues par les 
concepteurs (par exemple lorsqu'un visiteur explique que « le piano permet 
de rajouter à la féerie du lieu... la musique est une aide au dépaysement »). 


Lhistoire racontée par le centre commercial du Val d'Europe, renvoie au 
story-telling utilisé en marketing pour répondre à la quête de sens des 
consommateurs et réenchanter la consommation, à travers des histoires 
racontées par l’entreprise ou la marque (Clodong et Chétochine, 2009). On 


parle alors de Brand story-telling qui fait « référence à la gestion de la 
communication et des marques comme des histoires » (Benmoussa et 


Maynadier, 2013). 


Les concepteurs pourraient être déçus de ne pas avoir pu transmettre le 
message tel qu'ils l’auraient voulu, malgré une recherche et un travail 
minutieux sur les éléments d’atmosphère. Pour autant, l’objectif de faire 
vivre au consommateur ou au visiteur une expérience extraordinaire, lui, est 
atteint. Le visiteur exprime des émotions et qualifie les moments passés de 
moments de plaisir, de détente, de bien être... Cinq sur six des visiteurs/ 
étudiants ont été assez enthousiastes et positifs par rapport à cette expérience 
vécue. Un seul des participants est assez critique. Les éléments négatifs qu’il 
pointe sont « un centre tout en longueur », un seul point d’accueil qui se 
trouve presque en fin de parcours si le visiteur commence sa visite du côté des 
Terrasses, une difficulté à trouver une place sur le parking le samedi, « de 
nombreux services disponibles dans le centre mais pas forcément très 
visibles... l'Espace Zen, un espace un brin ridicule, (avec un fauteuil massant 
et une télévision) ». 


CONCLUSION 


L'analyse comparative à permis de révéler des écarts de perception entre 
l'expérience voulue par les concepteurs du Val d'Europe et les expériences 
vécues par les visiteurs/étudiants. À première vue, et tel que nous l'avons 
souligné précédemment, ces résultats pourraient sembler décevants pour les 
concepteurs du centre compte tenu des efforts déployés pour proposer une 
expérience, une histoire dans un cadre parisien du XIX° siècle. Cependant, cet 
écart ne semble pas avoir de conséquences sur le comportement du visiteur 
ni affecter la fréquentation du centre commercial. Malgré les divergences de 
perception, le but de faire vivre au chaland une expérience extraordinaire est 
atteint et la fréquentation du Val d'Europe est en constante croissance. 
Même si le visiteur ne vit pas « l’histoire » telle qu'elle est voulue et racontée 
par ce lieu de service, il vit « son histoire », empreinte de moments de plaisir, 
mémorables et porteurs de sens, en relation avec son imaginaire, ses schémas 
de référence et ses émotions. 


La possibilité donnée au visiteur de construire un sens enrichit l'expérience 
de service et montre qu’il n’y a pas qu’« une » expérience (celle voulue par les 
concepteurs) mais « des » expériences à vivre sur un lieu de services (celles 
vécues par les visiteurs). 


15. Dans la littérature en marketing, le terme « extraordinaire » qualifie l’expérience proposée au 
consommateur dans des espaces nouveaux, thématisés, différents de son univers quotidien (Rémy, 
2006). 

16. Les foncières refondent les centres commerciaux, LSA, 22/11/2012, n° 2252 : « un modèle qui 
s’essouffle [...] 0,5 % la baisse annuelle moyenne du CA des centres commerciaux sur la période 
2013-2015 [...] mais des foncières qui résistent [...] + 2,4 % de fréquentation », source étude Xerf- 
Percepta. 

. Ces étudiants seront désignés dans ce chapitre par les termes visiteur/étudiant ou participant. 

. L'entreprise à l’origine du développement et gestionnaire du centre commercial du Val d'Europe. 

. loc. cit. 

. www.valdeurope.fr 

. http://www.segece.com/files/segece.com/centres/extensions/882_plaquettepdf centre.pdf 

. Sont étudiés ici les deux espaces qui comprennent le plus de services offerts au visiteur. 

. http://www.segece.com/files/segece.com/centres/extensions/882 plaquettepdf centre.pdf 

. Les photos prises par les visiteurs ont été redessinées pour des raisons liées au droit à l’image. Les 

éléments «remarquables», objets de cette recherche, sont mis en exergue. 

5. http://www.segece.com/files/segece.com/centres/extensions/882_plaquettepdf centre.pdf 
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DEUXIÈME PARTIE 
LA PRODUCTION DE SERVICE 


Chapitre 5 


QUELS OUTILS D’ANALYSE POUR PILOTER LA 
PRODUCTION DE SERVICE ? 


> Laurence Bancel-Charensol 


RÉSUMÉ À partir du cas d'une fondation visant l'insertion professionnelle de jeunes issus de 
milieux défavorisés, ce chapitre présente les outils d'analyse de la production de service. 
Chacun de ces outils (servuction, logigramme, blueprint) éclaire certaines facettes du 
processus et en laisse d'autres dans l'ombre. Ce chapitre examine dans quelle mesure les 
outils d'analyse des caractéristiques du service et du système de production permettent de 
structurer un diagnostic et de penser l'organisation d'un service.Choix judicieux selon les cas 
et complémentarité des outils sont donc nécessaires pour piloter la production de services 
qui présentent une grande diversité de formes. 


INTRODUCTION 


Parmi les nombreuses structures qui parrainent des jeunes en difficulté, 
certaines sont plus efficaces que d’autres. Au sein d’une même structure, 
certains parrainages sont plus performants que d’autres comme en 
témoignent les deux extraits de courriers qui suivent. Le premier est adressé 
par une jeune parrainée, V., à sa marraine et à la fondation qui l’a parrainée. 


« Bonjour. Je tiens, suite à ma venue ce matin, à vous remercier du plus profond du cœur pour 
vous être investies dans mon parcours scolaire et professionnel, qui a fait de moi une femme 
construite et épanouie. Vous avez sans aucun doute contribué à ma réussite mais aussi fait en sorte 
que je trouve l’équilibre dont j'avais besoin. 


La fondation a sans doute compté pour moi plus que quiconque car elle m’a permis de faire 
honneur aux décorations de mon papa et de partager avec lui le peu de chose qui nous unissent. 


C’est avec une grande fierté mais aussi une grande émotion que je célèbre aujourd’hui ma 
satisfaction d’intégrer l’entreprise X. J’occuperai un poste de chargée de mission marketing au sein 
d’une petite équipe de quatre personnes qui m'ont choisie unanimement. J'espère au cours de ces 
prochaines années, faire mes preuves, pour accéder à des postes plus responsabilisant. 


C’est un grand soulagement pour moi de savoir que je serai, à présent, aux côtés de mes proches et 
que je pourrai construire ma vie familiale dans un contexte qui y est propice. 


Mon chemin ne s'arrête pas là, alors j’espère pouvoir le partager encore longtemps à vos côtés. » 


(V., une filleule) 


L'autre courrier est adressé par un chef d'établissement au parrain de la jeune 


A 


« Bonjour. Je vous réponds tardivement, excusez-moi, car javais quelques difficultés à saisir notre 
À. pour savoir ce qui se passait... 


Hier, j'ai réussi enfin à enlever la carapace qui s’est installée chez elle, et après plusieurs essais 
d'écriture, cette lettre que je vous joins d’elle, m’a paru plus respectueuse et sincère à la fois. 
pour vous expliquer son souhait d’arrêter le parrainage. 


Comme vous le disiez dans votre mail, la fondation lui a adressé un courrier dont vous êtes en 
copie ; je n'avais pas suffisamment prêté attention aux informations contenues dans celui-ci 
d’autant plus que je n’avais pas copie du courrier qu’elle m'a remis, hier. 


C’est, semble-t-il ce courrier qui a été le déclencheur : elle n’a pas, dit-elle, supporté les termes de 
la lettre à son encontre, et a, d’ailleurs, interprété faussement que la fondation arrêtait son 
parrainage. Vous en a-t-elle parlé ? Je “navigue” un peu dans le flou, parfois, à travers ses propos. 
A. a certes besoin d’être aidée, et vous avez été la première pierre de l'édifice, merci. Maintenant, 
tout ceci semble un peu nous échapper... A. ne souhaite guère parler davantage ». (Un chef 
d'établissement) 
Comment s'explique la différence dans les résultats du parrainage entre les 
deux jeunes filles ? En complément d’une approche sociologique ou 
psychologique, une piste consiste à s'intéresser à la façon dont la relation de 
service a été pensée, mise en œuvre et articulée à l’ensemble du système de 
production du service. Le service est vu ici comme un processus de 
transformation d’un bien, d’un individu, d’un ensemble d'informations ou 
d'une organisation appartenant à un client. Ce processus, dont les résultats 
sont plus ou moins intangibles, est réalisé à la demande du client par un 
prestataire, selon un contrat qui lui confère un droit de créance ou droit 
d'usage temporaire sur l’organisation du prestataire. La transaction prend la 
forme d’un engagement réciproque sur les moyens mis à disposition par les 
parties pour coproduire le service promis. Cet engagement porte notamment 
sur la façon dont le client va interagir avec les personnels en contact, les 
ressources matérielles et immatérielles et l’organisation du prestataire qui sont 
fournis en réponse aux besoins du client. L'ensemble de ces interactions, que 
l’on qualifie de relation de service (Langeard et Eiglier, 1994, p. 13 ; Gadrey, 
1994, p. 26), représente, selon les activités de services, une part plus ou 
moins importante du temps de production et des ressources consommées au 
sein du système de production. Elles contribuent également de façon diverse 
à la qualité de service perçue par le client. 


De quoi le chercheur en management des services dispose-t-il pour mener 
l'analyse de la production de service ? Schématiquement, les travaux 
académiques relèvent de deux approches contrastées. Certains auteurs 
s'appuient plus particulièrement sur les travaux en marketing et s'intéressent 
aux concepts de coproduction et d'interaction avec le client pour analyser la 
relation de service (Eiglier et Langeard, 1987). Toutefois cette approche 
amène à laisser dans l’ombre le contexte dans lequel cette relation s'inscrit, 
c'est-à-dire l’organisation du travail et plus généralement l’organisation et les 
ressources mises en place par le prestataire ainsi que le système de pilotage de 
l’activité et de sa performance (Bancel-Charensol et Jougleux, 1997). Plus 
récemment, certains auteurs (Metters et Marucheck, 2007 ; Roth et Menor, 
2003) ont souligné l’intérêt des approches qui relèvent de la gestion de 
production, et en particulier celui de l'analyse des processus comme outil 
d’aide à la décision dans les services. Ces approches ont cependant également 
leurs limites et ont du mal à rendre compte de la coproduction et de la 
complexité du travail en front office’. 


Il sagit ici d'examiner dans quelle mesure les outils d'analyse des 
caractéristiques du service et du système de production structurent 
l'élaboration d’un diagnostic de l’organisation d’un service : en quoi 
permettent-ils de comprendre ce qui se noue dans la relation de ce service ? 
Comment celle-ci est-elle mise en œuvre et articulée à l’ensemble du système 
de production du service ? Ces outils d'analyse permettent-ils de proposer des 
approches innovantes d’aide à la décision pour piloter l’organisation ? En 
quoi sont-ils complémentaires ? 


Pour y répondre, nous nous appuyons sur le cas emblématique d’une 
fondation dédiée au parrainage de jeunes”. Ceux-ci sont issus de milieux 
modestes. Ils sont accompagnés de la seconde jusqu'à leur insertion 
professionnelle par des adultes bénévoles choisis au sein d’une communauté 
particulière. Nous présentons l’ensemble de la relation de service et du 
système de production de service à l’aide de différents outils en nous 
intéressant à leurs apports et leurs limites. 


Nous souhaitons montrer que l’analyse de la relation de service, de la 
production et de son organisation nécessite de disposer d’un ensemble 
d'outils qu'il importe d’articuler pour identifier les leviers d’une organisation 
performante. L'analyse des interactions conduit à identifier les différents 


acteurs et les caractéristiques de la production (organisation, supports 
physiques, ressources informationnelles). Elle doit être complétée par des 
outils de modélisation du système de production pour examiner précisément 
le rôle du client lors de la prestation et les articulations entre front office et 


back-ofhce. 


UNE ANALYSE DE L'ORGANISATION DE LA PRODUCTION DU POINT 
DE VUE DE L'INTERACTION 


La fondation Un avenir ensemble, reconnue d'utilité publique par décret du 
23 décembre 2009, est née de la volonté d’aider de jeunes méritants qui, 
faute d’un environnement socioculturel favorisé, peinent à trouver leur place 
dans la société. L'objet de la fondation est de les accompagner dans le cadre 
d’un parrainage pour l’accomplissement de leurs études, de la classe de 
seconde jusqu'à leur insertion professionnelle, au mieux de leur mérite et de 
leurs aspirations et aptitudes. Ils sont choisis à la demande de la fondation 
par les chefs d'établissements partenaires sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, parmi les élèves qui sont à la fois boursiers au mérite et 
boursiers sur critères sociaux ou de la zone grise et dont les mérites scolaires 
sont avérés. 


Les parrains n’interviennent pas dans le choix des jeunes parrainés. Ils sont 
choisis parmi les décorés, des deux ordres nationaux et de la médaille 
militaire, se déclarant volontaires pour s'engager auprès de ces jeunes dans le 
cadre fixé par la fondation. Cette dernière est présidée par le Grand 
Chancelier de la Légion d'Honneur qui est le garant de sa viabilité, de son 
développement et de sa pérennité. Il peut s'appuyer sur ses fonctions et sur la 
charge symbolique qui y est associée pour mobiliser les réseaux des sociétés 
des membres de décorés sur le territoire national ainsi que les hauts 
représentants de l’État et les chefs d’établissement. En 2013, ce sont plus de 
560 filleuls qui sont parrainés, dont les deux tiers sont en études supérieures. 
Le bassin de recrutement des filleuls porte sur une centaine de lycées publics 
répartis sur l’ensemble du territoire métropolitain. 


Un service dont les caractéristiques sont prégnantes 
sur la relation de service et sur l’organisation 
du système de production 


Bien souvent, lorsque le jeune est choisi par le chef d'établissement, il ne 
connaît pas la fondation, ni les ordres nationaux. Il n’a aucune attente 
particulière à l'égard de la fondation et de son parrain. En témoignent les 
questions posées par A. lors de ses premiers échanges avec son proviseur au 
sujet du parrainage : « Pourquoi moi plutôt qu'une autre ? », « Qu'est-ce que 
ça va m'apporter ? ». Ce point, qui peut apparaître très paradoxal dans une 
approche marketing de la situation, est fondamental pour la compréhension 
de la relation de service qui se noue entre la fondation et le filleul. Beaucoup 
de services publics partagent cette réalité : l’adolescent au collège, le jeune 
surveillé par un maître-nageur-sauveteur, le conducteur contrôlé par les 
forces de l’ordre, ne sont souvent pas non plus demandeurs du service dont 
ils sont pourtant directement bénéficiaires. 


Dans le cas du service rendu par la fondation cette particularité prend une 
dimension supplémentaire dans la mesure où le service offert comporte de 
forts attributs d'expérience et de crédibilité (Nelson, 1974, p. 730 ; Bomsel, 
2010). 


Il est particulièrement difficile pour le filleul, le parrain et les autres parties 
prenantes du dispositif d'apprécier la nature ou les effets du service, avant 
leur engagement dans le dispositif. Le service produit par la fondation est 
donc incertain avant le démarrage du parrainage. Cette situation perdure 
souvent, bien que dans une moindre mesure, durant les premières années. 
Autrement dit le service de parrainage est un service à fort attribut 
d'expérience. En effet, comme pour d’autres services de ce type (les services 
funéraires, les services d'accompagnement psychologiques..), il est 
pratiquement impossible pour le client d’apprécier le service avant de 
s'engager dans la prestation ; les owputs promis ne seront connus qu'à l’issue 
de l'engagement commun, après plusieurs années d'accompagnement, voire 
une fois seulement l'insertion professionnelle du filleul réussie. 


Mais le parrainage est également un service à fort attribut de crédibilité. Le 
filleul et sa famille seront dans l'impossibilité d’évaluer objectivement la 
valeur du service, même une fois expérimenté. Le crédit accordé par la jeune 
V. à l’action de la fondation sur son devenir de « femme construite et 
épanouie » sexplique par la confiance résultant des fonctions 
informationnelle, sociale et relationnelle du parrain. Comme le souligne 
également un autre filleul s'adressant à son parrain lors d’une cérémonie 


organisée par la fondation, la valeur perçue du service repose largement sur 
la croyance, née de la confiance et de la complicité qui se sont instaurées au 
fil des ans : « Dans cette aventure mon bénéfice n’a pas été la bourse [qui m'a 
été accordée par la fondation], le véritable bénéfice, c’est l'apprentissage avec 
mon parrain. Bien plus qu'un parrain, tu es mon ami, et j'espère que notre 
relation se prolongera ». 


Ces caractéristiques peuvent être résumées par les propos de la jeune A. : « jai 
rien demandé, je ne vois pas bien ce que ça apporte et je ne suis pas sûre de le 
voir un jour, mais je veux bien essayer quand même ». Quelles en sont les 
conséquences pour la relation de service et l’organisation de la production ? 


Du fait de ces incertitudes, l'effort que le filleul est prêt à consentir au début 
de sa relation avec le parrain peut être en deçà de ce qui est nécessaire et 
attendu par le parrain, du fait de son propre investissement bénévole dans la 
relation. La fondation pour sa part, ayant des difficultés à valoriser ce qu’elle 
produit, doit être particulièrement présente pour accompagner filleul et 
parrain dans cette phase de démarrage du parrainage. 


Ces éléments montrent combien il est important à ce stade, pour la 
fondation, d’attacher un soin particulier à organiser, à formaliser et à 
« mettre en scène » les étapes qui précèdent et suivent la phase de démarrage 
du parrainage. Elle s'appuie à cette fin, en particulier, sur le réseau des chefs 
d'établissement partenaires qui connaissent bien la fondation et sur un 
référent bénévole dédié à la phase de constitution des parrainages. Ainsi, le 
chef d'établissement fait une présélection des jeunes qui pourraient être 
accompagnés par le dispositif. Il ‘accorde ensuite avec le parrain lors d’une 
rencontre au lycée sur un ou deux candidats pour lesquels le parrainage 
semble le plus profitable. Le jeune identifié est proposé par le parrain pour 
validation à la fondation. La fondation informe ensuite le parrain de son 
accord ou de son refus. En cas d’acceptation, elle accompagne son avis 
favorable de la convention de parrainage à signer par les parties. 


Le chef d'établissement doit alors contacter la famille et le jeune pour leur 
présenter la fondation et demander leur accord sur le parrainage du jeune. Il 
organise une rencontre dans le cadre de l’établissement entre le parrain, la 
famille et le jeune (tripartite et en tête à tête). Lors de cette réunion, le 
parrain soumet à la famille une copie de la convention de parrainage. Il est 


recommandé de laisser quelques jours de réflexion au jeune, à sa famille et au 


parrain. Chacune des parties donne ensuite son accord au chef 
‘établissement pour signer la convention de parrainage qui est envoyée à la 
d 8 ge q y 
fondation. 


Le parrainage est ainsi fondé sur un engagement volontaire et bénévole de 
toutes Les parties prenantes (parrain, famille et filleul, lycée). Cet engagement 
réciproque est formalisé par la signature de la convention de parrainage, qui 
encadre les droits et les obligations de chacun pendant toute la durée du 
parrainage. Il a lieu lors d’une petite cérémonie organisée par le chef 
d'établissement. 


C'est cette étape de signature qui marque officiellement le début du 
parrainage, avec la prise en charge du jeune et l’accompagnement du parrain 
dans sa démarche. Ce dernier comprend notamment la désignation d’un 
référent de la fondation, interlocuteur privilégié du parrain pour toute 
question liée à son action et à la conduite à tenir vis-à-vis du filleul ou de sa 
famille. Il consiste également dans l'envoi d’un guide du parrainage qui 
précise les actions à mener pour chacune des grandes étapes du parrainage 
(annexe 2) et intègre des feuilles de route annuelles, à renseigner par le 
parrain et à renvoyer périodiquement à la fondation. 


Un service fortement coproduit 


La perception par le filleul de la qualité des premiers échanges avec la 
fondation et son parrain est déterminante pour lui permettre d'appréhender 
la réalité du service rendu et obtenir son adhésion. 


Celle-ci est, par ailleurs, indispensable car le parrainage est un service 
largement produit en même temps qu'il est consommé. Il s'agit en effet, 
d'accompagner un jeune, depuis la classe de seconde, tout au long de sa 
scolarité dans l’enseignement public secondaire et dans ses études supérieures, 
jusqu'à son insertion professionnelle. L'élaboration et l’accomplissement de 
son projet professionnel doivent s'effectuer au mieux de ses capacités, de ses 
choix de vie et de l’évolution du marché de l'emploi. Il s'agit de l’aider à 
réussir sa scolarité, à s'informer sur les choix d'orientation possibles, à gérer 
un budget et mettre à sa disposition un réseau social qui lui fait défaut en 
raison de son origine sociale. Ces transformations ne peuvent avoir lieu sans 
le consentement et l’implication forte du filleul et de sa famille dans la 
relation de parrainage. Le service est donc fortement coproduit. 


Une analyse de la coproduction de ce service à l’aide du modèle de 
servuction (Eiglier et Langeard, 1987) mettrait en lumière les acteurs de la 
relation de parrainage (les filleuls et leurs familles, les parrains, les chefs 
d'établissement, les référents, les enseignants des cours de soutien, la 
direction de la fondation) et l'importance de l’environnement de service. 
Toutefois, dans ce cas particulier, cette approche se heurte à plusieurs 
obstacles. La relation de parrainage est composée d’une multitude 
d'interactions dans la durée, or le modèle ne permet pas aisément une 
approche dynamique de la relation de service. Par ailleurs, le nombre 
d'intervenants dans la relation est à la fois élevé et impossible à déterminer, 
du fait de la singularité de chaque parrainage. De surcroît, les interactions 
ont lieu quasi exclusivement hors de la fondation, dans des lieux variés qui 
échappent à son contrôle. Cette approche ne permet donc pas de saisir la 
complexité des relations qui s'établissent en front office tout au long du 
parrainage. Enfin, ce modèle issu des travaux en marketing des services ne 
permet pas de comprendre comment seffectuent les opérations de 
production en back-office et donc de $ intéresser au système de pilotage. 


Une autre piste consiste à identifier Les acteurs de la coproduction du service 
et l'identité du client. Cette approche s'intéresse au support principal des 
transformations du système de production et au type de contrat qui lie le 
prestataire au client (Hill, 1979 ; Gadrey, 1992 ; Barcet et Bonamy, 1999 ; 
May, 2001). Une représentation (schéma 1) selon le polygone des services 
(Dijellal es 41, 2004), adaptée de Gadrey (1994), permet de schématiser ces 


relations. 


Ce polygone du service met en évidence les supports de la prestation et la 
multiplicité de ses différents acteurs. La fondation comprend six salariés. 
Cette équipe restreinte est complétée par de nombreux bénévoles (les cercles 
dans le schéma) aux missions très variées auxquels s'ajoutent les donateurs. 
Ce schéma peut être utilement mobilisé pour guider la réflexion quant à 
l’organisation des interactions entre ces acteurs et la nécessité de bien 
coordonner les dispositifs de pilotage de la fondation. En revanche, il ne 
permet pas de mettre en lumière le rôle de chacun dans le processus, ni la 
variété des front offices. 


Schéma 1. Polygone du service de parrainage. 
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Le parrainage pour la fondation consiste à mettre en œuvre une relation de 
service d'accompagnement sur le long terme entre un parrain bénévole et un 
adolescent en pleine période d’élaboration de ses choix professionnels et 
personnels. Compte tenu du contexte de la production du service, le risque 
est élevé pour la fondation de voir cette relation lui échapper ou dévier par 
rapport à ses objectifs initiaux alors même qu’elle doit rendre des comptes à 
ses donateurs. Cette situation illustre un point déjà évoqué par May (2001) à 
propos de la représentation triangulaire du service utilisée par Gadrey (1992 ; 
p. 19) : l'analyse de la relation de service suppose de distinguer les 
interactions portées par le prestataire (ici la fondation) et le système client, de 
celles qui sont mises en œuvre concrètement par les individus (le parrain, le 
chef d’établissement, le filleul, sa famille...) dans le cadre labélisé de la 
fondation. 


Le fait est que dans le cas qui nous intéresse ici, cette dernière se heurte à 
plusieurs difficultés. Primo, les deux principaux protagonistes de la relation 
de parrainage peuvent se sentir plus ou moins indépendants et responsables 
personnellement de la relation de parrainage et donc sécarter dans le 
contenu de leur relation, des objectifs et instructions de la fondation. 
Secundo, au moment du démarrage de la relation tant le filleul que le parrain 
n'ont pas d'expérience antérieure du service. Et, sauf accident, l’un comme 
l’autre ne connaîtront pas d’autre expérience de parrainage. Enfin, la relation 
de service se déroule hors de tout front office organisé par la fondation, les 
interactions peuvent prendre des formes très diverses (face à face, téléphone, 


mail, sms...) en fonction de la personnalité du filleul et de son parrain, et 
lorsqu'il s'agit de face-à-face ce n’est jamais dans un cadre physique défini par 
la fondation. 


Aussi, lors des premiers mois de démarrage du parrainage, la fondation met 
en œuvre un processus aboutissant à la signature d’une convention de 
parrainage qui vise à garantir l’ancrage dans le long terme d’une relation de 
parrainage conforme aux buts et engagements de la fondation au sens de 
prior agreement (Hill, 1977, p. 318). Cette étape est considérée par la 
direction et les référents qui encadrent les parrains comme une étape clé dans 
la réussite du parrainage. 


Cette approche par les caractéristiques du service et de l'interaction nous 
semble indispensable à la compréhension de la production dans les services. 
Elle met en lumière à la fois des contraintes critiques qui devront être prises 
en compte dans l’organisation de la production ainsi que des leviers possibles 
pour une organisation performante de la production. 


Toutefois, cette approche ne rend compte qu'imparfaitement de la 
complexité de l’organisation. En se focalisant sur le front office et sur 
l'intervention du client dans la production, elle n’intègre pas la question 
majeure de l'articulation entre front et back-office. Nous nous proposons 
donc de compléter cette analyse en nous intéressant à des outils centrés sur 
l'articulation de la relation de service au système de production dans son 
ensemble. 


UNE APPROCHE PAR L'ORGANISATION 
DE LA PRODUCTION : QUELLE ARTICULATION 
ENTRE front ET back-office POUR PILOTER LE CLIENT ? 


Les questions fondamentales posées par l’articulation de la relation de service 
au système de production tournent toujours autour de l’efficience, qui 
n'implique normalement que le producteur, et de l'efficacité qui implique le 
producteur mais aussi, presque toujours et pas en permanence, le client. Cela 
qui pose notamment des problèmes spécifiques de flexibilité, de gestion de la 
capacité, de conception des processus et suppose de s'intéresser davantage au 
rôle du client dans le système de production et à son organisation. 


Un filleul à la fois cible et ressource du système 
de production 


Si les travaux en marketing des services soulignent l'importance de la 
coproduction, ils laissent dans l’ombre le statut du client : quelle est 
exactement sa contribution ? En quoi l'interaction avec lui est-elle 
indispensable ? Quelles formes prend-elle ? Cette participation du client dans 
le système de production peut être utilement éclairée à partir de quatre 
éléments qui le composent : les cibles ou les supports des transformations 
opérées, les ressources mobilisées dans les opérations de production, les tâches 
réalisées pour obtenir cette production et le système de pilotage de la 


production (Hatchuel et Sardas, 1992). 


L'éclairage apporté par cette approche permet de souligner une particularité 
de la production des activités de service : l'individu apparaît comme une 
cible potentielle des transformations opérées dans le système de production 
du service (« client-cible »), mais également comme une ressource 
mobilisable au même titre que les ressources matérielles ou immatérielles. On 
parle alors de « client-ressource » (Bancel-Charensol et Jougleux, 1997). 


Sur la base de la dualité de la coproduction ainsi mise en évidence, il est 
possible de considérer deux axes d’analyse : le degré de mobilisation de la 
ressource client dans le processus de production et l'existence ou non d’une 
cible humaine dans Le système de production. Plusieurs cas de figure peuvent 
alors se présenter selon les situations de service : Le client peut ainsi être cible 
sans devoir être mobilisé comme ressource (chez le coiffeur par exemple), 
être sollicité à des degrés divers comme ressource sans être mobilisé comme 
cible (service de réparation de biens, achats au supermarché). Il peut aussi 
être à la fois cible et ressource. C’est le cas notamment pour le service de 
parrainage. 


Le filleul est en effet à la fois cible des transformations et ressource du 
système de production. Il est cible du système de production dans la mesure 
où le parrainage vise à agir sur ses compétences, sa motivation et son réseau 
de sorte à favoriser sa mobilité sociale et à augmenter ses chances de réussite, 
en l’accompagnant dans ses études jusqu’à son insertion professionnelle, au 
mieux de ses talents et de ses choix. Mais il est également ressource car ces 
transformations ne peuvent avoir lieu sans son adhésion, sa motivation et 


une part de travail personnel et d’engagement dans la relation de parrainage. 
C’est pour cette raison que les filleuls sont choisis parmi les boursiers au 
mérite ou ceux issus de la zone grise, zone dans laquelle les familles ont un 
revenu supérieur au seuil d'attribution des bourses mais dont les ressources 
restent insuffisantes pour financer leurs études supérieures. 


Le parrainage constitue un mode d’accompagnement personnalisé et prend 
la forme de temps partagés. À la demande de la fondation, il s'agit pour le 
parrain d'organiser régulièrement des activités et des temps d’échanges en 
face-à-face. Comme le souligne le guide du parrainage, adressé à tous les 
nouveaux parrains, qui formalise les instructions données par la fondation, 
ces « temps partagés visent à permettre au parrain de repérer des « points 
d’accroche » et tenter d'établir des centres d'intérêt communs avec son filleul 
tant sur le plan personnel (extrascolaire notamment) que professionnel ». 
Au-delà des contacts informels de toute nature qui vont s'établir dans la 
durée, ils constituent des points d'orgue afin d'accompagner le filleul dans sa 
connaissance et sa compréhension du monde contemporain (développement 
de la culture générale notamment), d’enrichir sa culture générale et/ou 
d'affiner son projet professionnel par des sorties culturelles, des visites de 
salons d'orientation, des rencontres avec les personnalités de son réseau... La 
tenue de ces activités fait l’objet de comptes rendus trimestriels par le parrain 
à la fondation (annexe 2). La pérennité et la valeur ajoutée du parrainage 
reposent toutefois sur la confiance et sur des valeurs d’échange, de 
réciprocité, de transparence, d’enrichissement mutuel que le parrain aura su 
construire avec son filleul. En ce sens, le système de production peut être 
qualifié de système de production « interactif ». 


La qualité du service rendu dépend des compétences techniques et 
relationnelles de la fondation, du parrain et du filleul. Comme le souligne un 
des jeunes parrainés « Mon parrain ne s'est pas contenté d’être mon parrain. 
Il a fait beaucoup plus. Mon parrain a pris du temps pour moi, beaucoup de 
son précieux temps. Mon parrain m'a manifesté de l'intérêt. Il n'a pas 
ménagé ses efforts et dans mon propre intérêt, mon parrain a su se montrer 
exigent à mon égard ». 


Le système de production intègre également un ensemble de dispositifs 
d'accompagnement (annexe 1) permettant de standardiser le processus 
(signature d’une convention entre la fondation, le filleul et sa famille, 


l'établissement et le parrain, dispositifs de suivi du parrainage par la 
fondation), tout en assurant la personnalisation du parrainage (un parrain 
dédié, un référent unique comme interlocuteur de la fondation, l’accès à des 
cours de soutien en cas de besoin). 


Cette distinction dans le statut du client dans le système apporte ainsi une 
analyse complémentaire intéressante pour décrire le service et identifier les 
contraintes et leviers pesant sur l’organisation. Le pilotage de la relation de 
service pour ce type de système est particulièrement complexe car à la 
multiplicité des processus de production, il allie la gestion de l'incertitude de 
la ressource humaine, du filleul, de sa famille et du parrain. Elle reste 
toutefois trop macroscopique pour être facilement actionnable dans les 
organisations complexes comme celles de la fondation. 


La relation de service et la multiplicité des figures du client 


Pour un prestataire et un achat donné, le client est rarement une 
figure monolithique. Ce phénomène existe tant dans la production 
industrielle, que dans les activités de services. Mais il prend dans ce second 
cas une dimension particulière, du fait de l'interaction du client avec le 
système de production. En effet, le prestataire est amené lors d’une même 
prestation à rencontrer différentes figures de son client tout au long du 
déroulement de la production du service. Le client est représenté par une 
pluralité d'individus aux attentes, caractéristiques et rôles distincts. Il importe 
pour le prestataire d’adapter son système de production à la variété des 
figures potentielles de ses clients. Ainsi, pour prendre un exemple 
schématique, chez un coiffeur, on distinguera le cas de la femme qui vient se 
faire coiffer et qui sera l’interlocutrice du prestataire de la prise de rendez- 
vous jusqu'au règlement de la prestation, de la situation où cette même 
personne, agissant en tant que mère, vient pour son enfant en bas âge. Dans 
ce second cas, elle restera la prescriptrice, celle qui déclenche la prestation et 
la paie mais elle n’en est pas le bénéficiaire direct. Il est important pour le 
professionnel de prendre en compte le fait que dans ce second cas, même si 
le client demandeur est le même et reste présent en front office tout au long 
de la prestation, les caractéristiques du bénéficiaire ont changé (lenfant qui 
attend a besoin de jouer, il a du mal à rester immobile longtemps sur sa 
chaise. .….). Le prestataire se doit ainsi d'adapter son organisation, sa relation 


de service en fonction des figures rencontrées, aux différentes étapes de la 
prestation. 


Une déclinaison très large de ces différentes figures est toujours possible selon 
les services analysés. Les principales figures peuvent toutefois être identifiées 
(tableau 1). 


Dans le cas du service de parrainage, la situation est, nous l’avons vu, 
paradoxale. Ni le bénéficiaire direct, ni sa famille (bénéficiaire indirect) ne 
sont prescripteurs du service. Le client prescripteur est le chef 
d'établissement. Ce phénomène a des répercussions sur la fidélité du 
bénéficiaire direct. S’il n’en voit pas rapidement les avantages, le risque est 
grand qu'il s'en désintéresse ou qu'il ne veuille plus faire les efforts que l’on 
attend de lui (amélioration des résultats scolaires, travail sur son projet 
d'orientation, ouverture culturelle... ). D’où l'importance des relations que le 
parrain est amené à nouer avec la famille. Cette dernière peut constituer une 
force de rappel en cas de doute du jeune dans la période critique de la 
première année. Ce sont ces relations qui ont manqué à la jeune A., faute 
pour le parrain d’y avoir suffisamment prêté attention et qui expliquent en 
grande partie la fin prématurée de ce parrainage. 


Tableau 1. Figures types du client. 


Le chef 
d'établissement du 
lycée démarché par la 
fondation. 


Celui qui choisit le prestataire, c’est le prescripteur du service. 
C’est la cible marketing du prestataire, celui que l’on cherche à 
conquérir et/ou à fidéliser. 


Celui qui bénéficie directement de la prestation. Soit parce qu’il 


Bénéficiaire | + Jui-même transformé à l'issue de la prestation, soit parce que la |Le filleul. 


direct à - - , 1 D 
prestation porte sur un bien ou une information dont il a l'usage. 

Celui qui bénéficie indirectement de la prestation parce qu’il est 

responsable du bénéficiaire direct ou en interaction très forte avec |La famille. 
lui dans le système de production. 


Bénéficiaire 
indirect 


Celui qui déclenche la prestation ; son rôle est important en Le chef 
Demandeur | termes d’organisation de la production (délais, gestion de la d'établissement 
capacité). du lycée partenaire. 





Payeur Celui à qui est facturée la prestation. Les donateurs 
(personnes privées, 


entreprises, 
organismes publics) 


Autre particularité, le demandeur est le chef d'établissement. Son rôle est 
déterminant sur le flux de jeunes entrants dans le dispositif. Il peut en effet y 
avoir un accord de principe de coopération entre un lycée et la fondation 
sans qu'aucun parrainage ne soit mis en place si le chef d'établissement 
n'identifie pas parmi ses élèves de candidats éligibles et volontaires pour un 
parrainage. De ce fait, la fondation est amenée à prendre en compte des 
demandes particulières des chefs d'établissement, parmi ceux qui ont noué 
une relation de longue date avec la fondation, afin de s'assurer de leur 
engagement sur le long terme. Les suggestions des proviseurs portent 
notamment sur l’action de la fondation pour diminuer les attributs 
d'expérience et de crédibilité du parrainage (par des témoignages de jeunes 
parrainés aux élèves du lycée) et pour assurer un dispositif de suivi des 
parrainages après l'entrée dans l’enseignement supérieur afin de mieux 
connaître le devenir de leurs jeunes. Elles portent également sur le souhait 
d’un pilotage renforcé des parrainages au moyen de rencontres collectives 
entre élèves et parrains. Ces demandes sont cependant difficiles à satisfaire, 
les jeunes parrainés ne souhaitant souvent pas être identifiés au sein de 
l'établissement, soit parce qu’ils craignent d’être stigmatisés par les autres 
élèves comme issus de milieu défavorisé, soit pour éviter les éventuelles 
jalousies. 


La fondation est reconnue d'utilité publique depuis 2009. Ce statut lui 
permet de financer ses actions par des dons et versements au titre du mécénat 
en provenance de particuliers et d'entreprises. Une provision financière est 
constituée pour chaque filleul entrant dans le dispositif. Les contraintes de 
développement de l’activité et l’exposition de la fondation à la concurrence 
et aux aléas économiques ne viennent pas du client au sens propre, du 
demandeur ou des bénéficiaires. Elles proviennent davantage du fait que les 
clients payeurs sont également sollicités pour des dons par d’autres 
organisations à but non lucratif. Il est donc crucial pour la fondation de 
mettre en place des modalités d'évaluation du parrainage et de rendre 
régulièrement compte des résultats obtenus. On comprend ici que la tâche 
est complexe, vu les caractéristiques du service exposées précédemment. 


Le repérage des figures du client permet donc d'éclairer les relations du 
polynôme de service et de comprendre qu'elles ne sont pas toutes du même 
ordre et qu’elles n'induisent pas les mêmes contraintes sur le système de 
production du service. 


Une analyse par les processus pour rendre compte 
des chaînes d’activités 


Les processus de services décrivent les étapes de la production et 
l’organisation du travail au sein du système de production qui permettent de 
produire le service et de gérer l'expérience du client. L'analyse en termes de 
processus, en complément d’une analyse du statut du client, souligne à 
chaque étape ce qui se noue dans la relation de service. 


La notion de processus renvoie à un ensemble d'activités, reliées entre elles 
par des flux significatifs d'informations, de personnes, 

ou de matières qui se combinent pour transformer un input en un output 
bien défini et ayant une valeur reconnue (supérieure à l’input) pour le client 
ou pour l'établissement. À ce titre, un processus est toujours orienté vers un 
bénéficiaire ou un système bénéficiaire, interne ou externe. Ainsi, un 
processus peut comprendre des activités réalisées par différents services, 
différentes entités. Ils peuvent être transversaux, ce qui induit des points de 
rencontre entre les services appelés interfaces, points déterminants de 
l'amélioration du produit ou du service rendu auprès du bénéficiaire. 


Shostack (1977, 1984) est l’un des premiers chercheurs à avoir identifié des 
caractéristiques, telles que l’intangibilité, la simultanéité de la production et 
de consommation et la coproduction qui distinguent les services du secteur 
manufacturier. Puisant dans ses années d’expérience avec des organisations de 
service, elle a également suggéré que les techniques de gestion rationnelle 
soient appliquées au développement de nouveaux services (prescriptions qui 
précisent des objectifs à atteindre ainsi que les moyens associés à mettre en 
œuvre). 


Pour analyser, concevoir et mettre au point un processus de production de 
service, plusieurs outils peuvent être mobilisés, comme le blueprinf® ou le 
logigramme du service. Ils modélisent le processus en identifiant des flux, des 
ordres, des relations et des dépendances entre des activités. Le Fowchart (ou 
logigramme) permet de rendre compte des chaînes d'activités et de montrer 


l'articulation du travail d'équipes multiples. Il permet de décrire les 
principaux besoins de liaison et de coordination afin de mieux les prendre en 
compte. 


Dans le cas de la fondation, compte tenu du caractère en grande partie 
informel et non organisé du front office et de la multiplicité des interactions 
dans le temps, il est difficile de formaliser le processus sous forme de 
blueprint en identifiant les points de contact et les indices tangibles 
perceptibles ou produits au cours du service du point de vue du client (Bitner 
et al., 2008). En revanche, la représentation sous forme de logigramme de la 
mise en place du parrainage (annexe 1), une des étapes les plus critiques du 
processus de production, permet aux dirigeants de la fondation de structurer 
et de coordonner les tâches entre de multiples intervenants internes et 
externes. Elle est également une aide précieuse pour identifier les outils 
d'interaction à mettre en place (annexe 2) (Bancel-Charensol et Jougleux, 
2004 ; Bancel-Charensol er 4l., 2011). 


Ces représentations sont utiles non seulement pour comprendre le processus 
de production du service afin d’identifier les problèmes avant qu'ils ne 
surviennent, pour le piloter, mais également pour identifier des sources 
d'innovations et les débouchés potentiels et tester la qualité des services 
offerts (Abramovici et Bancel-Charensol, 2004, 2012). 


CONCLUSION 


Analyser et rendre compte de la relation et de la production de service 
suppose de mobiliser une pluralité d'outils de modélisation de la production 
et de son organisation. Il s'agit d'examiner les caractéristiques du service et de 
la coproduction pour rendre compte des différentes facettes d’un service 
complexe, de ses contraintes et des leviers actionnables tout au long du 
processus de production du service. Il s'agit aussi de modéliser le processus de 
production du service afin de mettre en lumière les leviers pertinents dans les 
interactions en front et back-office et dans l’organisation globale de la 
production permettant d’une part, la standardisation et l’industrialisation des 
procédures, et d’autre part, l’accompagnement du client par les prestataires 
qui restent les ultimes acteurs de la réussite du service. 


Dans le cas présent, compte tenu de la complexité de la servuction de la 
fondation, les outils d’analyse permettent de mieux identifier les articulations 


à mettre en place entre le front office et back-office pour s'assurer que les 
relations entre le filleul et son parrain restent inscrites dans les valeurs et les 
objectifs portés par la fondation et ne deviennent pas de « simples » relations 
amicales. Plus largement, ils permettent de décrypter les leviers à l’œuvre 
pour une organisation performante de la relation de service et du système de 
production du service. 


Plus que la prédominance de l'intérêt d’un outil particulier, il apparaît que 
c'est l’usage de l’ensemble de ces outils qui permet de dresser un panorama 
complet des caractéristiques du service et du système de production. Comme 
une mosaïque qui sassemble progressivement c’est l'analyse des 
caractéristiques du service et de l’interaction d’une part de l'articulation entre 
front office et back-office d'autre part qui permet d'en comprendre la 
cohérence d’ensemble, de mieux analyser les éventuels dysfonctionnements 
ou difficultés rencontrées par le prestataire et de dégager des pistes 
d'innovation et d’accroissement de la performance. 


ANNEXES 


Annexe 1 : Logigramme des étapes de la mise en place 
d’un parrainage 
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Annexe 2 : Principales étapes du parrainage 
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26. On entend ici par front office la partie du système de production avec laquelle le client interagit 
qu’il s'agisse de ressources humaines ou de support techniques et informationnels. Les interactions 
peuvent prendre plusieurs formes (face à face, à distance. .…). 

27. Les résultats présentés sont issus d’une recherche-action menée en tant que bénévole à la fondation 
auprès de la directrice et de la directrice adjointe sur une période d’un an environ. La mission a porté 
dans un premier temps sur la mise en place de tableaux de suivi financiers et s’est ensuite orientée 
vers un travail collaboratif avec un groupe de bénévoles de la fondation dans le but de mettre en 
place des outils d'évaluation et de pilotage du parrainage. 

28. La fondation, ayant été précédée par la création d’une association de préfiguration reconnue 
d'utilité publique le 18 mars 2006, les premiers parrainages datent de la rentrée 2006. Les données 
présentées sont celles de l’année 2012-2013. 

29. La « zone grise » concerne des familles dont les revenus se situent juste au-delà du seuil d'obtention 
des bourses. Le plafond de ressources 2010 pour lattribution d’une bourse au lycée en 2012-2013 
est de 10 922 € bruts annuels dans une famille composée de deux parents et de deux enfants, et de 
15 506 € pour une famille de trois enfants. 

30. C£ présentation détaillée du blueprint dans le chapitre 2. 
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Chapitre 6 


« QUE D’ÉMOTIONS DANS LES SERVICES ! » 
ENTRE SCRIPT PRESCRIPTIF ET ESPRIT 

DE SERVICE : QUELLE PLACE POUR 

LES ÉMOTIONS DANS LA PRODUCTION 

DE SERVICES ? 


> Catherine Maman 
>  Rola Hussant-Zebian 


RESUME Les émotions jouent un rôle prégnant dans la relation de service. Elles sont à la fois 
un « facteur de production » du service et un résultat de l'interaction de service, à travers la 
notion de « contagion émotionnelle ». Elles participent à la transformation de la 
coproduction de service en coproduction d'expérience. Le rôle des émotions est analysé dans 
ce chapitre du point de vue du personnel en contact, de l'encadrement managérial et du 
client sous l'angle du marketing des services et du management des ressources humaines. 
Trois situations fictionnelles de service sont étudiées pour illustrer la place et le rôle des 
émotions dans la coproduction de l'expérience de service. 


INTRODUCTION 


« Fred redoutait d'entendre ce qu'il entendit sitôt que le plombier eut posé le 
regard sur l’état de la tuyauterie : un houlala..…. ! de consternation qui en 
disait long sur la gravité du problème, sur les travaux à venir, sur le caractère 
irresponsable des occupants, sur les dangers encourus si on laissait en l’état, 
sur les sommes astronomiques que ça allait coûter, et sur la fin du monde en 
général. Ce cri, le plombier le maîtrisait, on le lui avait inculqué lors de sa 
formation, un hululement sinistre, répété au besoin, glaçant. Le client, entre 
terreur et culpabilité, se sentait prêt à n'importe quelle extrémité pour ne 
plus l'entendre. Pour Didier Fourcade, plombier, ce cri, c'était ses fins de 
mois, une meilleure voiture, les études de la petite. » 


La relation de service peut être définie comme un acte de communication où 
émotions et cognitions se combinent pour produire un message et agir sur 
nos comportements. 


Bien qu’elles soient encore souvent cadrées dans des scripts prescriptifs, les 
émotions occupent une place importante dans la relation de service qui est, 
par ailleurs, aussi sous-tendue par une logique managériale et 
organisationnelle (le management de proximité est lui-même inséré dans une 
ligne hiérarchique dont il subit les directives et les contraintes). 


Dans ce contexte, ce chapitre propose un dialogue entre deux traditions 
d'analyse de l’émotion, celle du marketing des services et celle du 
management des ressources humaines, permettant lobservation d’une 
certaine symétrie des concepts entre les émotions du client et celles produites 
par le personnel en contact. Nous chercherons plus précisément à identifier 
les ressorts qui font de l’émotion à la fois un « facteur de production® » du 
service mais aussi un résultat de l'interaction de service, à travers la notion de 
« contagion émotionnelle ». 


Notre réflexion est construite autour de trois parties. La première exposera 
les concepts clefs relatifs aux émotions et permettra notamment de voir en 
quoi les émotions se manifestent essentiellement à travers la communication 
non verbale, faisant de leur observation un enjeu essentiel de la relation de 
service. Ensuite, afin de montrer la double dimension des émotions 
(« facteur de production » et résultat d’une expérience de service), la seconde 
partie examinera le rôle des émotions en se situant successivement du point 
de vue du personnel en contact, de l'encadrement managérial et du client. 


Enfin, dans la troisième partie, trois situations fictionnelles illustreront le rôle 
joué par les émotions dans la coproduction de services. 


LA PRISE EN COMPTE DES ÉMOTIONS : 
UN ENJEU ESSENTIEL DE LA RELATION DE SERVICE 


Après avoir montré comment les émotions ont suscité l'intérêt des 
chercheurs en sciences sociales pour finalement contribuer à éclairer la 
compréhension de la relation de service, nous chercherons dans cette partie à 
définir, caractériser et typifier les émotions. 


Les travaux de Damasio (1995) ont mis en évidence que les émotions 
permettent de guider les choix à partir de marqueurs somatiques”#, en 
attirant ou en repoussant l’attention, consciente ou inconsciente, de chacun 
de nous vers les conséquences positives ou négatives d’une alternative retenue 
parmi d’autres. 


Ainsi, non seulement émotion et raisonnement ne s'opposent pas, mais ils 
sont au contraire indissociables. Les émotions ressenties sont indispensables à 
la prise de décisions pertinentes ; en leur absence, nous ferions des choix 
aberrants*, 


Le marketing s'est emparé des avancées scientifiques de la théorie des 
marqueurs somatiques pour montrer en quoi les émotions font partie de 
l'acte de consommation en donnant ainsi naissance au champ du marketing 
expérientiel d’une part, et à la notion d’expérience de service d’autre part. 


Plus tardive est, par ailleurs, la littérature cherchant à investiguer le rôle des 
émotions sous l'angle de la coproduction du service. Plus précisément, les 
réflexions autour des émotions au travail se sont faites dans deux directions. 
La première, assez nourrie, sintéresse aux émotions en tant que 
conséquences du travail, celui-ci pouvant être à l’origine de satisfaction, 
d’ennui, de stress, de honte... (Fisher, 1998). Ces travaux s'inscrivent alors 
souvent dans une perspective de recherche sur la santé au travail et les 
activités de service en contact (centre d’appels par exemple) servent souvent 
de terrains aux chercheurs. 


La seconde direction fait de l’émotion ce que nous appellerons un input de la 
production du service ; on parle dans ce contexte de « travail émotionnel » 
(Hochschild, 2002). Les activités étudiées de manière privilégiée dans cette 
perspective appartiennent clairement à la sphère des services. 


Les émotions et leur manifestation dans la relation 
de service : le rôle clé de la communication non verbale 


Les émotions font partie de l’ensemble des réactions affectives également 
constituées du sentiment, de l’humeur, du tempérament, de la préférence, de 
l'attitude et de l'appréciation (Derbaix et Pham, 1989). Elles sont « des 
phénomènes neurophysiologiques spécifiques, supposés issus de la sélection 
naturelle, qui organisent et motivent les réactions physiologiques, cognitives 


et comportementales facilitant l’adaptation à l’environnement... » (Izard, 


1992, p. 561). 


Il nous semble particulièrement important de relever ici le rôle joué par les 
émotions dans l’adaptation à l’environnement et donc dans la tendance à 
l’action qu’elles insufflent aux individus. En effet, pour Frijda (1986 in 
Derbaix et Filser, 2011, p. 12), « les émotions représentent essentiellement 
une tendance à l’action ». L'auteur explique que la colère, par exemple, 
« pousse à l'attaque ou que la peur incite à l’évitement ». 


Dans la littérature en sciences de gestion, les termes « réactions affectives » et 
« émotions » sont utilisés de manière interchangeable. Cependant, les 
émotions se distinguent des autres réactions affectives par leur intensité et 
leur caractère réactionnel à un stimulus. Ainsi, même pour les auteurs 
comme Hochschild, qui s'inscrivent dans le courant tendant à confondre 
émotions et sentiments, la caractéristique de l’intensité de l’émotion est 
soulignée : « J’emploierai les termes émotions et sentiments de façon 
interchangeable, bien que le terme émotion dénote une intensité que le mot 


sentiment n’a pas » (Hochschild, 2002, p. 21). 


Izard et Buechler (1980) expliquent que trois composantes, dépendantes les 
unes des autres, doivent être réunies pour définir une émotion : la 
composante physiologique, la composante physique et la composante qui 
s'exprime en termes d'impressions ressenties. 


Nous allons présenter ces trois composantes de l'émotion qui permettront à 
la fois de faire émerger la distinction entre émotion affichée et émotion 
ressentie tout en révélant leur manifestation non verbale. 


La composante physiologique correspond à la première étape de la 
traduction du stimulus en pulsations cardiaques ou salivation par exemple. 


La composante physique d’une émotion exprime des réponses spontanées 
de l’état émotionnel à partir d’expressions faciales (moues, froncements de 
sourcils, sourires, etc.) ou vocales (voix blanche ou tremblante, différentes 
intonations, etc.) ainsi que des mouvements corporels (haussements 
d’épaules, corps en avant ou en retrait, etc.). 


La communication se fait alors ici essentiellement sur le mode non verbal, 
qui, selon les recherches de l’École de Palo Alto, représentées ici par les 
travaux de Watzlawick (1978), comprend cinq dimensions que nous 


explicitons de la manière suivante : la gestion de l’espace (la proxémie — c’est- 
à-dire la distance physique entre deux interlocuteurs —, la façon de se 
déplacer dans l’espace : molle, énergique, etc.) ; la voix (ton, puissance, 
rythme, débit, etc.) ; les mimiques faciales (sourires, moues, froncement de 
sourcils, etc.) ; la gestuelle et les postures du corps (tonicité corporelle, port 
de tête, mouvements des membres supérieurs et inférieurs) et enfin l’image 
du corps représentée par la tenue vestimentaire et l’ensemble de l'habillage 
du corps (coiffure, maquillage, parfum, etc.). 


Même si le verbe peut aussi traduire de l'émotion, c’est surtout l’observation 
de la communication non verbale dans la relation de service qui permettra 
d'accéder, dans certaines limites cependant, aux émotions affichées, 
respectivement par le client et par le personnel. 


Enfin, la troisième composante d’une émotion correspond à l’expérience 
subjective ou l'impression ressentie lors de l’émotion. Cette troisième 
composante mentale ou cognitive repose sur l’idée que les émotions ne sont 
pas tant déterminées par ce qui se produit mais par ce que l’on pense qui se 
produit (Ellis et Harper, 1975). 


Si les deux premières composantes peuvent être, au moins partiellement, 
identifiées à partir de l’observation en révélant des émotions affichées, la 
troisième composante n’est accessible au chercheur que par l'analyse des 
déclaratifs du sujet, il s'agira dans ce cas d'émotions ressenties. 


Les émotions ressenties par les individus sont assez souvent équivalentes aux 
émotions affichées. Mais lorsqu'il existe, l’écart entre émotion ressentie et 
émotion affichée traduira une dissonance émotionnelle. Il à été montré, nous 
le verrons plus loin, que la dissonance émotionnelle est contre-productive ; 
elle est à la fois source de stress pour le personnel en contact et repérable par 
l'interlocuteur. 


Précisons enfin que la communication non verbale jouera deux rôles 
distincts. Elle nous renseigne d’une part sur l’état émotionnel de son 
émetteur (transmission d'informations) et peut provoquer d’autre part, une 
émotion chez le récepteur (production d'émotions). 


Les émotions dans la relation de service : 
typologie et lien avec nos comportements 


Les émotions de base sont généralement distinguées des émotions complexes. 


Plutchick (1980, 1989) identifie huit émotions de base : la peur, la colère, la 
joie, la tristesse, l’acceptation, le dégoût, l’espérance et la surprise. Izard 
(1977) en identifie dix : l'intérêt, la colère, le dégoût, le mépris, la honte, la 
culpabilité, la tristesse, la peur, la surprise et la joie. 

Si nous prenons l’exemple de la surprise, l’encadré qui suit illustre, à partir 
des travaux de Flückiger (2009), d’une part, en quoi la surprise du client peut 
modifier un comportement et d’autre part, comment le prestataire d’un 
service particulier (ici le don d’organe) intègre cette émotion dans son process 
de production afin d’orienter les choix du « client » vers le comportement 
attendu. 


ENCADRÉ 1 


FOCUS SUR LA SURPRISE ET SA PRISE 
EN COMPTE DANS LE SERVICE 
DU DON D’ORGANE SELON FLÜCKIGER 


LL du don d’organe (relevé par Flückiger) révèle le rôle capital que peut jouer une 
émotion qui est la surprise. Il a été constaté qu’une demande de don d’organe formulée 
à la famille du patient défunt, brutalement et sans préparation au moment du décès, 
aboutissait généralement à un refus catégorique. Le Comité d’Éthique français a par 


conséquent admis, sous certaines conditions, que la famille du mourant puisse être 
contactée par les structures gérant les dons d'organes, avant le décès du proche ; « le but 
étant de mieux préparer les proches au décès et à l'éventualité du prélèvement afin de 
réduire les taux de refus » (Flückiger, 2009, p. 93). 

En habituant graduellement les familles à l’issue certaine et tragique de leur proche, la 
démarche cherche à réduire l'effet de surprise. Cette émotion négative suscitée par la trop 
grande proximité temporelle entre le décès et la demande de don est vécue comme 
choquante, traumatisante et aboutit au refus du don par la famille. La démarche des 
organismes de dons d'organes consiste alors à s’adjoindre les services de psychologues 
« permettant le passage en douceur du deuil au don » (Flückiger, 2009, 


p. 93). 





Quant aux émotions complexes, elles résultent de la combinaison de 
plusieurs émotions de base. Par exemple, l’anxiété est composée de peur avec 
plus ou moins de tristesse, de colère, de honte, de culpabilité et d’intérêt 


(Izard et Buechler, 1980). Les émotions complexes renvoient donc à la 
gradation possible des émotions de base. 


Par ailleurs, certains auteurs distinguent les émotions positives, sources de 
plaisir des émotions négatives qui sont, elles, sources de déplaisir. 


Ainsi, les émotions agiront différemment à travers deux mécanismes 
comportementaux distincts. Le premier est basé sur le rapprochement (les 
émotions positives attirent vers le plaisir) et le second est construit à partir de 
l’évitement des sources de déplaisir (Mehrabian et Russel, 1974). 


Nous montrons dans l’exemple qui suit comment une campagne anti-tabac 
peut chercher à actionner le levier des émotions positives. 


ENCADRÉ 2 


É MOTIONS POSITIVES, ÉMOTIONS NÉGATIVES : LE 
CAS DES CAMPAGNES 
CONTRE LE TABAGISME 


S i pendant longtemps les campagnes de lutte contre le tabagisme étaient construites à 
partir de leviers basés 

sur des émotions négatives (peur, culpabilité), on relèvera la récente campagne?° des 
Laboratoires Pfizer qui, loin de « promettre » les plus noires conséquences médicales aux 
fumeurs, ne fait que relever de manière très précise l’ensemble des bienfaits et pour 
certains rapides, auxquels un fumeur pourra prétendre à l'arrêt du tabac. 

Affiche Pfizer : 

Les bénéfices à l'arrêt du tabac sont rapides et nombreux. 

Temps après la dernière cigarette : 

20 minutes : la pression sanguine et les pulsations du cœur redeviennent normales. 

8 heures : l’oxygénation des cellules redevient normale. 

24 heures : le risque d’infarctus diminue déjà et les poumons commencent à éliminer le 
mucus et les résidus de fumée. Le corps ne contient plus de nicotine. 

48 heures : le goût et l’odorat s’améliorent. 

72 heures : respirer devient plus facile. On se sent plus énergique. 

2 semaines : la toux et la fatigue diminuent, on marche plus facilement. 

9 mois : les cils bronchiques repoussent, on est de moins en moins essoufflé. 

1 an : le risque d’infarctus du myocarde diminue de moitié et le risque d’AVC rejoint celui 
d'un non-fumeur. 

5 ans : le risque de cancer du poumon diminue presque de moitié. 

10 à 15 ans : l'espérance de vie devient identique à celle d'une personne n'ayant jamais 
fumé. 





La question qui reste cependant en suspend est de savoir laquelle de ces deux émotions (la 
peur ou la joie) est la plus productrice d’un effet conatif sur le sevrage tabagique ? 

Les travaux de Diener, Smith et Fujita, (1995) ont montré que les émotions positives d’un 
côté et négatives de l’autre, étaient positivement corrélées entre elles. Autrement dit, 
quelqu'un qui ressent par exemple de la joie, ressentira facilement d’autres émotions 
positives comme l'intérêt ou l'espérance et sera moins enclin à éprouver de la tristesse ou 
de l'anxiété. A contrario, les émotions positives et négatives sont négativement corrélées 
entre elles. l'aptitude à ressentir des émotions positives nombreuses protégerait du 
ressenti d'émotions négatives, par exemple. 

On relativisera cependant avec Izard (1980) le poids des émotions dans le comportement 
de rapprochement ou d'évitement, d’une part, du fait des spécificités propres à chaque 
individu et d’autre part, du fait de la facon qui est propre à chacun d’interagir avec son 
environnement en fonction du moment et de la situation vécue. 





LES ÉMOTIONS À LA FOIS FACTEUR DE PRODUCTION 
ET RÉSULTAT DE L'EXPÉRIENCE DE SERVICE 


Dans cette seconde partie, la prise en compte des émotions sera faite 
successivement du point de vue de personnel en contact, de l'encadrement 
managérial et enfin, du client. 


Le travail émotionnel du personnel en contact : 
de la coproduction de service à la coproduction d’expérience 


En relevant les propos affichés dans la cantine des employés d’une banque : 
« À professional acts as they must, not as they feel », Pugh (2001) pointe la 


vision « limitée » qu'ont certaines entreprises des émotions au travail. 


En opposition à cette conception restrictive des émotions, plusieurs 
recherches se sont penchées sur la rencontre de service définie comme le lieu 
de production d’un « travail émotionnel ». Ce terme (emotional labor), 
employé par Hochschild (1983, 2003), renvoie à une notion de production 
volontaire d'émotions qui serait à l'opposé de ce qui est naturel, de ce qui va 
de soi. Hochschild envisage le travail émotionnel comme la compréhension, 
l'évaluation et la gestion de ses propres émotions ainsi que celles d'autrui. 
Ainsi, gérer ses émotions pour les personnels en contact, c’est être capable 
d'identifier, de mesurer et d’agir sur ces phénomènes qui « motivent les 
réactions physiologiques, cognitives et comportementales facilitant 


l'adaptation à l’environnement » pour reprendre la définition d’Izard (1992, 


p. 561). 


Trois caractéristiques définissent un travail émotionnel : le contact direct avec 
le public qu’il soit en face-à-face ou dans un échange vocal (voice to voice) ; la 
nature du travail des personnels en contact induisant un changement d'état 
émotionnel chez le client et enfin, la possibilité d'exercer un contrôle sur les 
activités émotionnelles des personnels en contact par le biais de la 
supervision et de la formation (Hochschild, 1983, p. 147). 


L'employé en front office dans les services répond parfaitement aux trois 
caractéristiques qui sous-tendent le travail émotionnel tel qu'il est décrit par 
Hochschild (1983). Il se trouve d’abord pour produire le service, en face-à- 
face (ou voice to voice, au téléphone) avec le client, envers lequel il affiche des 
émotions® qui peuvent avoir un effet direct sur l’état émotionnel de celui-ci 
et qui sont l’objet de contrôles ex-ante (script prescriptif) et ex-post 
(évaluation), par l’entreprise. On relèvera cependant que ce travail 
émotionnel peut aussi être pratiqué par le client, comme nous le verrons 
dans la troisième partie de ce chapitre. 


Hochschild (1983) explique comment dans les services, les états affectifs 
affichés par le personnel en contact sont « commercialisés » par les entreprises 
et font ainsi partie de l’offre de service. L'auteur précise que l’expression de 
certaines émotions et la création de réactions affectives font partie des 
comportements attendus de la part du personnel en contact dans des métiers 
comme celui du personnel naviguant dans les transports aériens. 


Ainsi, certaines émotions exprimées par le personnel en contact participent à 
la production de services (Wallace et Wolf, 1995, p. 242, in Hochschild, 
2003). Les clients « attrapent » les émotions affichées par les employés à 
travers le processus de contagion émotionnelle (Hatfeld es 41, 1994) pour les 
ressentir. [ls transmettent ensuite en retour leur ressenti émotionnel selon 
leur propre expérience issue de leur mémoire et de leur vécu, vers le 
personnel en contact. Cet échange émotionnel va agir sur lexpérience 
émotionnelle des deux parties, personnel en contact et client, participant 
ainsi à la transformation de la coproduction de service en coproduction 
d'expérience. 


Cet échange émotionnel se trouve donc bien au cœur de la coproduction 
d'expérience entre le personnel en contact et le client. 


Le travail émotionnel, pour Hochschild, se traduit par l’acte par lequel on 
essaie de changer le degré ou la qualité d’une émotion. 


L'auteur insiste d’abord sur l’effort ou le « fait d’essayer » et non sur le 
résultat (« j'ai tenté de me calmer »). Elle distingue ensuite le « travail en 
profondeur » du « jeu en surface ». Le travail en profondeur est une action 
de cognition qui consistera soit à appeler mentalement une émotion absente 
(travail d’évocation) soit, à avoir des pensées qui tentent de changer (travail 
de suppression) une émotion présente non souhaitée. 


« Lorsque lhôtesse de l'air offre à ses passagers sa cordialité rassurante, 
préparée mentalement mais quasi sincère, ce qui est vendu comme un aspect 
de la main-d'œuvre, c’est un jeu en profondeur » (op. cit., p. 43). 


Ces techniques de nature cognitive se différencient des « jeux en surface » 
que sont les techniques corporelles d’une part, qui consistent à agir sur les 
symptômes physiques de l’émotion (contrôle de sa respiration) et le travail 
expressif (simulation d'émotions non ressenties) d’autre part. 


Par ailleurs, la typologie du travail émotionnel apportée par Wharton et 
Erickson (1993) permet de distinguer le travail intégrateur (amabilité, 
sourire, gentillesse) dont le SBAMŸ est sans doute l'illustration la plus 
emblématique ; le travail neutralisateur (qui consiste à masquer ses émotions 
dans une recherche de neutralité) et le travail différenciateur (qui traduit la 
recherche de l'expression de l’irritation, la méfiance, l'hostilité ou encore la 
création d’un sentiment de malaise ou de dégoût)#. Cette typologie sera 
reprise dans l'analyse des situations fictionnelles de service proposée dans la 
troisième partie de ce chapitre. 


Travail émotionnel et encadrement managérial : l’intermédiation 
émotionnelle entre personnel et client 


L'intérêt de l’entreprise pour les émotions de son personnel se traduit 
souvent par la recherche de l'expression d'émotions par le personnel en 
contact, telles que les clients peuvent les attendre. « /] $agit, pour 
l’organisation, de manager l’employé afin d'obtenir de lui un comportement 
“pro-social” c’est-à-dire de dégager des expressions conformes aux normes 
sociales » (Van-Hoorebeke, 2003, p. 2). Ainsi, bien souvent, notamment 


dans les scripts remis au personnel en contact, ce qui est demandé aux salariés 
c'est l’expression d’une émotion considérée comme appropriée, découplée de 
l'expérience émotionnelle, telle que nous l’avons décrite plus haut. 


Rafaeli et Sutton (1990) montrent que la coïncidence entre l’émotion 
exprimée et l'émotion ressentie, par le personnel en contact, joue un double 
rôle capital. D'une part, elle permet d'éviter la dissonance émotionnelle, 
génératrice de stress et impactant négativement la satisfaction au travail. 
(Hochschild, 1983 ; Abraham, 1998). D'autre part, elle permet la perception 
par le client d’un comportement jugé « sincère ». Damasio montre par 
exemple que les « muscles du visage ne sont pas les mêmes dans le cas d’un 
“vrai” sourire induit par une émotion et dans le cas du sourire volontaire non 
lié à une émotion » (Damasio, z7 Van-Hoorebeke, 2003, p. 3). Le client 
percevrait donc la différence entre une émotion « vraie » et une émotion 
feinte et la qualité du service perçue serait, dans les deux cas, très différente. 


Pour Hochschild (1983, 2003) deux modes de management des émotions 
peuvent être retenus afin d’aborder les réponses émotionnelles des personnels 
en contact, dans des situations où l’on cherchera soit à les réprimer soit à les 
susciter. L'approche organiciste d’abord, relie les émotions aux facteurs 
biologiques de lindividu et fait de la réaction émotionnelle, une réaction 
viscérale totalement déconnectée d’un contexte social. À l’opposé, dans une 
approche interactionniste, les émotions « simprègnent des influences sociales 


avec plus d’insistance ». (Hochschild, 2003, p. 24). 


En reprenant la terminologie freudienne, l’auteur énonce que si la première 
approche (organiciste) apparie les émotions à une réaction du « ça » 
(immédiate, spontanée, « viscérale ») dans la seconde (l’approche 
interactionniste), les émotions relèvent du « moi » (réfléchi) combiné au 
« surmoi » (lintériorisation des règles et dogmes sociaux). 


Dans la relation de front office, le personnel en contact, même sil est en 
apparence isolé dans la relation avec son client, est inséré dans une structure 
organisationnelle, matérialisée notamment par une politique managériale 
(script, consignes, normes de rendement telles que le temps moyen à 
consacrer par appel téléphonique) dont le manager de proximité est pour lui 
le plus proche et souvent l’unique représentant. 


Au-delà de ce contexte organisationnel, plus généralement le cadre social (au 
sens plus large des influences socioculturelles) prescrit aux adultes des règles 
de gestion de leurs émotions ou tout du moins de l'intensité de leur 
manifestation. 


Si le poids que l’organisation fait peser sur la politique managériale s'inscrit 
souvent dans une logique de contrôle des émotions (Ashforth et Humphrey, 
1995), certains auteurs travaillent à montrer que des nuances sont à prendre 
en compte. 


Van-Hoorebeke (2003) relève trois modèles de prises en compte des 
émotions au travail. 


La « neutralisation des manifestations d'émotions » s'inscrit dans un modèle 
d'entreprises très fortement apparenté au modèle taylorien dans lequel toute 
manifestation émotionnelle est à proscrire. La concentration des individus 
sur un travail prescrit dans un rôle, exclut toute latitude émotionnelle. 


Si dans le second modèle d'entreprises, celui de l’« isolement des expressions 
d'émotions », certaines manifestations d'émotions sont acceptées, les 
émotions « extrêmes » (fou rire, colère violente) sont totalement 
inappropriées. 
Enfin, dans le système « managinaire » l’expression d'émotions est 
intériorisée dans la définition du rôle des acteurs. Les émotions attendues 
sont alors codifiées dans des scripts et font l’objet souvent, d’une formation 
explicite des acteurs concernés. Aubert et Gaujelac (1991) relèvent dans ce 
cadre-là, le faisceau d’injonctions paradoxales dont font l’objet les salariés qui 
doivent se conformer à des scripts de comportements, gérer leur stress et 
s'épanouir ! 

La rencontre de service, une opportunité de coproduction 

d'expérience : focus sur le rôle émotionnel du client 


La consommation du service est un processus créé et maintenu à la fois par le 
fournisseur de service et par le client. Si la production de service nécessite la 
présence du client (Eiglier et Langeard, 1987), celui-ci est par conséquent 
« inséré, le temps de sa consommation, dans le système de l’entreprise de 
services » (Goudarzi et Eiglier, 2006). II devient donc coproducteur de 
service, ce qui fait de lui un véritable acteur de l'expérience consommée. Le 
processus de consommation devient alors un élément critique de 


« l'expérience de service » (Grôünroos, 1999). Beaucoup de définitions du 
service mettent en valeur sa dimension expérientielle, à l’instar de celle de 
Berry (1980) qui définit le service comme « une activité, une réalisation, une 
expérience ». Goudarzi et Eiglier (2006) précisent qu'une expérience de 
service peut être examinée d’un point de vue systémique. Le client est inséré 
dans un système de servuction dont fait aussi partie le personnel en contact. 
Une certaine proximité des acteurs dans la coproduction donne aux 
émotions un rôle prégnant. Le contexte de l’échange induit des tons 
émotionnels bien définis, des règles émotionnelles particulières et implique 
des mesures adaptatives selon Lawler et Thye (1999), qu'il s'agisse d'émotions 
ressenties ou affichées. 


Par ailleurs, Holbrook et Hirschman (1982) observent qu’il est des domaines 
dans lesquels les modèles d’analyse traditionnels paraissent inapplicables ou 
insuffisants pour expliquer les comportements du consommateur. Les 
domaines en question sont ceux où justement l’émotion constitue un 
élément clé du comportement (Hussant-Zebian, 2003). C’est ainsi que les 
loisirs, les activités culturelles ou encore les sports sont des activités 
consommées autant pour leur dimension symbolique que pour les attributs 
liés à leur fonctionnalité (Holbrook et Hirschman, 1982 ; Bourgeon et 
Filser, 1995). Il n’est pas anodin de remarquer que ces activités sont 
essentiellement des services. 

La prise en compte des réactions affectives et émotionnelles du client a donc 
permis d'intégrer les processus psychologiques, jusque là négligés, et a donné 
lieu à l'apparition de la notion d’« expérience de consommation » comme 
nous l'avons vu dans le chapitre 4 (Derbaix et Filser, 2011, p. 132). 


En prenant appui sur les cadres théoriques présentés, nous allons à présent 
illustrer en quoi la prise en compte des émotions permet de traduire une 
coproduction de service en une coproduction d'expérience. 


LA FICTION AU SERVICE DE LA COMPRÉHENSION 
DU RÔLE JOUÉ PAR LES ÉMOTIONS 
DANS LA COPRODUCTION D’EXPÉRIENCE 


L'objet de cette partie est de montrer, à l’aide de trois situations fictionnelles, 
comment une expérience de service peut être fortement construite par un 
travail émotionnel (neutralisateur, différenciateur ou intégrateur) produit par 
le prestataire ou par le client. C’est en cherchant à susciter ou au contraire à 
amoindrir, chez le partenaire (respectivement client ou prestataire), une ou 
plusieurs émotions telles que la peur, la culpabilité, la honte, mais aussi la joie 
ou la surprise, que la coproduction du service s'opère, même de manière 
déviante comme nous le verrons dans certains cas. 


L'exposé de notre méthodologie de travail précédera l'analyse des trois 
situations fictionnelles. 


Éléments méthodologiques relatifs à l’analyse 
des situations fictionnelles 


Nous allons analyser trois situations de service fictionnelles empruntées au 
cinéma ou à des sketchs télévisuels. 


Le lecteur est renvoyé à des liens électroniques ou en annexe pour la 
présentation détaillée de ces situations. 


Les situations exposées dans ce qui va suivre mettent en scène des relations de 
service qui illustrent en quoi les émotions affichées par le prestataire, ou par 
le client, contribuent à orienter fortement, voire de manière déterminante, 
la coproduction du service. 


Ces scènes évoquent toutes des situations vraisemblables et constituent aussi 
des situations de perturbation du service (soit du fait du prestataire, soit du 
fait du client, ou encore du fait de la situation elle-même). Si ces sketchs ou 
extraits de film sont de l’ordre de la fiction, il n'en demeure pas moins que 
leurs ressorts comiques fonctionnent car ces situations fictionnelles ne font 
que grossir le trait, un peu comme une caricature, de situations réelles 
auxquelles chacun peut s'identifier, à travers le même vécu émotionnel dans 
des situations analogues, ou par leur transposition dans des situations 
différentes, mais proches. 


Les auteurs de ces scènes sont aussi des consommateurs de services et les récits 
fictifs qu'ils transmettent, de manière assez savoureuse, résultent de 
l'observation et du vécu de situations voisines. La richesse de leur écriture 
donne à ces exemples un second degré empreint, selon les auteurs, d'humour 
ou d’ironie qui ne fait que renforcer l'illustration sans la couper du réel. 


Chacune de ces scènes a été étudiée du point de vue des attentes du client et 
de celles du prestataire ainsi que de la caractérisation de leurs émotions, au 
début de la coproduction du service et à la fin. 


Les émotions affichées sont décrites et caractérisées. Les émotions ressenties 
ne sont accessibles, par essence, au chercheur qu'à partir d’un entretien 
approfondi avec l’acteur concerné, ce qui n’a, dans ce cas bien sûr, pas été 
possible. C’est pourquoi nous nous sommes basées sur un certain nombre de 
signaux faibles, relatifs à la communication non verbale, pour émettre des 
hypothèses quant à la nature des émotions ressenties. En fonction des cas, 
une dissonance émotionnelle (décalage entre l’émotion ressentie et l'émotion 
affichée) pourra être signalée toujours sous une forme hypothétique. 


Nous appuierons nos analyses notamment sur le modèle d’Averous et 
Averous (2004) qui pose la non-coïncidence parfaite entre l'univers du client 
d’une part, constitué par le service attendu ex ante et par le service perçu ex 
post, et l’univers du prestataire d’autre part, quant à lui déterminé à la fois par 
le service voulu, c’est-à-dire le service tel que l’entreprise entend le produire 
conformément à sa rationalité économique et par le service réellement 
offert. 


Il est enfin également indiqué quel type de travail émotionnel est pratiqué 
par le client ou par le prestataire au regard de la typologie de Wharton et 
Erickson (1993) : travail émotionnel intégrateur, neutralisateur ou 
différenciateur. 


La troisième de ces scènes est retranscrite en annexe. Nous renvoyons aussi le 
lecteur à des liens pour une consultation électronique des deux premières, 
permettant une meilleure appréciation des expressions émotionnelles à 
travers la communication non verbale. 


Analyse des situations fictionnelles : 
illustration du principe de contagion émotionnelle 
dans la production de service 


Pour chacune des situations analysées, nous procédons à l’analyse du 
processus de coproduction de service ou de coproduction d'expérience, du 


point de vue du client et de celui du prestataire, à travers le schéma suivant : 






Émotion affichée/ressentie au début de la coproduction du service — 





Émotion affichée/ressentie à la fin de la coproduction du service — 


{ Expérience de service ] 


Le cas d’un travail émotionnel neutralisateur du prestataire : 
« L'opératrice téléphonique » 


ENCADRÉ 3 


L'OPÉRATRICE TÉLÉPHONIQUE 


D: cet exemple, le travail émotionnel neutralisateur du prestataire impacte 
négativement l'expérience de service du client. 

Le sketch, Le télégramme téléphoné (1950), met en scène une opératrice du 
téléphone (Simone Signoret) et un client (Yves Montant). l'échange se passe au 
téléphone, donc en voice to voice et montre notamment le ressenti émotionnel des 
protagonistes, même sans être en face-à-face. 

Yves Montant souhaite envoyer un télégramme téléphoné à celle que l’on devine vite être 
la femme dont il est épris. 

La communication non verbale nous met sur la voie des émotions ressenties par le client 
au début de la prestation de service (il sourit, sa voix est douce, voire suave. Il lève parfois, 
rêveur, les yeux au ciel). L'effet comique est introduit par le contraste du ton mais aussi du 
rythme de la voix de l’opératrice : voix mécanique, monocorde comme si elle récitait un 
texte en supprimant toutes les nuances de ton. 

À la fin, le spectateur ressent le changement d'émotion chez le client : du plaisir 
occasionné par ce contact même virtuel, avec la femme aimée, dont la seule évocation du 
nom est source de bien-être, on passe à la déception voire à l’agacement du client.#1 





Analysons ce qui a été transformé par les émotions dans la production de ce 
service. 


Dans cet exemple, le service perçu par le client est très éloigné de ses attentes. 
Dans ce contexte, et pour reprendre la terminologie d’Averous et Averous 
(2004), l'univers initial du client, ici imprégné par le sentiment amoureux, 
est progressivement terni par le ton à la fois désincarné et gouailleur de 
l’opératrice qui, par exemple, transcrit le nom de la femme aimée : Colette 
Mercier en : Marcel Eugène Raoul Célestin Irma Eugène Raoul... Ce qui, 
on peut l’imaginer, altère la représentation mentale de l’être aimé par le 
client. 


La situation fictionnelle du rélégramme téléphoné permet d’observer une 
situation de départ où les émotions du client sont positives (la joie) et où 


celles du prestataire sont neutres (absence d'émotions particulières en début 
de processus ou plutôt, un manque d’empathie ou d’intérêt pour l’univers du 
client). Un écart émotionnel apparaît donc dès les premiers instants de cette 
rencontre de service. Comme le précise ‘Tumbat (2011), le travail 
émotionnel du prestataire de services influence le jugement sur la qualité du 
service, provoque un changement des états affectifs du client et agit sur sa 
satisfaction. Les émotions « neutres » ressenties/affichées par le prestataire ont 
fait naître des émotions négatives chez le client malgré un début de situation 
ou les émotions ressenties/affichées étaient positives (joie liée au sentiment 
amoureux). On observe au fur et à mesure du processus une convergence 
entre les émotions du prestataire et celles du client. La coproduction de 
service a permis, dans ce cas de travail émotionnel neutralisateur du 
prestataire, d'aboutir à une coproduction d’expérience négative pour le client 
mais positive pour le prestataire (le télégramme a été délivré). La qualité du 
service perçue et la satisfaction du client sont ici négatives (en deçà de ses 
attentes). 


Le travail neutralisateur du prestataire a donc contribué à dégrader la qualité 
du service perçue par le client et à conditionner la production d’une 
expérience négative pour celui-ci. 


Le cas d’un travail émotionnel différenciateur du client : « L'examen du 
permis de conduire » 


Dans cette situation le travail émotionnel différenciateur du client permet de 
répondre positivement à ses attentes, mais pas à celles du prestataire. 


ENCADRÉ 4 


LE SERVICE DE FORMATION À LA CONDUITE 
ET À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE : 
L'EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 


D: ce sketch, interprété notamment par Jean Yanne, celui-ci passe son examen du 
permis de conduire. I| monte en voiture. À ses côtés se tient l'inspecteur“? du 
permis de conduire. Au-delà du contraste physique entre les deux personnages 
(l'inspecteur est petit et frêle, à côté d’un Jean Yann costaud, doté d’une carrure très large, 
ses manches de pull-over retroussées sur des avant-bras poilus et tatoués), le ressort 
comique du sketch est basé sur l’intimidation quasi immédiate de l'inspecteur par l'élève 





repérable par une série de signaux faibles. Cette intimidation est très vite ressentie par le 
spectateur : Jean Yanne, en entrant dans la voiture, pousse l’examinateur pour occuper 
tout l’espace et utilise immédiatement un ton menaçant, un regard sombre. Nous 
assistons progressivement à la peur ressentie par l'inspecteur qui, malgré toutes les 
mauvaises réponses de l’élève finit par lui donner le papier rose convoité. 

Dans cette configuration, la coproduction du service (obtention du permis de conduire) 
est fortement conditionnée par un travail émotionnel (jeu en profondeur selon 
Hochschild) du « client ».Il s’agit bien d’un travail différenciateur (au sens de Wharton et 
Erickson) par lequel la perception des émotions affichées par Jean Yanne induit chez 
l'inspecteur le ressenti d’une émotion initialement absente : la peur, dans le but 
d'orienter son action : délivrer le permis de conduire. 

Au-delà de la communication verbale elle-même menaçante (« je vais me le farcir », 
« Vous commencez à m'énerver avec vos questions »,« ça me donne envie d'envoyer des 
mandales dans la tronche à tout ce qui remue »), toutes les dimensions de la 
communication non verbale (image du corps, gestion de l’espace, ton, débit, regard) 
concourent à produire de la peur chez l’inspecteur, qui au début du sketch était bien 
décidé à ne délivrer le permis qu’à des candidats méritants : « … Examinateur, c'est pas un 
métier... Ils veulent tous avoir le permis et ne se donnent même pas la peine d'apprendre 
le code de la route... enfin, avec moi, pas question de passe-droit43.. » 





La coproduction de service dans cet exemple démarre avec des émotions 
ressenties/affichées du prestataire, comme celles du client, négatives. Le 
prestataire de service est irrité dès le départ de la scène et bien décidé à ne 
« délivrer le permis de conduire qu'aux candidats méritants ». Le client est lui 
aussi énervé, sa colère ira en grandissant suite aux questions de l’examinateur 
qu'il juge superflues. Il est bien décidé à obtenir son permis quel que soit 
l'avis de l’examinateur. 


La peur ressentie par l'inspecteur va permettre la production du service, au 
sens où le client l'attend (obtenir son permis), même si la délivrance du 
service ne correspond pas au service voulu par le prestataire. 


Dans cette seconde situation, l'impulsion émotionnelle est donnée, non par 
le prestataire, mais par le client. C’est bien son émotion affichée qui agit, à 
travers un travail différenciateur, sur l'inspecteur. 


Dans ce contexte, le travail différenciateur du client a contribué à 
conditionner une expérience de service positive pour lui ; il y a convergence 
entre ses attentes et le service perçu. À l'opposé, l'expérience est négative 
pour le prestataire, le service offert est loin du service voulu. 


Émotions et rapport de force entre client et prestataire : 

« Le chauffeur de taxi ». 
Le travail émotionnel différenciateur du client se traduit, dans cette scène, 
d’abord par un rapport de forces entre un client et un chauffeur de taxi. 


Dans cette rencontre de service, les émotions négatives du prestataire de 
services agissent, au début de la rencontre de service, par contagion 
émotionnelle, sur les émotions positives du client qui se met lui aussi en 
colère. 


À la fin de la séquence, les signaux faibles de la communication non verbale 
du client laissent apparaître une émotion positive de satisfaction. Du côté du 
chauffeur de taxi, des comportements de politesse, d'acceptation, voire de 
soumission, remplacent les émotions négatives de départ. 


Deux hypothèses peuvent être faites sur le travail émotionnel du chauffeur : il 
serait soit intégrateur (retour à l’amabilité) soit neutralisateur (sa politesse 
affichée peut aussi chercher à contenir sa colère toujours ressentie). 


ENCADRÉ 5 


LE CHAUFFEUR DE TAXI“ 


L: coproduction de service*> dans cet exemple démarre avec des émotions 
ressenties/affichées négatives du prestataire (le chauffeur de taxi) ; ce dernier est 
irrité dès le début de la scène pour avoir attendu les clients depuis un moment qui lui 
semble trop long : « ils arrivent, ils arrivent... Ils arrivent en quelle année vos copains là ? 
J'vais pas attendre jusqu’à demain matin moi ! Je perds de l’argent moi, j'vous préviens, j'ai 
pas que ça à faire ! ».En arrivant, le client explique, le sourire aux lèvres, qu’il attendait de 
son côté, depuis un quart d'heure à cause d’un malentendu, sans conséquences sur son 
état émotionnel. Mais le chauffeur de taxi est déjà en colère. Il commence par utiliser un 
ton doucereux et ironique : « ça va, on est au complet là ? On peut y aller ? », avant 
d'ordonner au client de fermer la porte : « la porte ! ».1l se retourne ensuite, et lance en 
pointant l'index sur la porte : « la porte, elle est mal fermée ! »,une manière de rappeler 
à l'ordre son client. La contagion émotionnelle se fait presque immédiatement. Le client 
surpris, perd dans un premier temps son sourire et commence par s'assurer qu’il a bien 
compris : « c’est à moi que vous parlez là ? ». Un rapport de forces va alors un temps 
s'installer. Le client ne tarde pas à exprimer sa colère qui s'accentue au fur et à mesure de 
l'échange : « Non non mais moi je vous demande ! C'est à moi que vous parlez ? Parce 
que vous allez pas prendre ce ton avec moi ! ». À ce stade de la situation, le chauffeur est 
toujours très en colère : « Eh ! Oh ! Oh ! Je prends le ton que je veux... » et la contagion 





émotionnelle est à son maximum. Dans sa réponse, le client accompagne ses propos 
(« Ah ! Non, non, non... mais moi j’voul” dis, j'voul’ dis, j'vous donne pas l’choix, j'voul’ dis 
vous allez pas prendre ce ton avec moi, ni avec personne d'autre d’ailleurs, on parle aux 
gens poliment, j'sais pas si vous êtes au courant ? ») par une attitude et un langage 
corporel menaçants (mimiques du visage agressives, posture du corps (corps en avant) et 
gestes menaçants de la main). À ce stade, le travail différenciateur du client opère ; le 
chauffeur de taxi ne répond plus et reprend la position de conduite ; il regarde la route et 
repose les mains sur le volant, une manière de signifier qu’il accepte les conditions du 
client. La colère n'est plus affichée par le chauffeur, alors qu’elle l’est encore du côté du 
client qui claque la porte : « là... Et on va rue de Pavois ! » et continue sur le même ton 
agressif : « Eh ben j'vous l’répète ! »… même lorsque le chauffeur parle calmement pour 
dire qu’il a bien pris en compte la demande du client quant à la destination voulue : 
« Oui, je sais oui... ». Vers la fin de la séquence, le prestataire ne s'adresse plus au client 
que sur un ton calme et poli : « Bien M'sieur ! ». À ce moment, le regard du client reflète 
la surprise quant au changement d’attitude et de ton du prestataire. Le service est assuré 
et selon les critères, voire les exigences, du client : «.. et passez à droite parce que par là 
c'est toujours bouché par Sébasto… ». La dernière émotion affichée par le client semble 
être la satisfaction. 





Le résultat aboutit à une coproduction d’expérience de service plutôt positive 
pour le client. 


Pour les deux acteurs, le service délivré est sans doute loin du service voulu 
par l’un et attendu par l’autre. 


Ces trois situations nous permettent de montrer, en creux, l'importance 
d'une culture service, basée notamment, pour Pinet et Coupet (2009) sur 
l'expression d’un leadership, à travers des valeurs « fortement marquées par le 
respect des autres et par l’ouverture aux autres, d’une façon quasi altruiste 
(....) le leader fait confiance, il écoute, il est serviable (...) la générosité ne lui 
semble pas une valeur dépassée, car il sait que la satisfaction et surtout le 
ravissement du client sont des choses qui se propagent et se multiplient » 
(Pinet et Coupet, 2009, p. 52). 


Cette conception du service peut être rapprochée de la notion d’Esprit de 
Service (développée dans cet ouvrage au chapitre 9) qui conduit les 
organisations à une amélioration en profondeur de leurs démarches qualité 
autour notamment de l’amélioration de l'écoute client et du management 
des ressources humaines. 


CONCLUSION 


Ce chapitre met en évidence le rôle prégnant des émotions dans la 
production du service. Longtemps tenues à distance des sphères économique 
et managériale, les émotions sont devenues aujourd’hui un objet d'étude non 
disjoint de la rationalité des agents. 


Le concept d'émotion est à présent bien installé dans la sphère du marketing 
qui s'est attardée sur l’importance de la prise en compte des émotions, 
d’abord dans le comportement de consommation en général et plus 
récemment ensuite, dans la consommation des services en particulier 
(marketing expérientiel). 


Plus tardif a été l’intérêt porté aux émotions sous l'angle de la production du 
service. Dans cette optique, les travaux fondateurs de Hochschild sur les 
émotions (ressenties et affichées), à partir du début des années 1980, ont 
contribué à introduire les émotions dans l’analyse de la production du 
service. 


Ces travaux insistent sur le « travail émotionnel » réalisé par tout acteur 
(prestataire ou client) pour réduire la dissonance émotionnelle (écart entre 
émotion affichée et émotion ressentie) qui peut alors prendre deux formes : 
un travail de cognition appelé travail en profondeur et un travail en surface 
qui sapparentera notamment à une simulation d'émotions. Cette simulation 
d'émotion ne fera d’ailleurs qu'accroître la dissonance émotionnelle dont le 
caractère générateur de stress a été par ailleurs démontré par Rafaeli et Sutton 


(1990). 


Une analyse empirique de trois situations fictionnelles de service nous a 
permis d'illustrer le principe de contagion émotionnelle qui traduit 
l'influence d’une émotion exprimée, par le prestataire ou le client, sur les 
émotions du partenaire de l'échange. 


Cette analyse a permis d'identifier la nature des émotions exprimées par le 
client d’une part, et celles exprimées par le prestataire d’autre part, en début 
et en fin de production du service. Les écarts révélés ont permis de 
démontrer l’existence d’une contagion émotionnelle se produisant bien 
pendant la production même du service. 


Les émotions ressenties, quant à elles, plus délicates à appréhender, ont été 
approchées à travers des hypothèses et à partir du repérage de certains signaux 
faibles (changement d’intonation, froncement de sourcil...) en s'attachant 


aux différentes dimensions de la communication non verbale développées 


par l’École de Palo Alto. 


Dans ce contexte, la nature du travail émotionnel, pratiqué par le client ou 
® a a , ? \ 2 » . 

par le prestataire, a été qualifiée à l’aide de la typologie de Wharton et 

Erickson (1993) (travail émotionnel intégrateur, neutralisateur ou 

différenciateur). 


Sur le plan managérial et dans une optique d’Esprit de Service, ce 
chapitre permet à travers le repérage d’actions possibles sur les émotions, la 
proposition de recommandations allant à la fois dans le sens de la réduction 
de la dissonance émotionnelle et favorisant aussi la satisfaction client, par 
une meilleure prise en compte de ses états émotionnels. Ainsi, dans la mesure 
où elle conditionne la production du service, la contagion émotionnelle peut 
être prise en compte par l’entreprise à travers trois séries de leviers. 


D'abord à travers des actions sur les conditions de travail du personnel en 
contact afin de réduire le stress des personnels en contact (gestion des files 
d’attente par exemple). 


Ensuite, l’entreprise peut mettre en œuvre des actions de formation et de 
sensibilisation du personnel en contact à la dimension émotionnelle de leur 
communication non verbale. Des jeux de rôle filmés mettant en scène des 
situations de services peuvent utilement contribuer à la préparation du 
personnel en contact à des situations délicates. 


Enfin l’évaluation lors du recrutement, à l’aide d’outils appropriés, permet 
d'identifier en amont des profils de candidats plus aptes que d’autres à 
mobiliser un travail émotionnel. Des mises en situation et la définition de 
faits observables afin de caractériser chaque compétence requise (comme 
l'écoute par exemple) peuvent, dans ce contexte, servir de base à ces 
évaluations. 


FILMOGRAPHIE 


JAOUI À., Comme une image, 2004. 


MONTANT Ÿ, SIGNORET OS, Le  télégramme, 1950. Voir 
https ://www.youtube.com/watch?v=ILLUdPUOS8PE 


YANNE fe Le permis de conduire, 1967. Voir 
https ://www.youtube.com/watch?v= WoTNn1fMVAA 


ANNEXE. PRÉSENTATION DE LA SITUATION FICTIONNELLE : « LE 
CONFLIT AVEC LE CHAUFFEUR 
DE TAXI ». (SCÈNE EXTRAITE DU FILM Comme une image, 2004) 


Dans le film Comme une image, la scène du taxi montre un échange entre le 
chauffeur de taxi (le prestataire de services) et Jean-Pierre Bacri (le client). Par 


\ 


un travail différenciateur, le client remet à sa place le chauffeur de taxi, 
inversant ainsi la situation de départ. 
La fille : .. (peur dans le regard et le ton) J'vous l'ai dit deux fois, et... 


Le chauffeur de taxi : (en colère. Tourne la tête vers la jeune fille, lève le ton et 
pointe la main vers elle pour l'intimider) Bon Eh !Oh!Oh!Ca va! On va pas 
discuter pendant une heure hein ! Si vous êtes pas contente, vous sortez de 
mon taxi, Vous en prenez un autre... 


Le chauffeur de taxi : (toujours le même ton intimidant, menaçant) Is 
arrivent, ils arrivent... Ils arrivent en quelle année vos copains là ? J'vais pas 
attendre jusqu à demain matin moi ! Je perds de l'argent moi j vous préviens, 
j'ai pas que ça à faire ! 


La compagne du père : (arrive, ouvre la porte, entre dans le taxi et adresse à 


la jeune fille) Ça va ? 
La fille : Qu'est-ce que vous faisiez ? 


La compagne du père : Je tentendais plus à un certain moment. (S'adressant 
au chauffeur) Attendez ! Attendez ! Il y a quelqu'un encore... 


La fille : ... (agacée) Qu'est-ce qu’il fait papa ? 

La compagne du père : (ne comprenant pas l'attitude de la fille) Mais il est Là, 
qu'est-ce qu'il y a ? 

Le père arrive et monte dans le taxi. 

La fille : Qu'est-ce que vous faisiez ? 


Le père (J.-P. Bacri) : Eh ben on t'attend depuis un quart d'heure devant le 
cinéma, ha ! ha ! ha ! (sourire). 


La fille : (énervée) Oufff ! J'arrête pas de me faire engueuler moi... 


Le chauffeur de taxi : (ton moqueur) Ça va, on est au complet là ? On peut y 
aller ? 


Le père : (sadressant à sa fille, surpris mais toujours souriant) Par qui ? 
Le chauffeur de taxi : (injonction) La porte ! 
Le père : (surprise et disparition du sourire) C’est à moi que vous parlez là ? 


Le chauffeur de taxi : (se retourne, pointe l'index sur la porte) La porte, elle est 
mal fermée ! 


Le père : (début de colère) Non non mais moi je vous demande ! C’est à moi 
que vous parlez ? Parce que vous allez pas prendre ce ton avec moi! 


Le chauffeur de taxi : (colère) Eh ! Oh ! Oh ! Je prends le ton que je veux... 


Le père : (mimiques du visage agressives et ensuite colère et attitude menaçante, 
corps en avant et main menaçante) Ah ! Non, Non, Non... mais moi j voul’ 
dis, j voul’ dis, j'vous donne pas l’choix, j'voul” dis vous allez pas prendre ce 
ton avec moi, ni avec personne d'autre d’ailleurs, (pointe l'index sur le 
chauffeur) on parle aux gens poliment, j'sais pas si vous êtes au courant ? 


Le chauffeur de taxi : (Sans rien dire, reprend la position de conduite, regarde 
devant lui et repose les mains sur le volant). 


Le père : (claque la porte) Là... Et on va rue de Pavois! 
Le chauffeur de taxi : (ton plus calme) Oui, je sais oui. 
Le père : (sur le même ton agressif) Eh ben j'vous l’répète ! 


Le père : (sourire à sa fille pour la rassurer) Ça va ? (mais la colère est toujours 
présente). 

Le père : (injonction) Et passez à droite parce que par là c’est toujours bouché 
par Sébasto.… 

Le chauffeur de taxi : (sur un ton qui exprime la peur ou la soumission) Bien 
M'sieur ! 


Le père le regarde étonné de ce changement d’attitude et de ton, traduisant 
une certaine satisfaction. 


31. Extrait de Malavita, roman (Benacquista T., Gallimard, 2004, p. 101-102). 
32. « Les sentiments rendus conventionnels peuvent aller jusqu’à prendre Les propriétés d’une matière 


première » (Hochschild, 2003, p. 4.). 


33. Les réponses émotionnelles déclenchées par les stimuli sont liées, dans la mémoire des individus, à 
des représentations de ces stimuli (objets) comme marqueurs somatiques de leur « valeur ». Ces 
marqueurs permettent à l’individu de choisir dans un ensemble de solutions possibles et en fonction 
de son expérience, celles qui lui sont les plus favorables (Derbaix & Filser, 2011, p. 35). 

4. Damasio observe le cas de Phinéas Cage dont une partie du cerveau (liée aux émotions) avait été 


lésée dans un accident. Ce patient, dénué d'émotions, est aussi incapable de construire un 


Si 


raisonnement alors que les zones du cerveau concernées (celles du raisonnement) ne sont pas 

endommagées. 

. Affiche observée au sein d’un cabinet médical de Médecine du Travail. 

. Des émotions qui sont en rapport ou pas avec les émotions ressenties par l'employé en contact. 

. Sourire, Bonjour, Au revoir et Merci. 

. Voir l'extrait préliminaire de T. Benacquista sur le cri du plombier. 

« Pourquoi l'expérience émotionnelle des adultes normaux, dans la vie de tous les jours, est-elle 
aussi régulée ? » (Hochschild, 2003, p. 20). 

40. Du fait de la nature des scènes étudiées, nous nous situons ici uniquement au niveau du personnel 
en contact. 

1. http://www.youtube.com/watch?v= ILLbUdPUOS8PE 

. Les termes inspecteur et examinateur seront utilisés l’un pour l’autre. 

. http://www.youtube.com/watch?v= TLKMOnqBTtY 

. Scène extraite du film Comme une image d’ Agnès Jaoui, 2004. 

5. Dans cet exemple, sont analysés les processus des deux personnages principaux de la scène, à savoir 

le chauffeur de taxi et le client, le père. 
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Chapitre 7 


LE COLLECTIF DE TRAVAIL : 

UN LEVIER DE GESTION 

DES COMPÉTENCES DU PERSONNEL 
AU CONTACT ? 


> Jean-Baptiste Suquet 


RÉSUMÉ À partir d'un passage en revue des travaux de différentes disciplines sur les 
compétences mobilisées par les agents au contact et d'une analyse du cas du contrôle dans 
une entreprise de transport urbain, ce chapitre montre la diversité des registres de 
compétences nécessaires au bon déroulement des relations de service.ll souligne par ailleurs 
la dimension collective de l'élaboration et la transmission de ces compétences, suggérant le 
collectif de travail comme acteur de la gestion des compétences. Il s'attache enfin à 
l'organisation du travail et aux processus de gestion des ressources humaines les plus à 
mêmes de favoriser l'expression du collectif de travail. 


INTRODUCTION 


Alors que les directions n’ont de cesse de souligner l'importance d’un esprit 
de service, et que les spécialistes en management des services rappellent 
depuis longtemps l'importance des agents au contact (Schneider et Mc 
Farlin, 2004), les organisations du travail ignorent souvent la question des 
compétences de ces derniers, tandis que les chercheurs en gestion se 
désintéressent des compétences de service (Korczynski, 2005). Pourtant, 
quelles compétences, 

au sens de capacités à faire en situation d’interaction{, soutiennent et 
permettent les objectifs de qualité et d’esprit de service, ou encore 
d'orientation client ? Comment identifier ces capacités, s'assurer que le 
personnel en contact puisse en faire la démonstration au « moment de 
vérité » (Normann, 1991) ? 


Notre propos n'est pas ici de tirer une sonnette d’alarme, puisque la 
description de la situation globale des front offices serait à nuancer (Codello- 


Guijarro et al, 2010). Nous entendons plutôt travailler la question des 
compétences de service en articulant deux optiques : celle des spécialistes du 
travail qui ont finement décrit les compétences des agents au contact ; et 
celle des spécialistes du management des services qui ne manquent pas de 
s'interroger sur les techniques de gestion. 


Nous partirons d’un cas, celui des contrôleurs de bus, étudiés de façon 
ethnographique. À travers la description de leurs interactions de contrôle, 
nous tirerons le fil des compétences mobilisées au travail, pour donner à voir 
au lecteur ce que sont les compétences recensées par les spécialistes de 
l'analyse du travail. Puis nous nous interrogerons sur « les conditions du 
développement des compétences ainsi mobilisées » (Ughetto, 2002), et 
mettrons en évidence le rôle décisif joué par le collectif de travail, portant 
l'attention sur ce qui est partagé et mis en discussion dans le travail (Clot, 
2010), souvent entre pairs. Nous conclurons sur les leviers de gestion à 
même d'entretenir cette dynamique collective. 


LE DÉROULEMENT DES INTERACTIONS DE CONTRÔLE 
Observer les interactions de contrôle : la méthodologie 


Une observation du travail de contrôle à été réalisée en 2004 à la STIVO 
(Société des Transports Interurbains du Val d'Oise), une entreprise de 
transport en commun par bus. Dans le cadre d’un stage portant sur la 
description des comportements de fraude sur le réseau de la STIVO), il a été 
possible d’être présent au sein de l’entreprise pendant plus de quatre mois. Au 
cours de cette période, un accès à l’ensemble des acteurs de la lutte contre la 
fraude a été possible. 


En particulier, les contrôleurs ont fait l’objet d’une attention particulière, du 
fait de leurs contacts récurrents avec les « fraudeurs ». Nous avons donc suivi 
les contrôleurs dans leur travail quotidien pendant environ deux semaines, 
de façon à pouvoir rendre compte de ce qui se jouait pendant une 
interaction de contrôle. Accompagnant différentes équipes, nous avons pu 
avoir accès à une quinzaine d'agents, encadrement compris. 


Notre démarche était ethnographique, reposant sur une présence continue 
pendant les interactions de contrôle, les pauses, les déplacements entre deux 
bus, les briefings, etc. Autant que possible, nous avons partagé le quotidien 
des agents, dans leurs tâches (nous avons parfois tenu la feuille de route) 


comme dans leur ressenti (les voyageurs nous assimilaient souvent aux 
contrôleurs, car à côté d’eux, et nous avons parfois été apostrophé pendant 
l'observation). Cela nous a permis d'échanger avec les contrôleurs sur leur 
métier. 

Ainsi, l'observation d’un contrôle se doublait le plus fréquemment d’un 
entretien informel avec un contrôleur sur ce qui venait de se dérouler. Cela 
permettait d'aborder par exemple la justification de la décision du contrôleur 
(pourquoi dans tel cas a-t-il décidé d’être indulgent, mais pas dans tel autre ?) 
ou de lui demander une mise en perspective (est-ce que ce type de 
comportement revient souvent ? Chez quel type de voyageurs ? Comment les 
repère-t-il ? etc.). 

Les données collectées au cours de ces observations étaient donc 
particulièrement riches. En effet, à chaque contrôle observé, nous pouvions 
prêter attention aux gestes et aux paroles (façons de parler, arguments), à leur 
répétition, aux situations dans lesquelles ils étaient utilisés, avec quel effet, etc. 
Nous avions même accès aux coulisses de la situation du côté des contrôleurs 
puisque nous étions présents à la préparation et au débriefing. 


À partir de ces données, nous avons tenté de décrire les pratiques des 
contrôleurs : la façon dont ils s y prennent, les « trucs » qu’ils doivent utiliser 
pour gérer leur rencontre avec les « fraudeurs » (en lien bien sûr avec les 
réactions typiques observées chez les voyageurs verbalisés). Nous avons 
reconstitué le déroulement type d’une interaction de contrôle et l’avons 
soumis aux avis experts du responsable du service et d’un agent de contrôle. 
Nous présentons ci-dessous la version finale du déroulement d’une 
interaction de contrôle, en plusieurs phases. 


Le déroulement d’un contrôle 


Phase préliminaire : la préparation du contrôle 
Avant de contrôler, le contrôleur se prépare au dépôt (équipement, briefing). 
Une fois sur le terrain, chaque phase de contrôle est également préparée. Les 
trois à six personnes composant l’équipe échangent, soit dans le véhicule de 
l’équipe lors du passage d’une ligne à l’autre, soit à un arrêt. Leurs discussions 
portent souvent sur les techniques de fraude et de contrôle. Cet échange 
d'expérience se fait beaucoup par « histoires » (les interactions marquantes), 
et il peut avoir lieu au début d’une journée de travail (pour les 


recommandations générales surtout), mais aussi tout au long de cette 
journée, entre deux bus par exemple. 


Le lieu du contrôle doit être bien choisi, notamment en fonction des 
objectifs quantitatifs à atteindre“: nombre de lignes et fréquence des bus 
passant à cet endroit ; visibilité pour le contrôleur et pas pour le fraudeur ; 
proximité d’un poste de police ; éventuellement d’un distributeur 
automatique ; parfois endroit stratégique pour prendre les fraudeurs « rusés » 
(qui descendent par exemple juste avant un grand arrêt). Certains lieux sont 
connus de tous et font consensus en ce qu'ils permettent d’articuler tous ces 
critères. 


Phase 1 : la mise en évidence des fraudeurs 

Le bus est arrêté par l’équipe et les contrôleurs se placent de chaque côté des 
portes, de façon à filtrer les personnes qui descendent. À ce moment, il n’y a 
que des voyageurs dont on ne peut savoir s'ils sont fraudeurs ou non. Il faut 
dans un premier temps organiser le flux des personnes descendant du bus. 
Placés dans l’encadrement des portes, les contrôleurs annoncent la situation 
au moyen d’une phrase brève (en général « contrôle des billets », ou 
« veuillez présenter vos titres de transport ») adressée dans un premier temps 
à l’ensemble des voyageurs (l’intonation utilisée est celle qui est d’usage pour 
une déclaration publique). 


Les voyageurs connaissent la situation et savent y réagir, même si tous ne 
l'ont pas anticipée : certains se mettent alors à chercher avec un désespoir 
croissant leur titre, qu'ils ne retrouvent plus. Le contrôle des titres est mené 
avec distance et neutralité. Les contrôleurs préfèrent les gestes aux paroles 
(plus rares, si l’on excepte les formules usuelles de politesse) pour le contrôle 
lui-même : corps face au flux de voyageurs, pour leur signifier qu'il faut 
présenter son titre avant de descendre, le doigt pointé ou le coup d’œil sur le 
titre pour en vérifier la validité, puis éventuellement un mouvement de corps 
(le bras vers l'arrière, ou le corps qui s’efface..….) pour montrer à l’usager qu’il 
est en règle et qu'il peut partir. 

La grande majorité des voyageurs est en règle et cherche à perdre le moins de 
temps possible, en économisant les efforts de communication (validité du 
titre parfois impossible à vérifier pour le contrôleur : carte d'abonnement 
non visible, doigt masquant les zones ou la date de compostage, titre non 


orienté vers le regard du contrôleur). Parmi les autres passagers, dont la 
situation est incertaine, certains entendent démontrer la régularité de leur 
situation ou leur bonne foi (par exemple, une dame fouillant dans son sac 
aura tendance à montrer les signes de surprise, d’empressement, et à appuyer 
par des paroles du type « mais où est-il ?! »). D’autres iront remettre en cause 
la légitimité des contrôleurs, leur adressant parfois des remarques blessantes : 
« on n’a pas idée de faire un métier pareil »... 


De leur côté, les contrôleurs isolent les voyageurs en situation irrégulière 
pour constituer deux groupes : les voyageurs du premier peuvent descendre 
du bus, tandis que les autres sont « réquisitionnés » le temps de la 
verbalisation. Lorsque le titre n'est pas valable, le contrôleur décide de 
confirmer ou pas son constat (ce qui relève de son choix dans la plupart des 
cas, puisque les autres voyageurs ne peuvent que difficilement savoir si une 
personne est en fraude) et rend une sentence qui expose publiquement le 
voyageur (« Votre titre n’est pas valable, Monsieur », ou « Ça, ça marche pas 
ici »). 

Il oriente ensuite le voyageur vers le groupe des « fraudeurs » : « reculez vers 
le fond, Monsieur, on va vous dresser un procès-verbal », avec un geste de la 
main qui accompagne les paroles. Parfois, ce dernier conteste (l’ordre « je ne 
veux pas reculer », ou le jugement « je ne suis pas fraudeur »), au moyen de la 
violence, de l'argumentation, de la supplique, etc. Pour des raisons de gestion 
sur le long terme principalement (montrer que l’on est « gentil », laisser un 
avertissement, inciter à changer de comportement), le contrôleur peut 
choisir de ne pas étiqueter « fraudeur » une personne sans titre valable. Ne 
pouvant être indulgent au vu et au su de tous, cela suppose une mise en 
scène. Le contrôleur explique parfois la tactique à suivre à voix basse au 
contrevenant, et lui demande de réagir « comme si » jusqu'au départ des 
autres voyageurs. 


Le succès de cette phase dépend de l'efficacité de la partition entre les 
« fraudeurs » et les autres : avec rapidité et en soulevant le moins possible de 
résistance/protestation. 


Phase 2 : l'entrée en relation et la« négociation » 
avec le fraudeur 


La deuxième phase se déroule dans le bus, et s'achève précisément quand le 
contrôleur peut descendre du bus avec le voyageur pour le verbaliser. Le 
contrôleur cherche à amener le contrevenant vers la verbalisation. Pour le 
contrevenant, on suppose qu'il cherche à éviter l'amende“. 


Les protagonistes sont cette fois le contrôleur (celui qui va verbaliser, pas 
nécessairement celui qui a contrôlé) et le « fraudeur » (sachant qu'il est 
maintenant reconnu et traité comme tel). Ils ne sont plus dans un contexte 
aussi public qu'auparavant (même si la présence d’autres contrôleurs et 
éventuellement d’autres usagers ne permet pas de réduire la relation à sa 
dimension duale). La communication $en trouve transformée, elle est 
beaucoup plus interpersonnelle : les regards sont maintenant croisés (« les 
yeux dans les yeux »), l'emploi de la gestuelle est réduit, le ton plus 
personnalisé. 


L'échange passe donc essentiellement par la langue (ou plutôt les langues, car 
les contrôleurs savent en général manier plusieurs registres, et pour bon 
nombre d’entre eux plusieurs langues, l'arabe notamment sur ce réseau). La 
compréhension passe aussi par un « bon sens » partagé (un ensemble de 
raisonnements et de convictions reconnus par tous). Les protagonistes 
recourent aux histoires, aux récits d'expérience et à différents arguments. En 
effet, les buts vers lesquels tendent le « fraudeur » et le contrôleur les 
amènent à raisonner, de façon à faire accepter ou reconnaître comme 
légitime le principe de l’amende (ou le contraire !). On a ainsi une discussion 
qui s'organise autour de raisonnements (« si j'ai ma carte Imagine R mais que 
je l’ai oubliée, je vais pas payer le bus »), de justifications (« si on laissait passer 
tout le monde comme vous, on déposerait le bilan »), d'expériences (« j'ai 
toujours payé jusqu'à aujourd’hui »), etc. 

Parfois certaines personnes verbalisées refusent tout dialogue, ou empêchent 
le dialogue par des insultes répétées. D’autres au contraire acceptent 
immédiatement de se soumettre aux directives du contrôleur. Pour le cas 
« idéal », on peut noter que le ton du contrevenant a tendance à évoluer 
pendant cette phase vers plus de calme et de civilité. C’est là tout l'effet de 
l'échange entre les deux, et donc en partie de la technique et de l’expérience 
du contrôleur. 


Phase 3 : la verbalisation du fraudeur 


Lors de cette phase, contrôleurs et fraudeurs (les mêmes en général)* sont en 
8 
dehors du bus. Le contrôleur étant « assuré » de la bonne marche de 
l'interaction (soit qu'il a en main la pièce d'identité du fraudeur, soit que le 
fraudeur a été identifié par téléphone de façon satisfaisante), il peut 
Ç 

poursuivre par la phase de verbalisation. Elle consiste à dresser le PV ou la 
QP°1 à l’aide du voyageur. 

L'attitude du « fraudeur » peut encore être très variable, et il est difficile de 
prévoir comment il va réagir, même si le contrôleur s'est procuré un certain 
nombre d’assurances. Les contrôleurs restent généralement vigilants. Il n’est 
pas rare que des voyageurs en situation irrégulière ayant donné des gages de 
coopération pour descendre avec le contrôleur, « détalent comme des 
lapins » une fois le pied au sol. 


Pendant la verbalisation, qui peut prendre quelques minutes (ne serait-ce que 
pour remplir tous les champs du PV), les personnes verbalisées ont souvent 
des conversations plus personnelles avec le contrôleur qui les verbalise, et ce 
en positif (discussion sur un sujet banal, du type par exemple : « Où allez- 
vous après ? ») ou bien en négatif (insultes qui deviennent plus personnelles, 
si elles ne l’étaient pas depuis le début : « Pourquoi vous faites ce boulot ? », 
« Vous ne savez pas lire ou quoi ? », « Vous êtes fier de vous ? »..….). 


Phase 4 : la clôture de l’interaction 
Cette phase est assez courte et similaire à la précédente ; mais elle sen 
distingue de façon cruciale, car elle oriente la relation sur le long terme, et 
comporte donc une dimension « commerciale » pour le contrôleur (au 
même titre que l’'indulgence est choisie souvent pour des raisons 
« commerciales », c’est-à-dire qu’elle tend à inciter le client à acheter un titre 
de transport pour ses prochains trajets). 


Le contrôleur qui a dressé le PV doit conclure par quelques mots, faire signer 
le contrevenant et lui tendre le papier. Il peut chercher à mettre en avant une 
image positive qui permette de bonnes relations à venir, lorsque c’est possible 
(par exemple, donner un « truc » pour que les parents de la jeune personne 
verbalisée ne soient pas au courant). Les comportements d’achats et les 
corrections à apporter pour ne plus avoir de PV sont également abordés, de 
façon à aider le « fraudeur » à sortir de cette catégorie. 


On peut aider une personne en situation précaire en lui indiquant les 
« bonnes adresses », mais on peut aussi indiquer et expliquer le règlement et 
son fonctionnement, ou bien inculquer au fraudeur une sorte de « manuel 
du parfait voyageur » — par exemple quand on monte dans le bus, il faut 
montrer son titre au conducteur pour être sûr que l’on est en règle. Le 
contrôleur propose ces solutions en fonction de la compréhension de la 
situation du contrevenant, qu'il a élaborée tout au long de l'interaction : est- 
ce une personne en difficulté, qui cherche un emploi et a besoin pour cela de 
se déplacer ? Est-ce une personne qui découvre le réseau et sy perd ? etc. 


Le comportement de la personne verbalisée dépend beaucoup de la bonne 
volonté ou de la perspicacité du contrôleur (d’après le voyageur, le contrôleur 
a-t-il bien compris les raisons de sa fraude, les moyens pour lui de ne plus 
frauder, etc.). La clôture de l’interaction en elle-même peut se passer assez 
mal (refus de signer, pas un mot, pas de civilité, feuillet rose froissé, etc.). 
Dans ce cas, le voyageur cherche à exprimer son ressentiment envers le 
contrôleur, et il utilise des moyens de communication — éventuellement 
gestuels — expressifs : le geste pour prendre le feuillet tout en montrant que 
l’on n'y fait pas attention, est très significatif... tout comme le fait de 
déchirer le feuillet alors qu'on s'éloigne 

du contrôleur... 


Généralement, les interactions de contrôle ne $achèvent pas toutes en même 
temps. Les contrôleurs disponibles peuvent aider ceux qui en auraient 
besoin, pour gérer un « client difficile ». Sinon, les contrôleurs s'attendent les 
uns les autres (non sans pression du chef d’équipe sur les derniers). Un 
débriefing informel ne manque pas de se mettre en place, à base de questions 
(est-ce que tu as fait un PV ? Tu as vu comment untel $en sort ?), de 
jugements experts (« il ne devait pas être aussi proche »), et d’« histoires » 
fameuses (« tu te souviens celui qui disait qu'il sappelait Anatole 
Martinez ? »). 


Ce sont souvent des occasions d’éprouver, pour un contrôleur, son 
professionnalisme et sa capacité à comprendre et à réguler les situations 
difficiles. Ce sont aussi, d’un point de vue plus collectif, des moments de 
coordination, de mises au point sur les modes opératoires. Ils sont 
particulièrement importants dans la performance de l’équipe de contrôle, et 


les chefs d'équipe ne s'y trompent pas, eux qui provoquent ces échanges (sur 
un mode toutefois plus hiérarchique) lorsqu'ils ne se font pas spontanément. 


Le chef d'équipe (à défaut un contrôleur expérimenté) va presque 
systématiquement être présent auprès des nouvelles recrues, pour bien 
s'assurer que leur pratique soit conforme à ce qu’ils attendent (« ne laisse pas 
ton carnet de PV dans cette poche, tu pourrais le perdre »), mais aussi leur 
montrer comment ils ont fait sens de la situation, grâce à leur expérience, en 
tirant parti de tel aspect de la situation, passé inaperçu aux yeux du novice. 


DES COMPÉTENCES INSAISISSABLES ENTRETENUES 
PAR LE COLLECTIF 


Analysons désormais les interactions décrites. Tout d’abord, nous revenons 
sur les compétences mobilisées par les agents au contact : quelle typologie en 
proposer et comment les caractériser ? Puis nous montrons le rôle important 
du collectif de travail dans leur bon déroulement. 


La variété des registres de compétence de service 


Des travaux d’analyse des situations de relation de service, en sociologie, 
ergonomie et sciences du langage principalement, ont permis depuis 
longtemps de mettre en évidence « l’extension et la variété » des registres de 
compétences des agents au contact (Strobel, 1994). Nous mobilisons ces 
travaux pour mettre en perspective les compétences des contrôleurs et en 
organiser la restitution, selon cinq registres, qui sont récapitulés en fin de 
section dans un tableau. 


Les compétences techniques fondamentales 

Les compétences dites « techniques », qui consistent à réaliser des actes, 
comme « réaliser des repas, exercer des interventions chirurgicales, savoir 
conduire un bus, etc. » (Ughetto, 2002) sont largement sollicitées à 
l’occasion et au cours des prestations de service. De plus, cette compétence 
technique, selon Marie-Christine Combes, tend à devenir « de plus en plus 
sophistiquée » (Commissariat Général du Plan, 2001). Les changements 
technologiques, par exemple le développement des technologies numériques 
dans les banques (Värlander et Julien, 2010), confortent l'enjeu de maîtrise 
de compétences techniques. 


Ces compétences sont généralement aisées à identifier et à circonscrire. Dans 
notre cas, elles renvoient à la capacité à rédiger un procès-verbal, 
notamment. Bien qu'indispensables, elles apparaissent cependant en retrait 
par rapport à d’autres compétences apparues dans la description. 


Les savoirs de gestion de l’interaction 

Tout un autre ensemble de compétences renvoie à des « savoirs de gestion de 
l'interaction » (Caroly er 41, 2006). On y trouve en premier lieu la capacité 
d'un agent à produire un discours adapté au client, à faire preuve de 
pédagogie, qui passe notamment par une « aptitude à se mettre à la place de 
l’autre » (Borzeix, 1995). Ainsi, lors de la phase de clôture des interactions, 
les contrôleurs proposent des solutions, aux enfants pour que leurs parents 
n'aient pas connaissance de la verbalisation, ou aux personnes en situation 
précaire pour avoir accès à des aides. Ces propositions témoignent d’une 
capacité à s'adapter aux voyageurs, à comprendre leur situation de leur point 
de vue. 


Se représenter le point de vue des clients n’amène pas nécessairement à 
l’adopter. Comme le souligne Gadrey, les compétences de l'agent ne sont pas 
seulement relatives à la circulation de l'information pertinente, et celui-ci 
doit faire preuve d’une « capacité à obtenir des comportements », c’est-à-dire 
à « exercer du pouvoir dans [la] relation » (Gadrey, 1994a). Cette tension 
inhérente à la coproduction du service conduit à d’inévitables arbitrages, qui 
jalonnent pour l’agent le déroulement de la prestation (Ughetto, 2002). Ces 
arbitrages sont parfois à l’origine de conflits et la capacité à pacifer la 
relation, à apaiser un client, a son importance. C’est d’ailleurs un des aspects 
principaux de l’activité du contrôleur, que nous voyons en filigrane tout au 
long des interactions de contrôle : amener le voyageur en infraction à 
coopérer, à donner son identité, s'assurer que celui-ci « joue le jeu » et savoir 
« doser la pression », sont autant de compétences décisives pour le contrôle. 


Il n’est pas surprenant dès lors que la gestion des émotions apparaisse 
importante?. Les rencontres avec le public, notamment dans le cas du travail 
social, sont parfois déstabilisantes, et nécessitent « au centre de l’activité de 
travail », une « gestion des émotions » de la part de l’agent (Boujut, 2005). 
C’est particulièrement visible pour les contrôleurs qui sont la cible d’une 
agressivité récurrente. Les insultes ou remarques désobligeantes de la part des 
voyageurs, en situation régulière ou non d’ailleurs, en sont la preuve. 


Chacun de ces sous-groupes de compétences (pédagogie, exercice du pouvoir 
et gestion des émotions) est à mettre en relation avec une compétence plus 
générale, qui les intègre et les articule dans l'interaction. Elle consiste à 
élaborer et adapter des scripts qui permettent une économie de l’interaction 
en typifant et automatisant certains aspects de cette dernière, en vue d’une 
plus grande efficacité (Cosnier et al., 1992). Pour être en mesure de gérer un 
flux de voyageurs de la façon la plus efficace et rapide qui soit, on l’a vu, les 
contrôleurs suivent ainsi pendant la première phase un script caractérisé par 
des paroles typiques, un positionnement et des mouvements quasi- 
automatiques. 


Les compétences communicationnelles 

Les compétences communicationnelles sont largement mises en lumière dans 
les travaux sur le travail de service. Sur le versant du langage tout d’abord, il 
s'agit de la maïîtrise d’un code et de la capacité de l’adapter à la situation. 
Mais les codes concernés ne se limitent pas à la seule communication verbale 
consciente et explicite. Selon Michèle Grosjean, la relation de service « met 
en jeu aussi des compétences dans un domaine moins exploré qui est celui du 
non verbal : gestes, mimiques et voix » (Grosjean, 1995). 


Les compétences communicationnelles renvoient également à des schémas 
sociaux plus élaborés. Par exemple, dans le cas des médiateurs de la SNCF 
(Borzeix et Collard, 2001), une gestuelle (le « check », pour rentrer en 
relation) et une terminologie (le terme « mystique » par exemple sert à 
désigner une catégorie d'usager). Plus généralement, les travaux fondateurs 
de Goffman (1968) et ceux qui les ont suivis (Joseph, 1995) attribuent aux 
interactants une compétence civile, c’est-à-dire une capacité à suivre des 
rituels de civilité quotidiens. 


L'agent au contact peut avoir enfin à adapter ses pratiques de communication 
en fonction de la situation de communication et des interlocuteurs. 
Dartevelle, évoquant les contrôleurs de la RATP souligne ainsi leur 
« mobilité langagière, c’est-à-dire [leur] capacité à changer de registre selon la 
situation et le moment de l'interaction » (Dartevelle, 1992). 

Nous avons décrit combien les aptitudes des contrôleurs sont variées sur le 


plan de la communication et sont mobilisées en permanence au cours de 
l'interaction : savoir changer d’intonation, selon que l’on sadresse à 


l’ensemble des voyageurs ou à la personne verbalisée exclusivement (et donc 
que l’on souhaite plus ou moins ouvrir l'interaction) ; être capable de 
sélectionner non seulement la bonne langue, mais surtout le bon registre de 
langage (et les rituels de civilité correspondants) ; adapter sa distance à la 
personne verbalisée, ou exprimer par l’ouverture de son positionnement le 
fait que le voyageur est en règle et peut s’en aller. 


Cette liste non exhaustive de compétences communicationnelles démontre à 
la fois leurs caractères décisif et insaisissable : on se situe au niveau 
microsocial, et les savoir-faire en question peuvent être parfois 
infraconscients, en tout cas très difficiles à expliciter (pour les contrôleurs 
comme pour leur hiérarchie). 


Les aptitudes cognitives 
La description des interactions de contrôle a également fait émerger des 
compétences de l’ordre du cognitif. La littérature insiste sur le fait que les 
agents au contact sont en effet confrontés à des « situations incertaines », qui 


demandent de leur part des « capacités de jugement et d'interprétation des 
situations » (Havard, 2006). 


Cet « exercice du jugement et de l'interprétation » était déjà noté par 
Ughetto (2002). Pour Weller (1997), c’est la réalisation même du travail qui 
passe par une catégorisation de ces derniers. Celle-ci est alors une 
compétence de service essentielle des agents. Gadrey propose dans le même 
esprit « l'analyse de la façon dont l’agent construit socialement le client ou 
l'usager, transforme son problème ou ses questions en cas (typiñcation) » 


(Gadrey, 1994b). 


Concrètement, les contrôleurs ne cessent de se demander comment 
comprendre la situation des voyageurs rencontrés : ont-ils fraudé ? Et leurs 
explications sont-elles cohérentes ? Peut-on croire leur histoire, et à quelle 
catégorie de contrevenant les fait-elle correspondre (il y a les SDE les NPAI, 
etc.) ? De même que pour les compétences communicationnelles, ces 
capacités sont particulièrement difficiles à expliciter. Elles n'apparaissent que 
dans les commentaires des agents sur leur propre travail, après une 
interaction. Ainsi, en est-il des estimations du comportement des voyageurs 
sur le long terme : jamais exprimées par le contrôleur dans le cours d’une 
interaction, elles peuvent être explicitées dans Le cadre d’une justification, par 


exemple celle d’une indulgence qui avait pour but d'améliorer l’image des 
contrôleurs dans un quartier difficile. 


La capacité à l'organisation 

On trouve dans la littérature un dernier type de compétence de service, qui 
consiste à rassembler, ordonner et à intégrer les ingrédients divers et 
nombreux d’une prestation de service réussie. « La réalisation de la prestation 
nécessite de mobiliser des moyens et des interventions d’autres personnes » 
(Ughetto, 2002). Il y a dans la relation de service « comme la production 
d’une succession d’agencements organisationnels singuliers, combinant des 
acteurs publics et privés, des compétences spécialisées, des équipements 
spécifiques, des dispositifs réglementaires, en respectant des contraintes de 
coordination élevée » (Caroly ef 4l., 2006). Très clairement, le contrôle n’est 
pas une activité solitaire, et la description des interactions de contrôle montre 
bien tout ce qu'elle doit au collectif (l’équipe), aux dispositifs réglementaires 
(l'agrément, le code de procédure pénale), etc. 


La compétence d’organisation renvoie en premier lieu à une « compétence à 
collecter linformation nécessaire », ainsi qu'une capacité « à mobiliser 
d’autres compétences que la sienne propre pour aboutir à une solution » 
(Commissariat Général du Plan, 2001). Cela correspond à ce que Caroly et 
Trompette (2006) qualifient plus généralement de « compétence de 
coordination », qu'elles analysent relativement au travail du conseiller 
funéraire, mais considèrent valables pour les activités engageant une fonction 
de maîtrise d'œuvre. Ces compétences reposent sur un « savoir de réseau 
élargi, incluant l’ensemble des professionnels qui appartiennent à ce champ 
d'activité et interviennent dans le processus » (4bid.). Dans le cas du contrôle, 
la police peut être amenée à intervenir, et comme nous l’avons vu, cela 
renvoie à toute une procédure et une coordination, avec la police elle-même, 


mais aussi avec le conducteur du bus, et donc les régulateurs de ligne, etc. 


Un autre versant des compétences d'organisation porte sur les capacités 
« d’ordonnancement des tâches, d’anticipation et de prévention des 
dysfonctionnements possibles » (Ughetto, 2002). Ces capacités à organiser 
des tâches et le déroulement d’une prestation de service vont dans certains 
cas jusqu'à l’agencement et la mise en forme d’un décor et d’un contexte à 
destination des clients ; on peut parler alors de « compétences 
d’orchestration » (Caroly er al, 2006). La tentative du contrôleur de 


masquer son indulgence pour un SDF vis-à-vis des autres voyageurs en est un 
exemple patent : pour cela, il va devoir veiller à ce que les paroles échangées 
ne soient pas trop audibles, à ce que le SDF ne quitte le bus qu'une fois la 
majorité des voyageurs contrôlés descendus, etc. 


On voit bien en tout cas que ces compétences d'organisation introduisent 
une dimension collective à l’activité de contrôle, qu'on pourrait croire sinon 
enfermée dans l'interaction entre deux individus. Au-delà de la liste des 
différentes compétences identifiées par la littérature sur les services, qu'on 
retrouve dans le travail de contrôle, retenons que celui-ci repose sur la 
mobilisation à plusieurs de capacités relativement insaisissables. 


Fondamientis Maîtrise technologique | Utiliser un logiciel 
Réaliser des actes 


Tableau 1. Synthèse des compétences de service. 


techniques Compétence technique | Couper les cheveux 


Savoir convaincre de 
l'importance de 

Qualité pédagogique déclarer la provenance 
des sommes versées 
sur un compte 


Réussir à obtenir d’un 


. client qu’il mette son 
Exercer du pouvoir 


Compétences | Agir sur le déroulement de téléphone portable 
de gestion l'interaction, sur ses attitudes et sur vibreur 
de la relation | sur le comportement du client 


Ne pas perdre ses 
Gestion de ses émotions | moyens devant la 
détresse d’un client 


Avoir une stratégie 


d’argumentation pour 


Élaboration et maîtrise de 


. amener le 
scripts 


contrevenant à payer 
son amende sur place 


Compétence langagière | Parler vietnamien 


: : Compétence Exprimer 
Compétences | Décoder ce qui est exprimé par le P P 
: | ; non verbale la compassion 
communica- |client et produire un message 


tionnelles adapté au client Parler différemment 
Compétence modulatoire |à un enfant 
et à un adulte 





Aptitudes Juger et interpréter les situations | Compétences Repérer les 
cognitives rencontrées de réclamations 
catégorisation/typification | frauduleuses 


Appeler un plombier 
Compétence pour résoudre la fuite 
de coordination d’eau dans la chambre 
du client 


Prévoir les étapes 
Compétence d'apprentissage du 
d’ordonnancement client pour un cours 

d'initiation à la voile 


Rassembler, ordonner 


Capacités ne 
et intégrer les moyens et les 


d'organisation 


acteurs pertinents 


Préparer et annoncer 
Compétence aux voyageurs le 
d’orchestration contrôle des titres 





de transport 


Le rôle du collectif de travail dans le déroulement 
des interactions de contrôle 


Ce que fait apparaître la description des interactions de contrôle, ce n’est pas 
seulement des compétences diverses, mais aussi le rôle non négligeable du 
collectif de travail. Les compétences d'organisation sont un premier signe de 
la dimension résolument collective de l’activité de contrôle. Mais à vrai dire, 
ce n’est pas ce que nous visons prioritairement. Pour le dire autrement, nous 
souhaitons revenir ici non sur les compétences collectives des contrôleurs, 
mais sur le rôle du collectif dans le développement et la mobilisation des 
compétences par le contrôleur. 


En effet, en dehors du contrôle proprement dit, dans tous les moments de 
préparation, de débriefing, dans les interstices entre deux bus, deux 
interactions, bref, dans le temps de travail qui n’est pas consacré à du 
contrôle effectif, c'est une partie de l'acquisition et du développement des 
compétences des contrôleurs qui se joue. 


La hiérarchie peut jouer un rôle important, par exemple dans la formation 
des nouveaux contrôleurs. Certains attributs, plus informels, comme 
l'ancienneté par exemple, peuvent compter également. Mais si nous parlons 
de collectif de travail, c’est que le développement des compétences à travers 
les relations avec les pairs ne se ramène pas exclusivement à une relation 
unilatérale du chef (ou de l’ancien) vers le novice. L'observation a fait 
ressortir trois modalités d'action du collectif de travail. 


La première concerne plutôt des conseils relatifs le plus souvent à la 
formation des nouveaux venus, comme nous avons pu le voir en phase de 
clôture. Ces conseils portent souvent, mais pas exclusivement, sur les aspects 
techniques du travail (la rédaction du PV, la coordination à l’arrivée du bus), 
ou sur des questions d'apparence et d’expression (quel registre de langage 
choisir, comment porter sa veste). Ils visent généralement à (re)donner les 
bases du métier à un agent. Pour cette raison, ils sont plutôt le fait des 
anciens, à plus forte raison du chef d'équipe“. Bien que les autres membres 
de l’équipe puissent être présents et entendre ces conseils, ceux-ci ne sont pas 
discutés collectivement. 


Le collectif de travail se manifeste également par le biais de ce que Clot 
appellerait des « disputes professionnelles » (Clot, 1998). Il s'agit dans notre 
cas, toujours plutôt en phase de clôture dans les minutes qui suivent les 
interactions, de la confrontation des analyses entre pairs : comment juger 
telle situation ? Tel ou tel détail s'avère-t-il en fait décisif (par exemple : la 
distance par rapport à un contrevenant ou le fait de tutoyer certaines 
catégories de voyageurs) ? Là encore, l’ancienneté peut conférer un rôle 
dominant dans la discussion à un contrôleur, dont l'expérience légitimera ses 
arguments. Mais c’est cette fois-ci l’ensemble des contrôleurs qui est fondé à 
participer — que la discussion mobilise toute l’équipe, ou que la dispute 
n'engage que deux contrôleurs. 


La dernière modalité d'action du collectif renvoie aux nombreuses 
« histoires » que se racontent les contrôleurs, sans qu’elles soient 
nécessairement rapprochées des interactions qu’elles restituent (on a vu 
qu'elles pouvaient être racontées au dépôt, pendant la première préparation 
de l’équipe). Ces récits circulent de façon tout à fait informelle et spontanée, 
du fait du double intérêt qu’il y a à raconter une « bonne histoire » et à se 
remémorer les souvenirs. Ces histoires sont déterminantes pour certaines 
compétences, telles que les compétences cognitives ou de gestion de 
l'interaction. En effet, les histoires permettent de restituer une situation en la 
décrivant très finement : les éléments de contexte sont nombreux, le récit 
permet d’ailleurs l’articulation des éléments entre eux. Ces histoires 
apparemment simples donnent une forme transmissible à l’expérience de 
contrôle : façons de parler possibles, catégories utiles pour comprendre les 
situations rencontrées, etc. Plus encore, la dimension séquentielle du récit 


permet de restituer des enchaînements (causes et effets, actions, 
arguments... ), et donc de partager des scripts de contrôle. 


On le voit, ce qui ressort de la description des interactions de contrôle c’est le 
fait que certaines compétences, pourtant participant d’un contrôle efficace, 
sont difficiles à expliciter et à formaliser. Le collectif de travail prend 
notamment place par rapport à ces compétences, pour lesquelles il occupe 
dans notre cas une fonction de développement, notamment via les histoires 
et Les disputes professionnelles. Comment ce rôle du collectif de travail peut- 
il être pensé dans le cadre de la gestion des organisations de service ? 


LE COLLECTIF DE TRAVAIL, UN LEVIER DES COMPÉTENCES DE 
SERVICE ? 


Comme Pascal Ughetto (2002) le soulignait dans son travail de synthèse sur 
les compétences de service, il convient de « s interroger sur les conditions du 
développement des compétences ainsi mobilisées ». Dans cette partie, nous 
souhaitons tenter de dépasser les constats faits dans la partie précédente, pour 
réfléchir aux modalités de gestion de ces compétences si spécifiques. Pour 
cela, nous allons revenir sur les insuffisances des outils classiques de gestion 
du travail de service, pour envisager les modalités d'animation d’un collectif 
de travail dans une optique de développement des compétences des agents au 
contact. 


De la difficulté à mettre en forme les compétences 
de service 


Comment peut-on gérer les compétences de service ? Cette question est 
indissociable de la compréhension que l’on a du travail d'interaction. Les 
recherches notent fréquemment la rigidité des outils utilisés par les praticiens 
pour décrire l’activité des agents au contact, et notamment le script ou la 
fiche de poste (Alis, 1998). Ces descriptions ne sont pas compatibles avec une 
analyse du travail au moyen des compétences mobilisées par l’agent, comme 
le rappelle Borzeix (1995) à propos de la relation de service téléphonique. 


Au sein des organisations, la mise en forme des compétences n’est pas tâche 
aisée pour les services des ressources humaines qui en sont le plus souvent 
chargés. Les travaux de Collard sur le cas de la SNCF sont à cet égard 
éloquents. Observant les compétences des médiateurs dans le cadre de leur 


travail, il montre le défi qu'elles constituent pour la formalisation et 
l’instrumentation gestionnaire relative aux compétences. Il souligne en effet 
que « les compétences de médiation sont tacites et difficilement formalisables 
car elles sont intimement liées à des individus et ancrées dans des situations 


de travail » (Collard, 2006). 


Il faut voir dans ces difficultés la remise en cause de deux hypothèses sur le 
travail en front office : son caractère individuel, d’une part, et la possibilité de 
l’abstraire de sa situation d’autre part. En ce qui concerne le caractère 
individuel du travail, Havard (2006) écrit : « ces compétences client ne sont 
pas seulement individuelles, elles sont aussi portées par le groupe de travail 
(...) », reprenant en cela une proposition ancienne des sociologues. 


Dès le début des années 1990, Joseph (1992) insiste sur le caractère 
incontournable bien que surprenant (« drôle d’éthique du travail », écrit-il), 
du collectif et de la coopération, car une équipe, c’est « une forme de 
coopération » et « un espace de connectivité ». Reprenant les travaux de 
Lacoste, il souligne que « dans un collectif, toute tâche individuelle jette un 
pont vers autrui ». Son propos se termine par un appel à l'attention des 
services de recrutement : « soyez attentifs à cette compétence particulière qui 
consiste à s'occuper de la responsabilité de l’autre » (ibid). Évoquer ici cette 
« compétence particulière », c’est rappeler que l’individu n’est pas seul et 
prendre au sérieux la dimension collective de la compétence. 


Peut-on d’autre part produire une description abstraite du travail en front 
office (comme c’est le cas pour une fiche de poste) ? Là encore, les analystes 
du travail en doutent. Pour l’ergonome Valléry (2004), les compétences de 
service ne sont pas dissociables de la situation ou de l’événement qui les voit 
apparaître. « Ce sont ces événements qui vont solliciter la compétence des 
agents ». Selon Weller (1997), enfin, le constat est définitif : « il n’y aurait 
donc pas de sens à vouloir caractériser ces compétences pratiques en dehors 
des activités communicationnelles et interprétatives ». 


Nous l’avons vu, la fonction du collectif de travail telle qu'elle se donne à 
voir à l’occasion des interactions de contrôle peut apporter une réponse à ces 
difficultés structurelles. Il faut voir alors à quelles conditions un collectif de 
travail peut sexprimer et ainsi contribuer au développement des 
compétences des agents au contact. 


Les conditions d’expression d’un collectif de travail : dynamiques 
informelles, communautés de pratiques 
et leviers RH 


Dynamiques informelles 

Quels sont les outils qui permettent de donner forme aux compétences et de 
les manipuler dans les organisations ? L'un des outils à disposition des acteurs 
est constitué par les échanges langagiers, à l’occasion de discussion entre les 
acteurs de l’organisation. Cette « forme riche de communication » (Honoré, 
2002) est un vecteur très efficace de diffusion des compétences et la 
production de celle-ci passe donc par l’activité discursive des acteurs. Nous 
avons pu voir qu'il en va de même pour les contrôleurs. Dans leur cas, c’est 
la circulation d’une certaine parole qui aide au développement des 
compétences : une parole à la fois libre dans sa forme (chaque agent raconte 
l’histoire à sa façon, sapproprie l’histoire collective pour la restituer), 
suffisamment reliée au contexte du travail (elle met en scène ou analyse des 
interactions de contrôle), et enfin adressée aux pairs (c’est-à-dire ceux qui 
sont susceptibles de recevoir et restituer à leur tour la connaissance transmise, 
parce qu'ils pratiquent le contrôle eux aussi). 


Le rôle de la parole dans la transmission des compétences peut-il être 
reconnu et favorisé au sein de l’organisation ? Un premier moyen, qui 
dépasse le cas du contrôle, en est l'articulation des compétences au sein du 
collectif de travail. Ces « articulations » peuvent être encouragées et 
stimulées, notamment à travers la mise en place de débriefings. De tels 
dispositifs incitent les agents à prendre du recul et à focaliser leur attention 
sur la dimension tacite de leur activité. Cette capacité d’articulation n’existe 
que dans la discussion et dans la confrontation des points de vue. Cela 
nécessite d'échapper à l’action immédiate, aux contraintes de l'instant, aux 
urgences du moment. « Larticulation intervient après coup, quand les 
acteurs partagent et mettent en commun leurs expériences » (Collard er 4. 


2006). 


Ajoutons que, pour rendre possible et effective cette articulation des 
compétences, les moments de rupture sont nécessaires mais non suffisants. Se 
pose aussi la question de leur valorisation par le management. Comment 
celui-ci considère-t-il les temps consacrés à la parole ? Quelle valeur donne-t- 
il aux histoires échangées ? En fonction de la posture managériale choisie 


(pour le dire rapidement : temps perdu vs compétences développées), les 
agents peuvent être plus ou moins impliqués dans la démarche. Ainsi, pour 
les contrôleurs, le fait d’avoir une activité déterminée par la fréquence des 
bus, qui laisse souvent un temps de pause entre deux bus, permet sur le 
terrain, à l'abri du regard des responsables du service, de ménager ces temps 
de paroles. Il en irait probablement différemment dans un call center au sein 
duquel des téléopérateurs sur écoute ont des objectifs de rentabilisation 
maximale de leur temps de travail, et ne prennent que peu de pauses 
collectives£.… 


Communautés de pratiques 

Si l’on cherche à formaliser les conditions organisationnelles d'expression du 
collectif de travail, il convient de prendre en considération le modèle des 
communautés de pratiques, tel que le promeuvent Wenger et Snyder (2000) 
alors que le concept connaît un véritable succès. Parlant d’une « nouvelle 
frontière organisationnelle » (entendons par là : une nouvelle forme 
organisationnelle à découvrir), ils tentent de livrer les principes d’un 
fonctionnement paradoxal — à partir du moment où on cherche à gérer la 
communauté. La clé est de concilier un aspect très informel, à savoir « des 
groupes de gens » spontanés et qui par leurs échanges créent de la 
connaissance et développent des compétences professionnelles ; et une 
implication managériale pour « cultiver » les communautés (identifier les 
communautés souhaitables par rapport à une stratégie ; mettre en place les 
infrastructures permettant le développement des communautés, par exemple 
une base de données ou un aménagement pertinent de l’espace de travail? ; 
adopter une méthode d’évaluation pertinente..…). 


Le succès de ce modèle paradoxal ne doit pas faire oublier les questions 
difficiles qu'il laisse en suspens, et qui sont autant de questions 
supplémentaires pour le manager. Roberts (2006) a réalisé un travail de 
critique du concept de communauté de pratiques. À partir de son analyse 
nous pointons deux enjeux de management. Premièrement, le concept de 
communauté de pratiques laisse de côté la question des rapports de pouvoir 
et de la confiance entre les membres du groupe. À titre illustratif, nous avions 
pu voir par exemple que dans les équipes de contrôle, tous les membres 
n'étaient pas sur un pied d'égalité au regard de l'ancienneté... 


Ensuite, en insistant sur la création de connaissances nouvelles, les penseurs 
de la communauté de pratiques ont laissé dans l'ombre la question des 
prédispositions des membres d’une communauté pour certains 
apprentissages. Roberts souligne le fait qu'une communauté ne peut 
probablement pas produire n'importe quel type de connaissances ou 
développer n'importe quelles compétences. Une fois qu'une dynamique 
d'apprentissage est engagée, elle peut aller à l'encontre du développement de 
certaines compétences. En l’occurrence, si nous n'avons pas été témoins de 
ce type de phénomène pendant notre observation à la STIVO, notre 
recherche de thèse (Suquet, 2008) à mis en évidence à la RATP les difficultés 
qu'il y avait pour les équipes de contrôleurs, traditionnellement sur une 
approche « répressive », à basculer sur les approches « attentionnées » du 
contrôle attendues par la direction. Dans ce cas, le collectif de travail ne 
permettait pas le développement de compétences « pédagogiques » ou 
« commerciales » nécessaires dans le nouveau contexte stratégique de la 


RATP 


Leviers relavant de la gestion des ressources humaines 

Cela pose la question délicate de la cristallisation des pratiques : une équipe 
de contrôle axée sur le répressif et qui entretient très efficacement des 
compétences correspondant à une approche répressive, va-t-elle être capable 
de modifier ses pratiques et de développer des compétences commerciales, si 
c’est désormais le choix stratégique de la direction ? À mal comprendre et à 
mal piloter les dynamiques informelles d'élaboration des compétences, un 
responsable de service ne risque-t-il pas de rencontrer ce qu'il interprétera et 
étiquettera hâtivement comme de la « résistance au changement » ? Il 
convient alors d’être attentif à maintenir un équilibre, grâce à un 
renouvellement adéquat du collectif de travail. 


Autrement dit, il revient au management de prêter attention aux 
dynamiques d’apprentissage au sein des collectifs de travail, de les 
accompagner pour les entretenir et les infléchir éventuellement. Cela passe 
par une organisation du travail et un management attentif, on l’a vu, mais 
aussi par la mobilisation de leviers RH, qui agiront indirectement sur le 
collectif de travail. On évoquera ici moins la formation (dans son rôle 
d'apport de connaissance) que d’autres leviers, tournés vers l'intégration, 
l'incitation et l’évolution. 


D'une part, l'intégration des nouveaux venus au sein d’une équipe de travail 
passe par la qualité de l’accueil, notamment grâce aux opportunités de 
rencontre entre salariés anciens et novices, d’une part, mais aussi via la 
présence d’un tuteur. Ces facteurs, identifiés par Lacaze (2007), comme 
favorisant la socialisation organisationnelle des jeunes salariés, se retrouvaient 
à la STIVO dans la gestion des contrôleurs. C’est le chef d'équipe qui était 
souvent un tuteur informel ; et plus largement, la composition des équipes 
respectait un équilibre en termes d’expérience — pour des raisons d’efficacité 
opératoire, mais qui permettait du même coup la transmission des pratiques. 


D'autre part, les pratiques semblent fortement soutenues par les objectifs 
fixés (et la part variable qui leur correspond parfois). Les contrôleurs de la 
STIVO avaient des objectifs en termes d’amendes, renforcés d’ailleurs par les 
évaluations informelles des responsables (dont le critère d'appréciation 
principal était celui du montant pécuniaire rapporté après un service). Dans 
ce contexte, il semblait très difficile de faire évoluer les pratiques, tant la 
réflexion collective était préoccupée des amendes (« ten as fait combien 
aujourd’hui ? »). 


Notons toutefois que les incitations peuvent ne pas être quantitatives. Le rôle 
de la formation, par exemple, peut ici exister. On l’a vu, il ne s'agit pas tant 
de compétences techniques et de contenu de la formation, que de 
l'opportunité qu’elle représente d'échanger dans un cadre différent, dans un 
en-dehors de l’activité quotidienne, avec des collègues différents de ceux 
côtoyés tous les jours, etc. Une action sur le sens du travail est alors possible, 
via un travail de recadrage : comment le travail s'inscrit dans un projet plus 
large ? Comment certaines pratiques pourraient évoluer ? etc. La formation 
est ici le véhicule d’une mise en discussion du travail, qui peut inciter à faire 
évoluer les pratiques. 


Enfin, les leviers de GRH peuvent être ceux de l’évolution. En effet, c’est 
aussi par le renouvellement de la composition des membres du collectif que 
l’on évite la trop forte cristallisation des pratiques collectives. Le recrutement 
de nouveaux profils ou la mobilité régulière des salariés déjà présents, 
permettent un certain renouvellement quantitatif, ce mouvement 
occasionnant du même coup une mise en discussion des pratiques de travail, 
à l’occasion de la transmission de celles-ci. Nous n'avons pas eu l’occasion 
d'observer ces aspects de la politique RH sur la durée à la STIVO, mais nous 


avons pu noter que les contrôleurs étaient recrutés pour la plupart dans le 
cadre d’un contrat de professionnalisation, qui permettait de passer le 
permis transport en commun, et donc de devenir à terme (au bout de 
quelques années) conducteur de bus. Un renouvellement régulier se faisait 
donc et stimulait les dynamiques de transmission des compétences. 


CONCLUSION 


Nous souhaitons conclure sur deux aspects. D’une part, nous proposons une 
logique alternative d'organisation du travail en front office, fondée sur la 
reconnaissance du rôle actif du collectif de travail. Loin de nous l’idée de 
généraliser en toute hâte ce que nous avons observé auprès des contrôleurs 
d’une entreprise de transport public, à l’ensemble des entreprises de services. 
Pour autant, ce que nous avons pu mettre en lumière par rapport à une 
activité très faiblement qualifiée nous semble porteur d’enseignements 
dépassant ce simple cas. Il y a là un appel à remettre en cause l’évidence de la 
rationalisation industrielle (Gadrey, 1994a) dans les activités standardisées des 
front offices de masse. Le collectif de travail des contrôleurs ne peut valoir 
comme modèle pour toute autre activité ; mais de même que son rôle 
s'inscrit en faux par rapport à une compréhension simplificatrice du travail 
de contrôle, il renvoie les managers des organisations de service à une 
interrogation critique sur leur compréhension du travail au contact du client. 
On rejoint ici l’interpellation de Korczynski (2005), qui voit derrière la 
question des compétences, deux enjeux clés : la complexité du travail, d’une 
part, et la marge de manœuvre des salariés en front office d'autre part. Parler 
de compétences de service, c’est donc s'inscrire en faux par rapport à une 
organisation du travail exclusivement industrielle. 


Le second aspect de notre conclusion porte sur le rôle du collectif de travail. 
Aiguillon du développement des compétences de service, et notamment des 
plus tacites, la question qu'il pose en termes d'organisation est celle des 
conditions de son expression. Ainsi, comment favoriser la circulation d’une 
parole sur le travail entre pairs ? De ce point de vue, le parallèle avec les 
communautés de pratique apporte à la fois des recommandations et des 
interrogations. Face au paradoxe permanent que représente le collectif de 
travail pour le management, il $sagit de chercher à favoriser un 
fonctionnement efficace du collectif de travail à travers un accompagnement 


attentif qui permette de le laisser vivre. D’un point de vue organisationnel, il 
est important que les managers disposent des leviers de GRH à même 
d'entretenir un collectif de travail de qualité, pour un service de qualité. 


46. L'ANVIE a notamment récemment consacré un atelier à cette question de l'esprit de service. Le net 
foisonne de références à l’esprit de service, dont le blog du directeur qualité du groupe La Poste est 
une illustration (http://www.xavierquerathement.fr/). Un institut « Esprit de Service » existe 
également (http://www.institutespritservice.com/). Le lecteur pourra se reporter également au 
chapitre 9 de ce même ouvrage. 

47. « Un individu est compétent dans un domaine quand, dans ce domaine, il parvient à atteindre un 
bon résultat alors même qu'on ne lui a pas nécessairement indiqué comment sy prendre. Cela 
signifie que, de lui-même, il est capable d’apprécier la situation (4 e. d'interpréter ses enjeux, les 
moyens à sa disposition, les possibilités d’en faire usage et Les résultats qu’il va pouvoir ainsi produire 
et qui le rapprocheront d’un objectif de performance) et de prendre la ou les décisions les plus 
appropriées » (Ughetto, 2002). Dit autrement, dans les termes de Zarifian, la compétence est « une 
capacité a) de jugement, b) de prise d’initiative, c) de prise de responsabilité (capacité à répondre du 
jugement porté et des choix effectués), par rapport à une situation donnée » (Zarifian, 2001). 

48. Un système de zones a en effet été instauré, avec un objectif quantifié de contrôles dans le mois, 
correspondant à chaque zone définie. Chaque responsable d'équipe est théoriquement affecté à une 
zone en particulier, mais dans les faits les équipes évoluent souvent (recomposition, fusion..…). 

49. Même une personne qui semble se soumettre totalement et accepter le verdict et l'amende peut 
utiliser cette attitude pour influencer le contrôleur dans l'application des règles (par exemple, une 
jolie demoiselle qui sourit peut conduire le contrôleur à faire preuve d’indulgence.….). 

50. Il convient de souligner le jeu d’équipe des contrôleurs, et ce du contrôle à la verbalisation. Un 
contrôleur peut renoncer à verbaliser un « fraudeur » avec lequel la relation est mal engagée, et un 
glissement s’opère alors entre deux contrôleurs, de façon à résoudre le blocage relationnel et à mener 
à terme l'interaction. 

51. Une QP est une quittance de paiement, qui formalise un paiement sur place (moins cher) et ne 
demande pas de donner son identité. Pour un contrôleur, une QP ou un PV n'engagent pas 
exactement les mêmes types d'arguments ou de stratégie, mais les démarches restent comparables. 
Par convention et par souci de simplification, nous parlerons par la suite simplement de PV. 

52. Nous renvoyons le lecteur au chapitre 6 pour approfondir cette question. 

53. Cet ensemble comprend aussi bien selon les auteurs, des activités relatives à des biens matériels 
comme la construction immobilière ou les voyages, que des activités de service aux personnes, 
comme l'assistance et les soins. 

54. Il faut une certaine ancienneté pour être promu. 

55. L'articulation des compétences consiste à les exprimer « pour partie à travers un langage en dehors 
du contexte de l’action » (Collard et al, 2006). 

56. Sans évoquer encore la question du possible fort turnover du personnel dans des métiers peu 
valorisés et aux conditions de travail difficiles, qui rend toute articulation et toute capitalisation 
délicate. 

57. Pour illustrer le levier que constitue l’espace de travail pour le développement de communautés de 
pratiques, voir la recherche de Mebarki et Oiry sur les call centers (2009). 


Chapitre 8 


CONSTRUIRE LA CONFIANCE 
DANS LA RELATION BANCAIRE 


> Shérazade Gatfaoui 


RESUME Dans ce chapitre, nous analysons la construction de la confiance dans la relation 
client-particulier/banque. Nous avons mené, auprès de la BRED Banques Populaires, une 
recherche qualitative et longitudinale fondée sur 24 études de cas rétrospectives. Les 
résultats mettent en évidence les principaux facteurs permettant de construire la confiance 
interpersonnelle et institutionnelle ainsi que l'impact de ces facteurs sur la conception et les 
représentations de la confiance au cours de la relation bancaire. Enfin, la mise en perspective 
de nos résultats avec les pratiques actuelles des banques sur le plan stratégique (via la 
communication bancaire) et opérationnel (via la gestion de la relation client), nous a 
conduits à nous interroger sur les stratégies relationnelles des banques et leur volonté réelle 
de construire la confiance. 


ANNEXE : MÉTHODOLOGIE DE L’'ÉTUDE 


Approche qualitative et longitudinale 
Dix-huit études de cas rétrospectives ont été réalisées entre 2003 et 2005 au 
sein de la BRED Banques Populaires, combinées avec plusieurs méthodes. Za 
méthode des cas historiques a permis de prendre en compte l'aspect dynamique 
et contextuel de la confiance. Chaque cas fait référence à /4 relation bancaire 
entre un client particulier et son conseiller, à savoir une dyade. 


Six études de cas complémentaires ont été menées au sein d’une agence 


BRED Banques Populaires, en 2013. 


La méthode des incidents critiques a permis de retracer l’histoire de la relation 
client/conseiller. En identifiant les événements négatifs et positifs et leur 
gestion au cours de cette histoire, cette étude permet d'améliorer la 
compréhension de l’évolution des conceptions de la confiance et de leurs 


mécanismes de construction au cours de la relation avec la banque. Ces 
incidents sont provoqués par le client et peuvent être liés à la vie personnelle 
du client. Ils ont engendré des problèmes au niveau de sa situation financière 
et de la relation entre le client et sa banque (ex : période de chômage, 
divorce, décès). Ces incidents peuvent aussi être liés à des incidents 
provoqués par la banque (ex : erreur de transfert de fonds sur un compte qui 
n'est pas celui du client, vente « forcée » d’un produit ou service financier, 
refus d’une demande de prêt). 


L'approche dyadique a permis d'identifier et d’analyser les opinions 
convergentes et divergentes des clients et de leur(s) conseiller(s) de clientèle, 
au moment de la réalisation de l’étude. 


La collecte des données 

Nous avons sélectionné des clients particuliers présents dans sept agences 
bancaires de la région parisienne (Est, Ouest, Hauts de Seine) ayant un 
portefeuille « produits et services » assez développé, des contacts réguliers 
avec leur banque et ayant rencontré des événements positifs et négatifs 
durant leur relation bancaire. Les entretiens rétrospectifs, d’une durée 
moyenne d’une à deux heures, ont été réalisés auprès de neuf clients âgés de 
28 à 45 ans et neuf autres clients âgés de 51 à 69 ans. Leurs conseillers de 
clientèle étaient âgés de 23 à 54 ans. Selon la classification de la banque, les 
clients âgés de 28 à 45 ans correspondent au segment « clientèle active » et Les 
clients âgés de plus de 50 ans correspondent au segment « clientèle des 
seniors ». L'échantillon n’était pas connu 4 priori. Il a été construit au fur et à 
mesure de la collecte et de l'analyse des données. Les entretiens ont été 
enregistrés, retranscrits puis analysés. Les 18 cas comprennent 36 entretiens. 


Guide d'entretien client et conseiller 
1. Phase d'introduction (contexte de l'entrée en relation avec la banque B ; 
principaux critères de choix de l’enseigne ; attentes et attitudes du client 
envers les banques et/ou la banque B à la naissance de la relation) ; 


2. Phase d'approfondissement (les clients racontaient l’histoire de leur relation 
avec la banque B en évoquant les principaux événements importants positifs 
et négatifs ; la gestion de ces événements par les acteurs (comportements 
client/conseiller/banque) ; les résultats des comportements des acteurs 
(réponse à la demande d’un client — résolution ou non d’un incident) ; les 


conséquences sur la perception des acteurs concernant la confiance 
institutionnelle et/ou interpersonnelle clients/conseillers) ; 


3. Reformulation des propos. Les entretiens conseillers ont été menés, selon la 
même conduite que les entretiens clients et, dans un souci de triangulation 
des sources de données afin de s'assurer de la validité des résultats. 


Analyse des données 
Les données recueillies ont fait l’objet d’une analyse de contenu thématique 
intra-cas et inter-cas des discours des clients, de leurs conseillers de clientèle 
et des directeurs d'agence. 


TROISIÈME PARTIE 


GÉRER LA PERFORMANCE 
DES ACTIVITÉS DE SERVICES 


Chapitre 9 


DÉMARCHES QUALITÉ ET PERFORMANCES DES 
SERVICES : QUAND L'ESPRIT VIENT AUX 
SERVICES... 


> Muriel Jougleux 


RESUME Ce chapitre montre que pour les services de masse les démarches qualité classiques 
consistent à articuler rationalisation industrielle des processus de production et 
personnalisation du service, c'est-à-dire son adaptation aux besoins du client singulier. Si ces 
démarches ont porté leurs fruits, l'amélioration de la qualité de service passe désormais par 
une meilleure prise en compte de spécificités des services dans leurs principes et leurs 
réalités de fonctionnement. En particulier, le développement de l'esprit de service que les 
entreprises appellent de leurs vœux dépend d'une réflexion sur leur stratégie, leur 
organisation et leur management afin de développer leurs capacités collectives à être 
réellement au service des clients tout en préservant leurs performances économiques et 
sociales. 


INTRODUCTION 


Chacun d’entre nous affronte des situations de consommation de service où 
irritation, mécontentement, impatience traduisent la perception que nous 
n'obtenons pas le service que nous souhaitons et que nous pensons être en 
droit d'attendre. Si ces situations, caractéristiques des services de masse, 
créent de l’insatisfaction pour le client, elles illustrent également les questions 
complexes que les entreprises prestataires affrontent en matière de qualité. 


Deux exemples pris au sein d’un bureau de Poste soulignent la diversité de la 
non-qualité perçue d’un service, de ses origines et conséquences. Mme X se 
rend peu dans le bureau de poste de sa commune. Devant expédier 15 
grosses enveloppes, elle s'adresse au guichet et demande qu’elles soient 
affranchies. Un guichetier cordial et sympathique lui répond qu’il ne prend 
plus en charge ce type d'opération mais que des machines à affranchir sont à 
sa disposition. Ces enveloppes sous le bras, elle effectue les opérations 
d’affranchissement, ce qui suppose de sa part, vu le volume du courrier et 


l'absence de place autour de ladite machine, un minimum d'organisation et 
de disponibilité. Bien qu'ayant surmonté sans trop de problème la tâche, elle 
est assez mécontente de voir qu'un guichet de poste ne semble pas en mesure 
d'offrir le service de base qu'est l’affranchissement du courrier dans de 
bonnes conditions, alors même que la fréquentation est faible et qu'il n'y a 
aucune file d'attente. Même si l’employé est sympathique, il ne lui a guère 
semblé serviable et le service d’affranchissement proposé peu pratique. 
L'employé n’aurait-il pas pu l'aider même si la définition de l'offre de service 
et le contenu de son poste de travail ne le prévoyaient pas explicitement ? Le 
bureau de Poste affiche pourtant des engagements de service et est certifié sur 
ce référentiel par Afnor Certification. 


Peu de temps après, Mme X se présente au bureau pour venir récupérer un 
colis qui n’a pu être livré en son absence. Le guichetier ne peut retrouver le 
colis et l’informe qu'il a été déposé, par erreur, dans un autre bureau de poste 
de la commune. Ce bureau vient malheureusement de fermer. La situation 
est embarrassante car ce colis contient des médicaments qui doivent être 
stockés impérativement au froid, que c’est une veille d’un long week-end et 
que l'erreur du facteur risque d’avoir de graves conséquences pour la cliente. 
À la surprise de celle-ci, spontanément, le guichetier appelle l’autre bureau et 
à, un salarié propose de ramener le colis car il passe devant le bureau de 
poste en rentrant chez lui. Ravie de récupérer ses médicaments, la cliente ne 
peut que se féliciter de la solution spontanément trouvée par le personnel. 
Provoquée initialement par une production de l’entreprise non conforme 
(colis déposé dans un mauvais bureau de poste), l’insatisfaction de la cliente 
s'est transformée en forte satisfaction grâce à une initiative d’un personnel en 
contact, allant à l’encontre de toute procédure de travail ou de toute 
consigne de l’entreprise. Que ce serait-il cependant passé si Le colis avait été 
endommagé pendant le transport ? Qu'en aurait pensé la hiérarchie ? 


Ces deux exemples révèlent les tensions auxquelles doivent faire face les 
entreprises de services en matière de management de la qualité, notamment 
dans les services de masse, relativement standardisés et produits à grande 
échelle sur le territoire. Bien que réticentes à développer des « pratiques 
qualité » initiées dans les grandes entreprises industriellesË, les grandes 
organisations françaises de service ont mis en place d'importantes démarches 
qualité à partir de la fin des années 1990, qu’il s'agisse de certifications ISO 


9001, de certifications de service ou encore de démarches EFQM®%. Dans 
certains secteurs, les PME ont, de leur côté, adopté des certifications de 
service développées de manière 44 hoc pour une profession ou une activité 
particulière, comme c’est le cas pour l’activité de déménagement, les séjours 
linguistiques ou les services des huissiers de justice. 


Pour autant après 15 ans de développement des systèmes de management de 
la qualité et malgré des progrès indéniables sur certains aspects, notamment 
en back-offices, le constat reste sévère en France et la satisfaction des clients 
mitigée, tant dans les grandes entreprises que dans les PME de service ou les 
services publics. Les organisations elles-mêmes soulignent les difficultés de 
mise en œuvre des démarches et leur insuffisance sur certains aspects de la 
satisfaction client, comme la qualité de la relation ou la personnalisation du 
service. De son côté, la recherche s’est essentiellement développée dans le 
champ du marketing pour comprendre les attentes des clients et les 
antécédents de la qualité perçue et de la satisfaction (cf. chapitre 3). Pour 
autant, peu de travaux posent clairement la question des conditions de la 
qualité dans les services et des performances des démarches qualité. Des 
critiques des approches ISO 9000 ou de manière plus large des certifications 
d'entreprise ont été cependant conduites, notamment en sociologie du 
travail ou en gestion des ressources humaines. La majorité d’entre elles a 
souligné la place centrale de l'interaction dans l'adaptation du service à la 
singularité du client et donc dans la qualité perçue et la difficulté des 
démarches qualité à en rendre compte. 


Nous souhaitons montrer dans ce chapitre que les caractéristiques des services 
et de leur production amènent à construire une démarche qualité articulant 
et conciliant rationalisation industrielle des back et front offices et 
personnalisation du service, c’est-à-dire son adaptation aux besoins du client 
singulier. Si les démarches qualité usuelles se révèlent être une condition 
nécessaire de la satisfaction du client contribuant d’une part, à clarifier et 
améliorer l’offre de services et d’autre part, à maîtriser des processus, elles 
doivent aujourd’hui évoluer et intégrer davantage les spécificités des services 
dans leurs principes et leurs réalités de fonctionnement. Bref, comment 
aujourd'hui redonner un supplément d'âme à des activités de services 
standardisées et rationalisées sans remettre en cause la pérennité des 
organisations ? 


UN CADRE THÉORIQUE DE LA QUALITÉ DES SERVICES 
PEU DISTINCT DE CELUI DE LA QUALITÉ 
DES BIENS MATÉRIELS 


Le management de la qualité désigne l’ensemble des actions mises en œuvre 
par une organisation afin d'améliorer la qualité de ses produits, celle-ci étant 
entendue comme « l’ensemble des caractéristiques d’un produit qui lui 


confèrent l'aptitude à satisfaire des besoins exprimés ou implicites®? ». 


Les travaux sur la qualité d’un service, développés notamment dans le champ 
du marketing, s'intéressent essentiellement à la qualité du service perçue par 
le client (Nguyen, 1991 ; Perron, 1998 ; Dubois er al, 1999 ; Sabadie, 
2003 ; Chumpitaz et Swaen, 2004). Celle-ci renvoie au jugement porté par 
ce client sur le service et elle $inscrit ainsi dans un processus de 
confirmation/infirmation des attentes. La qualité perçue par le client est ainsi 
une évaluation globale du service qui résulte de la comparaison entre d’une 
part, les attentes du client concernant les performances du service en général 
et l'évaluation de ces performances pour un service particulier, élaboré par 
une entreprise donnée (Gronroûs, 1984 ; Berry er al, 1985). La notion de 
qualité perçue est ainsi très proche de la satisfaction, même si certains auteurs 
différencient ces deux concepts (Berry et al, 1990 ; Oliver 1980, 1993), la 


satisfaction étant plutôt associée à une expérience de service particulière. 


S’intéresser à la qualité du service perçue par le client suppose d’identifier les 
critères qu'il mobilise dans l’évaluation du service qui lui est proposé. Sur ce 
point, les recherches en marketing travaillent essentiellement sur deux axes. 
Une partie des travaux identifie les domaines d'évaluation de la qualité par le 
client (Holmund, 2001). Ils comprennent essentiellement le résultat, la 
prestation de service (y compris linteraction), (Gronrôos, 1984 ; 
Gummesson, 1993) et l’environnement du service (Rust et Oliver, 1994 ; 
Brady et Cronin, 2001). Un autre ensemble de travaux, notamment 
d’origine américaine, porte davantage sur l’identification des dimensions de 
la qualité qui précisent les attributs attendus par les clients dans le service 
concerné (Albrecht et Zemke, 1985 ; Berry er al, 1985 ; Johnston, 1995). 
Les dix dimensions initialement retenues par Berry ef al. ont ainsi fondé un 
modèle d'évaluation de la qualité de service appelé SERVQUAL déjà évoqué 
au chapitre 3 ; ces dimensions sont la crédibilité, la sécurité, l’accessibilité, la 


communication, la compréhension du client, la tangibilité, la fiabilité, la 
réactivité, la compétence, la courtoisie. La compréhension de la nature des 
attentes est complétée par l’évaluation de leur importance pour le client dans 
la qualité perçue et la satisfaction (Kano et Llosa, 1997 ; Lichtle er 41, 2002) 
ce qui permet à l’entreprise de hiérarchiser ses actions d'amélioration et de les 
focaliser sur les attentes les plus fortement contributives de la satisfaction des 
clients. 


Si la qualité reste essentiellement jusqu'à la seconde guerre mondiale la 
qualité de la production, c’est-à-dire la conformité des biens fabriqués à leurs 
spécifications techniques (Shewhart, 1939), Deming (1952) ou Feigenbaum 
(1961) soulignent rapidement l’importance de l’appréciation par le client des 
caractéristiques fonctionnelles du produit. Gérer la qualité d’un bien ou un 
service, c’est donc fondamentalement concevoir une offre adaptée au client 
et être ensuite capable de la produire de manière conforme aux spécifications. 
Le modèle théorique de la qualité dans les services développés par Berry, 
Parasuraman et Zeithaml (1985) explique ainsi que la perception d’une non- 
qualité par le client, trouve son origine dans des distorsions successives, 
éventuellement cumulables, apparaissant dans les phases de conception, de 
production et de communication au sein de l’organisation prestataire. 
Développer une démarche qualité revient alors à identifier l’origine de ces 
écarts (« gaps ») et les moyens de les supprimer, ce qui ne distingue pas sur ce 
point la qualité des services de la qualité des biens. Berry, Parasuraman et 
Zeithaml (1990) identifient quatre écarts : 


1. L'écart de perception des attentes : le prestataire ne perçoit pas 
correctement les attentes réelles du client. Il ne connaît pas les dimensions 
principales du service sur lesquelles le client fonde son jugement ainsi que 
les niveaux de performances attendus par le client sur ces dimensions. 

2. L'écart de spécification de l'offre de services : le prestataire ne traduit pas 
ou se trompe en traduisant les attentes réelles du client en des spécifications 
du service. Loffre de services n’est ainsi pas conforme aux attentes du client 
(temps d'attente, accessibilité, délai de traitement, etc.). Cet écart et le 
précédent concernent la conception même du service. Ils aboutissent à ce 
que les caractéristiques du service promis par l’entreprise à son client, à 
travers la formulation de l'offre et des engagements de services, ne 
correspondent pas à ses attentes et qu'il y ait un écart entre le service 


attendu par le client et le service voulu par l’entreprise. Ces écarts sont 
essentiellement détectés en mobilisant les techniques d’écoute-client (focus- 
group, analyse de verbatim, de réclamations). 

3. L'écart de production du service : l’entreprise de services ne parvient pas 
à produire le service tel qu’elle sy est engagée dans son offre de services. Il y 
a ici un écart entre le service voulu par l’entreprise, promis explicitement 
ou implicitement au client, et le service qui lui est réellement offert. C’est 
donc un écart de conformité de la production, détectée et mesurée à 
travers un tableau de bord qualité rassemblant des indicateurs évaluant le 
respect ou non des caractéristiques du service souhaité par l’entreprise et 
promis au client. 

4. L'écart de communication sur le service : il y a un écart entre les 
promesses faites au client via la communication externe de l’entreprise, et 
les réalisations. Les attentes du client sont modifiées par des promesses, 
éventuellement exagérées, sources de mécontentements futurs. 


Cette approche américaine (voir figure 1) a été notamment diffusée en 
France à travers l'adaptation faite par Bernard et Danièle Averous (2004) 
dans leur modèle du cycle de la qualité. Elle sous-tend aujourd’hui la plupart 
des démarches qualité des organisations de service et a contribué à importer 
les démarches qualité développées pour les biens dans les services. 


Figure 1. Un modèle général d'analyse de la qualité dans les services, adapté d’après Berry, 
Parasuraman et Zeithaml (1990). 
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LE SERVICE CONSIDÉRÉ COMME UN PRODUIT : 
QUAND LA QUALITÉ SUPPOSE DE FORMALISER 
ET D'AMÉLIORER L'OFFRE ET LA PRODUCTION 
DE SERVICES 


Les démarches qualité améliorent la spécification des services et la conformité 
de leur production. En ce sens, elles ont contribué à faire du service un 
produit et ont amélioré certaines dimensions de sa qualité. 


Les organisations et les clients considèrent le service comme un produit 


Dans une logique de caractérisation de l’activité de service, les différences 
entre le bien matériel et le service ont amené les chercheurs en économie et 
gestion des services à formuler l’idée que le service n’est pas un produit 
(Gadrey, 1991). En effet, le service amène l’entreprise à travailler sur des 
inputs dont elle ne maïtrise pas complètement les caractéristiques, que ces 
inputs soient des biens ou des informations appartenant au client, voire 
soient le client lui-même dans ses dimensions psychiques, physiques ou 
encore cognitives. De fait, le service rencontre des difficultés à être 
standardisé et reproduit à l'identique. De manière corollaire, l'évaluation de 
l’output est difficile car elle dépend du moment de l’évaluation 
(immédiat/long terme), et des champs d'évaluation (résultat, processus, 
interaction, environnement...) comme nous le développerons dans le 
chapitre 11. La qualité de cet output est de fait complexe à définir d’une part, 
et à évaluer d’autre part pour l’entreprise. Enfin, l'existence du client comme 
cible et/ou ressource de la production (cf. chapitre 5), sa capacité plus ou 
moins importante à réaliser un certain nombre d’actions amènent à poser la 
question de la maîtrise des processus de production et donc du pilotage de la 
qualité. Comment par exemple évaluer la qualité de cours particuliers à 
domicile ? Celle-ci risque d’être perçue très différemment d’un élève à l’autre 
en fonction de leurs difficultés initiales, et doit intégrer plus ou moins les 
caractéristiques de l'interaction élève/professeur, les compétences et 
qualifications de lenseignant, la progression des notes de l’élève ou ses 
résultats finaux. 


Cependant, tous les jours, des organisations produisent des services dans des 
volumes allant du tout petit nombre à la masse importante. Une fraction 
importante d’entre elles le fait à travers de multiples unités productives, ce 


qui pose des questions en matière d’homogénéité du service produit et 
d’efficience des processus de production. Par ailleurs, leurs clients ont des 
attentes relativement stables d’un service consommé à l’autre, d’une 
entreprise à l’autre, d’un territoire à un autre. Face à eux, les entreprises 
s'engagent à travers leur marque ou leur communication à leur offrir des 
services dont les caractéristiques ont été spécifiées et ne varient pas. En 
résumé, les clients considèrent aujourd’hui que les services offerts sont des 
produits dans la mesure où ils sont en droit d’attendre des caractéristiques 
connues et homogènes d’une expérience de service à l’autre dans une même 
entreprise, notamment en termes de « service minimum ». 


De leur côté, les entreprises ont adapté leur offre, leur processus et leur 
organisation pour concilier efhcience et satisfaction des clients, dans un 
double mouvement de rationalisation et de personnalisation de masse. Elles 
ont fait des services des produits, c’est-à-dire que leur existence se traduit sous 
la forme d’une offre plus ou moins explicite portée à la connaissance des 
clients dont elles vont assurer la réalisation, conformément à leurs 
spécifications. Les démarches qualité ont largement contribué à cette 
évolution, ce qui ne signifie pas cependant que le service soit un bien 
matériel, ni qu'il n’ait pas des caractéristiques particulières. 


Clarifier l’offre de services et s’interroger sur sa capacité 
à s’ajuster aux attentes du client standardisé 


Si l’entreprise artisanale ou de petite taille a la capacité d’expliquer au client 
de manière plus ou moins détaillée ce qu'elle peut lui offrir (le coiffeur, 
l'artisan, le prestataire B ro B au nombre réduit de clients), il n’en est rien dès 
que le volume de clients grandit pour des raisons évidentes d’efficience. De la 
même manière, si l’organisation peut expliquer par ajustement mutuel à ses 
salariés ce qu’ils sont censés faire pour le client, cette pratique atteint très vite 
ses limites dès que l’organisation grandit. Dès lors la spécification de ce 
qu'elle souhaite offrir, tant pour les clients que pour les salariés est le premier 
défi qu'affronte l’entreprise de services en matière de qualité. 


Comment formaliser, en effet, les caractéristiques d’un produit par nature 
intangible ? Les démarches qualité ont répondu à cette question à travers un 
double mouvement. Grâce au marketing et au développement de l'écoute 
clients, elles ont d’une part, standardisé le client à travers l'identification de 


profils et segments aux caractéristiques et attentes relativement homogènes. 
Elles ont déterminé d’autre part, en liaison avec leur stratégie et leurs 
ressources, des offres de services adaptées à ces différents profils de clients et 
ont développé des pratiques visant à garantir aux clients les caractéristiques 
de ces offres, quel que soit l'endroit ou le moment de leur consommation. Le 
référentiel de services est aujourd’hui par exemple le dispositif que les 
entreprises utilisent afin de définir les caractéristiques du produit service et de 
s'engager à les respecter. C’est un document écrit visant à spécifier l’offre de 
service et à en préciser le contenu et le niveau de qualité voulue par 
l’entreprise (Jougleux, 2000 ; Durrande-Moreau ef al, 2002). Ces 
référentiels, adaptés à une entreprise ou une activité particulière formalisent 
des engagements de service et de qualité. Ils servent également à évaluer la 
qualité offerte aux clients, puisqu'ils constituent la norme par rapport à 
laquelle la conformité du service est définie. Ils fournissent par exemple la 
structure de la grille d'audit utilisée par le client mystère et peuvent faire 
l’objet d’une évaluation ou d’une certification tierce partie. 130 référentiels 
existent par exemple en 2013 sous la marque Qualicert et couvrent des 
services aussi variés que le transport, l’enseignement ou l’immobilier. Se 
heurtant au problème de la définition de l’outpur, ces référentiels associent la 
définition du résultat à la définition des ressources mobilisées pour l'obtenir, 
voire même des grandes étapes des processus de conception et production. Ils 
sont très variés, tant dans la forme que dans la richesse et la précision du 
contenu, allant de la charte interne à la norme de service française ou 
européenne. La communication de ce référentiel aux clients et aux salariés 
objective le service, ses caractéristiques et niveaux de performance promis par 
l’entreprise et en fait un outil de finalisation du travail dans les front offices en 
explicitant ce que les deux protagonistes de la relation de service doivent faire 
et sont en droit d’attendre l’un de l’autre (Bancel-Charensol et Jougleux, 
2004). 


Assurer la conformité du service en formalisant 
et maîtrisant des processus clés 


La typification des clients et la construction d’une offre de services 
permettent d'organiser la production en intégrant à côté des objectifs 
classiques de volume et d’efficience, les objectifs de qualité, notamment sous 
l'axe de la conformité aux caractéristiques voulues : en effet, on a réduit la 


variabilité des inputs (caractéristiques des clients et de leurs biens) tout en les 
précisant, on a spécifié l’objectif et une partie des moyens à mobiliser. Le 
succès de la démarche ISO 9001 dans les services aujourd’hui repose en 
partie sur le fait qu'elle mobilise la démarche processus pour formaliser et 
rationaliser la production de services en vue d'améliorer la satisfaction des 
clients. Des travaux de recherche soulignent l'intérêt de la démarche en 
matière de développement de la rigueur, d'amélioration des coordinations et 
coopérations internes (Back-Officel Front Office, Métiers), d'identification des 
ressources nécessaires à la réalisation des activités et de pilotage global de 
l’activité (Campinos er al, 2003). 


Encore cela suppose-t-il de bien y associer les tâches prises en charge par le 
client et les moments d'interaction. La coproduction ne peut en effet 
échapper à cette logique de formalisation de la production, alors qu'elle est 
au cœur même de la qualité du service d’une part, et que le client pénètre de 
plus en plus dans les organisations à travers le développement de la logique 
multicanal d’autre part. L'identification des points de contact du client avec 
l’organisation, de son parcours, des ressources qu'il mobilise dans la 
coproduction, des acteurs avec lequel il interagit, des ressources utilisées par 
ces acteurs (systèmes d’information, appui technique...) et le pilotage de 
cette coproduction relèvent également des démarches qualité. 


Le constat est aujourd’hui que les entreprises de services françaises ont 
globalement déployé les démarches qualités dans leur organisation, 
développant l'écoute clients, formalisant leurs offres de services, fiabilisant les 
processus, développant l’évaluation et l’analyse de la qualité, bref entrant 
dans des logiques globales d'amélioration continue. Ce mouvement a touché 
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l’ensemble des organisations, qu'elles relèvent de la sphère marchande et non 
marchande, privée ou publique. Pour autant, le constat d’une non-qualité 
des prestations de service proposées par les entreprises, même engagées dans 
les démarches qualité, demeure. Les organisations, elles-mêmes se déclarent 
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globalement insatisfaites des résultats des démarches qualité et appellent à 
développer de nouvelles approches pour améliorer la satisfaction des clients 
dans un environnement très concurrentiel où les attentes ne font que 
q 

s'accroître. 


DÉVELOPPER L'ESPRIT DE SERVICE OU REDONNER 
UN SUPPLÉMENT D’ÂME AU PRODUIT SERVICE 


En décembre 2012, une journée de travail organisée par l’Anvief! et 
réunissant une centaine de participants issus d’une quarantaine de grandes 
entreprises françaises faisait le constat de la nécessité d'améliorer la valeur 
perçue des services et de repenser le management de la qualité dans les 
services afin de poursuivre l’amélioration de la satisfaction des clients. Ces 
entreprises appelaient ainsi de leurs vœux le développement de ce que 
certaines d’entre elles nomment l’esprit de service, marquant par là même 
leur volonté de ne plus recourir exclusivement aux démarches qualité jusque- 
à développées. Au-delà d’effets de mimétisme, classiques dans la vie des 
organisations, ces nouvelles réflexions traduisent la volonté de certains 
acteurs dans les organisations de rénover les démarches d'amélioration de la 
satisfaction client. 


De la théorie à la réalité des démarches qualité 
dans les services 


Si les entreprises et les recherches s'accordent à signaler que les démarches 
qualité sont nécessaires à l’amélioration de la qualité des services, elles 
n'apparaissent cependant pas aujourd’hui comme une condition suffisante de 
la satisfaction des clients et ce pour diverses raisons. 


Tout d’abord, le déploiement des démarches qualité s'est effectué dans un 
contexte économique global caractérisé par une forte pression 
concurrentielle et une recherche accrue d’efficience et de rentabilité, peu 
compatible avec la qualité du service offert et en contradiction avec les 
discours affichés de satisfaction clients. Ces exigences de performance 
économique se sont traduites par exemple par le recrutement en front office 
d'employés moins qualifiés et donc moins rémunérés, par des volumes de 
travail accrus ou encore par des injonctions de développement commercial 
de l’activité, éléments globalement défavorables à l’amélioration de la qualité 
de service. Ainsi des réorganisations de front office ont abouti à la mise en 
place de points de contact centralisés à la place de multiples points de contact 
de proximité. C’est le cas par exemple dans les banques de détail, où la 
suppression de l’accessibilité téléphonique directe des agences a fortement 
accru l’insatisfaction client, amenant d’ailleurs beaucoup d’entre elles à faire 


ensuite partiellement marche arrière. Les personnels en contact ont 
également fait l’objet d’injonctions paradoxales, leur activité étant en tension 
entre des objectifs de productivité et d’efficience (aller plus vite, traiter plus 
de clients, placer davantage de produits) et des objectifs de qualité offerte et 
de satisfaction (Des Garets et al., 2009). 


Par ailleurs, la maturité des démarches qualité dans les organisations de 
service est assez hétérogène, y compris au sein d’un même secteur d'activité. 
Si certaines entreprises françaises ont été pionnières dans leur conception et 
leur déploiement, le Groupe Accor par exemple (Haas, 1994), d’autres n’ont 
entamé leur démarche que beaucoup plus récemment. Une étude menée par 
l'Amarc® en 2011 auprès des entreprises adhérentes et à laquelle 143 
entreprises ont répondu, soulignait que si 70 % des entreprises avaient 
formulé des engagements et une politique claire en matière de réclamations 
clients, seules 24 % d’entre elles utilisaient les informations issues de ce 
traitement pour améliorer leur offre, mettant ainsi à mal le principe 
d'amélioration continue, moteur des démarches qualité. De manière 
similaire, si l'écoute clients est affichée comme une exigence majeure des 
démarches qualité, la réalité des pratiques souligne l’hétérogénéité des 
dispositifs et de leur utilisation. Il y a par exemple une différence importante 
entre mener une enquête de satisfaction une fois tous les deux ans et la 
démarche d'écoute systématique de tous les clients utilisant un service mise 
en place par GDF-Suez, sur son site internet et dénommée « Esprit Services, 
Dolce Vita ». Les commentaires des clients sont tous publiés et accessibles, et 
ils sont utilisés pour revoir la conception et la production des services 
proposés. Systématiquement par ailleurs, les clients mécontents sont rappelés 
par un conseiller afin d’analyser les causes de leur mécontentement et de 
réparer le service. 


Au-delà, certains principes clés des démarches qualité peinent à se concrétiser. 
C’est le cas par exemple du management des processus qui met en avant la 
nécessaire transversalité des chaînes d’activités dans l’entreprise en vue 
d'offrir au client un service à forte valeur perçue, et qui souligne donc 
l'intérêt des coopérations internes dans l’entreprise. Élaboré pour faire 
remonter « la voix du client » dans l’organisation, le management par les 
processus se heurte dans la réalité à l’organisation fonctionnelle et 
hiérarchique en place et ne traduit pas le fonctionnement réel de 


l’organisation, notamment dans les grandes organisations de service. Ainsi Le 
processus de « collecte, traitement et exploitation des réclamations » mobilise 
de multiples front offices dans la gestion des réclamations, de multiples 
départements dans leur analyse et lexploitation des résultats en vue 
d'améliorer l'offre ou la production des services. Une étude menée dans une 
grande banque mutualiste montre à quel point la collaboration des différents 
services autour de la réclamation se heurte à des logiques de fonctionnement 
différentes et cloisonnées. Une logique dominante de satisfaction client 
domine chez les collaborateurs du réseau face aux clients, avec cependant 
l'intégration de la rentabilité économique et des risques associés à l’activité 
bancaire. Une logique dominante d'identification des risques opérationnels 
préside au contrôle interne, où la gestion des réclamations est essentiellement 
vue comme un moyen de les détecter. Enfin, une logique plus économique 
apparaît dans certaines agences ou à l'exploitation, soulevant par exemple la 
question d’un traitement différencié des réclamations selon les profils clients, 
voire la question même de l'utilité du traitement de certaines réclamations. 
Cette banque éprouve des difficultés à évoluer d’une gestion hétérogène, 
différenciée et peu efficace des réclamations (faibles traçabilité et réactivité) à 
une gestion de la relation avec le client réclamant, fiabilisée et pilotée. 


Les principes des démarches qualité se heurtent donc au fonctionnement des 
organisations et interrogent donc tant leurs principes de management que 
leur stratégie de développement. Ce que les organisations appellent esprit de 
service renvoie donc en partie à une amélioration et un approfondissement 
des démarches qualité sur des principes clés comme l’écoute-clients, le 
fonctionnement transversal et la coopération interservices, l'amélioration 
continue, etc. Cependant, les démarches qualité doivent être également 
repensées pour tenir compte des caractéristiques spécifiques des activités de 
service. 


Recentrer les démarches qualité sur la qualité 
de l'interaction 


C’est dans les front offices, physiques mais aussi à distance quel que soit le 
mode de contact (téléphone, courriel, forum internet), que se concentrent 
les spécificités des activités de service. En effet, le service a comme 
particularité de voir le client associé plus ou moins fortement à la conception 


et la production du service (Eiglier et Langeard, 1987, 1994). La qualité d’un 


service se construit donc aussi en temps réel dans l’interaction entre le client 
et le personnel en contact, dans des unités de production locales et 
notamment (mais pas seulement) dans les front offices des entreprises de 
services. De nombreux travaux notamment en sociologie (Goffman, 1961 ; 
Joseph, 1994 ; Weller, 1999, 2003 ; Dubois, 2003) ont étudié la relation de 
service, entendue comme étant « les interactions qui se déroulent à propos de 
prestations de service, entre agents prestataires et agents utilisateurs » 
(Gadrey, 1994). Ils ont analysé le contenu du travail du personnel en contact 
ainsi que les compétences et les ressources mobilisées par les divers 
protagonistes, y compris par le client, dans ces interactions (cf. chapitre 7). 
Ces travaux soulignent que le personnel en contact, confronté à la 
singularité du client, effectue tout un travail de compréhension et 
d'interprétation de sa demande et de ses attentes ainsi que d'arbitrage entre 
ce que souhaite réellement ce client et ce qu'il peut lui proposer compte tenu 
de l’offre de service et du système de production disponible. La non-qualité 
provient alors des difficultés rencontrées par l’unité locale face au client 
singulier pour comprendre ses attentes vis-à-vis du service et de l’entreprise 
prestataire et/ou pour formuler une offre de services adaptée, une fois les 
attentes détectées. Linadaptation de l’offre de service proposée par 
l’entreprise et plus ou moins standardisée, le manque de disponibilité et de 
compétences relationnelles, organisationnelles et techniques du personnel en 
contact, les caractéristiques individuelles du client et des autres clients 
(nombreux, impatients, nouveaux, hétérogènes), la complexité ou le 
caractère innovant des services proposés induisent ces écarts de conception 
du service au niveau de l’unité de production. 


De manière parallèle, l’unité locale peut se révéler incapable de produire la 
fraction du service promis au client singulier et qui relève de son contrôle et 
de sa responsabilité. Cette non-qualité apparaît lors de la réalisation effective 
du service. Elle peut provenir de l’inadaptation en back et en front office des 
processus de production et des ressources utilisées, d’une ressource client 
défaillante, d’une absence de coordination entre le back-office local et le front 
office, de l’absence de réactivité de l’unité locale face à un événement 
imprévu, etc. 


En résumé, une des spécificités des démarches qualité dans les services vient 
du fait que le modèle des écarts de non-qualité s'applique également, en 


temps réel et localement, dans l'interaction entre chaque client et le 
personnel et, de manière plus générale, dans les unités de production locales 
du prestataire. C’est le niveau opérationnel de la démarche qualité qui 
détermine, par distinction avec la qualité du service, ce que nous appelons la 
qualité de service (Jougleux, 2006) et qui recouvre largement ce que 
certaines organisations appellent actuellement esprit de service. Cette qualité 
de service ou du « rendre service » traduit la capacité de l’unité locale (back- 
office et front office) à adapter l’offre de services, sa production voire son 
environnement aux attentes du client singulier, y compris dans les services de 
masse. Quelles évolutions suppose-t-elle des démarches qualité et plus 
globalement des organisations ? 


Comment améliorer la qualité de service ? 


Le souhait de développer lesprit de service apparaît comme une 
(re)découverte par les grandes entreprises de services de masse de ce qui se 
joue dans les interactions avec le client au sein des unités opérationnelles et 
que n’ont que partiellement couvert les démarches qualité. La volonté des 
organisations d'améliorer la relation de service les amène d'emblée à 
interroger le rôle des personnels en contact dans la qualité. Une des 
définitions de l’esprit de service“ le désigne d’ailleurs comme un ensemble 
d’attitudes et de comportements du personnel en contact amenant celui-ci à 
être dans une posture régulière d’attention au client, d'écoute et de 
compréhension lui permettant effectivement d’apporter une réponse adaptée 
à son problème. Le développement de ces attitudes et compétences chez les 
personnels en contact est de fait le premier axe de l’amélioration de la qualité 
de service. Il suppose cependant que l’organisation ait identifié les attitudes et 
les comportements attendus de la part des personnels, ait repéré dans le 
parcours client les moments et lieux où ils interviennent et en ait souligné 
l'importance pour le client et l’entreprise. Ce travail permet alors d'élaborer 
des programmes de recrutement et de formation adaptés visant à développer 
les attitudes et les comportements souhaités des personnels. Le 
développement « d’universités du service » dans les grandes entreprises 
françaises traduit cette prise de conscience de nouveaux besoins et modalités 
de formation. En 2011, Aéroports de Paris a ainsi ouvert son université du 
Service, rattachée à la Direction de la satisfaction clients et dédiée à la 
relation de service et à son management. Elle est ouverte aux salariés 


d’Aéroports de Paris mais concerne également les entreprises et 
administrations (Police aux Frontières, Douane) partenaires au sein de 
l'aéroport et susceptibles d'offrir un service aux clients de l'aéroport. La 
RATP, la SNCE, Vinci Park ont fait de même suivant ainsi l'exemple d’Accor 
dès 1985. 


Mais au-delà de l’identification, de la reconnaissance ou du développement 
de compétences individuelles, améliorer la qualité de service relève d’une 
compétence collective, soutenue et développée par l’organisation (cf. 
chapitre 7). Celle-ci suppose tout d’abord une évolution stratégique de 
l’organisation, c’est-à-dire l'affirmation claire de son identité de prestataire de 
services auprès de clients et non pas seulement d’expert sur une activité 
technique. La mission d’un aéroport n’est pas de gérer des flux d’avions, 
d'informations et de personnes, ce n’est qu'un moyen au service de l’accueil, 
de l'information, de la sécurité, du confort, de la mobilité de ses clients 
passagers ou compagnies aériennes. Le développement de ce qui est souvent 
appelé la culture service renvoie ainsi essentiellement à cette redéfinition des 
missions et de l’activité de l’entreprise qui induit à son tour une redéfinition 
des missions et du contenu même du travail des personnels en contact et plus 
généralement de l’ensemble des personnels. 


Cette évolution stratégique vers le « rendre service » interroge à son tour 
l’organisation et le management des entreprises prestataires. En effet, bien 
que les démarches qualité aient mis l’accent sur le développement des 
processus transversaux, elles n'y sont pas réellement parvenues aujourd’hui 
dans des organisations qui restent fonctionnelles et très cloisonnées. L'esprit 
de service appelle aujourd’hui à repenser le fonctionnement de l’entreprise 
en tenant compte du client, de ses attentes et des services qu’elle souhaite lui 
rendre. Un exemple significatif de cette nécessaire évolution est le 
développement actuel de l’offre de service multicanal. Le client entre en 
contact en effet avec l’entreprise à de multiples endroits et par de multiples 
canaux de communication et se trouve pris en charge par des entités et 
acteurs différents. Or, la prise en charge adaptée du client suppose une vision 
globale de la relation qu'entretient l’entreprise avec lui et de l'offre de 
services qu'il consomme, indépendamment du canal utilisé et de l’entité 
contactée. L'unicité et l’homogénéité d’un système d’information adapté ne 
peuvent sufhre à la construire, l’organisation devant se structurer en fonction 


de l'objectif de satisfaction du client. Dans une perspective plus large, le 
développement de la qualité de service appelle une coopération étroite, un 
partage de l'information et des connaissances sur et en provenance des 
clients, entre départements internes et métiers de l’organisation, mais aussi 
entre l’organisation et ses partenaires externes dès lors qu'ils interviennent 
dans la chaîne du service. 


Le développement de l'esprit de service amène également à une remise en 
cause du management. En effet, le développement des attitudes et 
compétences des personnels, sil peut être soutenu par le développement de 
collectifs de travail et les politiques de GRH (recrutement, rémunération, 
formation...) suppose un management participatif, où l'expertise des 
personnels en contact quant au ressenti client et aux dysfonctionnements 
vécus est reconnue, où des marges de manœuvre sont laissées au personnel 
pour adapter l'offre et les processus standardisés quand la situation de certains 
clients l'exige, où l'initiative et le droit à l’erreur sont autorisés, où les efforts 
pour améliorer la qualité de service offerte aux clients sont reconnus et 
valorisés par la hiérarchie et les Directions. Le développement de 
l'innovation managériale en cohérence avec les missions des organisations est 
donc aujourd’hui un axe majeur du développement de la qualité des services. 


Une des questions posées par les entreprises à l’occasion des réflexions sur 
l'esprit de service est celle des ressources adaptées que l’organisation doit 
mettre en place pour aider le personnel en contact dans ses interactions avec 
le client. Si le management en est une, les démarches qualité en sont une 
autre, à condition qu’elles se définissent en complémentarité et en cohérence 
avec les objectifs de l'esprit de service. La capacité des personnels en contact à 
rendre service aux clients en adoptant des attitudes et comportement adaptés 
ne peut vraiment s'exprimer que dans une situation où globalement tout 
fonctionne correctement, où les caractéristiques de l'offre et de la production 
sont telles que la majorité des clients sen satisfont dans la plupart des 
situations. Elle concerne alors avant tout, les clients qui en ont réellement 
besoin, ce qui suppose de les détecter et d’ajuster pour eux l'offre et la 
production. La qualité de service ne signifie pas que le client est roi et que 
tout lui est accordé, ce qui ne serait soutenable ni économiquement, ni 
socialement, mais que l’organisation détecte et répare toute situation 
anormale, c’est-à-dire où le client a besoin d'écoute, d’aide, de 


compréhension parce qu'il ne correspond pas tout à fait aux profils types 
dressés par l’entreprise. On voit par (à même combien l'analyse de ces 
situations exceptionnelles par le collectif de travail est porteur d’une réelle 
boucle d'amélioration continue car elle enrichit la compréhension qu'a 
l’organisation de ses clients et alimente sa réflexion en matière de conception 
et production des services, d'organisation et de management. 


CONCLUSION 


Améliorer la satisfaction des clients dans les services suppose aujourd’hui que 
les entreprises conjuguent des démarches de changement différentes mais 
complémentaires. D'une part, elles doivent poursuivre ou amplifier les 
démarches qualité qui visent à fiabiliser la conception et la production des 
services en amont de la rencontre effective avec le client, en veillant à bien y 
intégrer les spécificités des services en matière de co-conception et de 
coproduction. Mais d’autre part, elles doivent interroger leur stratégie, leur 
organisation et leur management afin de développer leurs capacités 
collectives à être réellement au service des clients tout en préservant leurs 
performances économiques et sociales. C’est dans les interactions avec le 
client, dans ce que Carlzon appelait dès 1987 les instants de vérité, que ces 
capacités sont les plus visibles et les plus critiques pour la satisfaction clients. 
Elles questionnent donc les attitudes et compétences des personnels en 
contact ainsi que les ressources à leur disposition, les missions qui leur sont 
confiées et leur management. Pour autant elles concernent également les 
unités de back-office ou les services fonctionnels, voire les partenaires externes 
qui interviennent également dans la chaîne de valeur du service et 
contribuent à la satisfaction client. C’est donc d’une intégration réelle du 
client dans le fonctionnement des organisations que dépend la qualité offerte 
et perçue des services. Si les démarches qualité y contribuent en partie, elles 
ne peuvent le faire seules et une remise en cause profonde des missions et des 
logiques de fonctionnement des organisations qui les développent. C’est 
fondamentalement ce que recouvre aujourd’hui l'esprit de service. 


58. Il faudra par exemple attendre la version 2000 de la norme ISO 9000 et l'apparition explicite de la 
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G2. La paternité de la dénomination revient au Groupe La Poste et notamment à sa Direction Qualité. 
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Chapitre 10 

QU'’EST-CE QUE GÉRER 

LES COMPORTEMENTS DÉVIANTS 
DE SES CLIENTS ? 


> Jean-Baptiste Suquet 


RESUME Ce chapitre interroge les comportements déviants des clients.Faisant le point sur les 
travaux existants permettant de caractériser le phénomène, dans sa typologie, ses 
conséquences et ses causes, il propose de compléter les recherches en comportements du 
consommateur centrées sur le phénomène en soi, pour privilégier la compréhension du point 
de vue des acteurs de l'organisation sur ces comportements perturbants.Ce chapitre donne à 
voir la multiplicité des enjeux organisationnels associés aux comportements déviants des 
clients (innovation, gestion des compétences, sensemaking...) et montre l'importance du 
regard porté par l'organisation sur le phénomène pour pouvoir le gérer.ll propose des principes 
et des repères de méthode pour poser un regard pertinent sur les comportements déviants 
des clients. 


INTRODUCTION 


Que pourrait-il y avoir de commun entre le fait que l’inspection générale de 
l'administration de l'Éducation nationale et de la Recherche considère que la 
fraude aux examens « est une question déjà ancienne® » ; que Zola à travers 
le personnage de Mme de Bove, intègre une voleuse à la tire dans sa 
description des grands magasins au xIX° siècle ; qu'en 1985 les violences de 
certains supporters du club de Liverpool aient entraîné la mort de dizaines de 
personnes dans ce qu’il est convenu d’appeler le drame du Heysel ; ou enfin 
que dans les années 1990 une compagnie comme Air France s'inquiète de la 
forte croissance des passagers bravant les interdictions de fumer ou agressant 
le personnel de bord, envisageant même d’imiter British Airways dans 
l'instauration d’un système de cartons jaunes envers les voyageurs ?{2 
Derrière la diversité de ces exemples se dessine un constat : les praticiens ont 


1 # 


toujours eu à se préoccuper de ce que leurs usagers, clients ou éventuels 


clients pourraient ne pas avoir le comportement attendu. Les exemples ne 
manquent pas, pourtant la littérature en gestion a été étonnamment 
silencieuse sur cette question, jusqu’à récemment£, 


Il sagira donc ici de contribuer à la théorisation de la gestion des 
comportements déviants des clients. Cette problématique de gestion de la 
déviance, qui est inhérente au fonctionnement d’une entreprise de services, 
sera illustrée à travers une diversité de situations, qui en illustre la complexité. 
Nous reviendrons sur les travaux existants et ce qu’ils nous ont déjà appris 
des comportements déviants des clients, ce qui nous amènera à réfléchir aux 
enjeux de représentation de ces comportements (dit autrement, comment les 
regarder ?) ; enfin nous proposerons de tirer les conséquences des travaux 
passés en revue pour mettre en évidence la fonction et les enjeux d’une 
gestion des comportements déviants des clients. 


LA DÉVIANCE : PROBLÉMATIQUE INCONTOURNABLE 
EN MANAGEMENT DES SERVICES 


La remise en cause du client ? 


Le client a toujours bénéficié d’un statut à part en sciences de gestion. 
Historiquement il s'est imposé comme l’acteur à conquérir, à satisfaire, car il 
était celui qui pouvait juger de l'intérêt d’une prestation ou d’un produit. 
Cette primauté du client a été soutenue, à l’extérieur des entreprises, sur un 
plan tout à la fois idéologique et politique, par un consumérisme bien ancré 
dans nos sociétés occidentales depuis le fordisme (Gabriel et Lang, 1995). Au 
sein des organisations, les professionnels du marketing se sont ainsi 
progressivement imposés comme des relais incontournables, car ils étaient les 
plus à même de représenter les consommateurs, c’est-à-dire de détecter et de 
répondre à La demande des clients éventuels (Cochoy, 1999). 
Linstitutionnalisation conjointe du consumérisme et des professionnels de la 
demande et de la satisfaction des besoins a favorisé la large diffusion dans la 
vulgate managériale de ce qui peut pourtant être considéré comme une idée 
reçue : le client est roi (Donada et Nogatchewsky, 2008). 


Depuis quelques années pourtant, certains chercheurs ont entrepris de faire 
descendre le client de son piédestal. Non qu'il s'agisse de critiquer les clients 
en tant que tels ; plutôt, ces auteurs remettent en cause une idéologie, et ce 
qu'elle empêche de voir (Fullerton et Punj, 2004). Ainsi, dès lors qu'on 


accepte de voir les clients tels qu’ils sont, tels qu’ils se comportent réellement, 
on ouvre la voie à une théorisation des « mésbehaviors » (Fullerton et Punj, 
1997a), c’est-à-dire des comportements inadéquats (définition que nous 
laissons volontairement en suspens pour le moment et sur laquelle nous 
reviendrons plus tard). 


Une question cruciale dans les services 


Ce regard pragmatique sur les comportements des clients semble d’autant 
8 gmatiq 
plus pertinent pour le management des services que le fonctionnement des 
organisations de service repose justement en grande partie sur la 
participation des clients à la prestation. Bien que la coproduction prenne 
différentes formes et soit variable d’un service à un autre (Dujarier, 2008), 
J 
d’une entreprise à une autre, la définition du rôle du client et le contrôle de 
la façon dont ce dernier sen acquitte, sont des incontournables de la gestion 
ç q 8 
d’une entreprise de services. Ainsi comme nous l'avons vu dans le chapitre 2, 
P P 
une innovation de service réussie comme la mise en place de bornes 
automatiques pour l’achat de titres de transport suppose nécessairement la 
capacité des clients à utiliser ces bornes (Abramovici et Bancel-Charensol, 
2009). Autre exemple : sur un marché émergent comme celui de 
l’autopartage, les choix des entreprises d’un modèle de fonctionnement, sils 
8 
peuvent être différents, correspondent tous néanmoins à un choix de modèle 
de contrôle des comportements des clients (Codello-Guijarro ef al., 2012). 
J 


Le comportement du client en termes de coproduction est en tout cas un 
enjeu identifié depuis longtemps en marketing des services, qui a fait 
comparer le client à un « employé à temps partiel » (Mills, 1986). Pour 
l’organisation d’un service, le client est tout à la fois moyen et fin. En tant 
que moyen, il est susceptible de ne pas se comporter comme le gestionnaire 
le souhaiterait et/ou l’a prévu — et c’est dans ce sens restrictif® que nous 
reprendrons le terme de isbehavior, que nous traduirons par 
comportement déviant. 


Un phénomène fréquent et divers 


Quels sont les comportements déviants déjà identifiés par les chercheurs 
comme susceptibles de poser problème aux organisations ? Les recherches en 
comportement du consommateur ont déjà produit de nombreuses 
connaissances en la matière. D’abord en proposant un certain nombre de 


typologies de ces comportements. Sans les reprendre ici chacune dans le 
détail, soulignons-en quelques points marquants. 


Le premier d’entre eux est le nombre des consommateurs se comportant de 
façon inadéquate. S’il est difficile d’en estimer précisément l’ampleur, les 
auteurs soulignent que les études disponibles décrivent un phénomène 
endémique. Ainsi Harris et Reynolds (2009), reprenant des études 
internationales, pointent d’une part l’augmentation des actes de vol par les 
consommateurs dans des pays aussi différents que le Japon, la République 
tchèque ou la Nouvelle-Zélande ; mais aussi le fait que les employés de 
service aux États-Unis sont confrontés à l'agressivité des clients dix fois par 
jour en moyenne. Par ailleurs, ces comportements ne seraient pas l’apanage 
d’un segment de clientèle spécifique, mais caractériseraient l’ensemble des 
consommateurs. 


Autre aspect du phénomène souligné par les recherches : la grande variété des 
comportements déviants. Dans les travaux de Moschis et Cox (1989), 
Fullerton et Punj (1997) et Harris et Reynolds (2004), on trouve à la fois Le 
vol à l’étalage, mais aussi le vandalisme, les violences physiques (coups) ou 
verbales (insultes), l’exhibitionnisme, les allusions sexuelles à l'encontre des 
employés de front office, la fraude à la carte de crédit, les plaintes illégitimes, 
etc. La liste n’est bien entendu pas exhaustive. Notons d’ailleurs pour préciser 
ces typologies que certains de ces comportements relèvent clairement de la 
classification pénale et sont à ce titre bien identifiés, tandis que d’autres, 
comme les allusions sexuelles, ou plus largement tout ce qu'on dénomme 
« incivilités », se situent clairement à un niveau moins précisément balisé, 


qu'on peut qualifier d’« infrapénal ». 


Pour les comportements ne relevant pas du pénal, la question de 
l’intentionnalité et de la conscience se pose. En effet, les spectateurs d’un 
opéra considéreront probablement comme déviant celui qui applaudirait 
systématiquement au mauvais moment, probablement en toute bonne foi 
(Lapert, 2005). On se trouve ici dans une situation où il s'agit moins 
d’enfreindre délibérément une norme sociale ou juridique, que d’être 
involontairement en décalage avec les attendus du déroulement d’une 
prestation de service et de l'expérience qui y est associée. La question de la 
bonne foi peut d’ailleurs se révéler déterminante, par exemple dans des 


contextes de réclamation, où il s'agit pour le personnel en contact de repérer 
si la réclamation d’un client est bien légitime (Reynolds et Harris, 2005). 


Les causes de ces comportements sont nombreuses. Certains auteurs 
privilégient une démarche plus analytique, qui consiste à associer un 
comportement donné à un facteur causal principal. Par exemple, on peut 
considérer que le vandalisme est principalement dû à la recherche de frissons 
(« thrillseeking ») par les populations adolescentes. Une autre façon 
d'expliquer les comportements déviants, plus synthétique, met au premier 
plan la rencontre entre des traits et prédispositions personnels d’une part, et 
d'autre part les caractéristiques du cadre de l’échange (Fullerton et Punj, 


1999): 


Ainsi, le profil d’un consommateur dépend de sa profession, son genre, sa 
personnalité (introversion, rapport à la règle, rapport au conflit, etc.), ses 
pathologies psychologiques éventuelles (paranoïa par exemple), son état 
émotionnel du moment (stress dû à une échéance importante et imminente, 
tension du fait d’une dispute familiale récente, etc.), son attitude vis-à-vis des 
entreprises ou du service public (rejet du consumérisme ou encore 
dénigrement systématique des entreprises publiques), etc. On peut ajouter à 
cette liste les compétences des consommateurs (savent-ils utiliser les nouvelles 
technologies ?). De l’autre côté, le cadre de l’échange se caractérise selon les 
types de produits ou services proposés (cours de plongée ou courses 
hebdomadaires ?), l’environnement physique (les locaux sont-ils propres ? La 
relation se passe-t-elle au téléphone ou en face-à-face ?), le niveau de sécurité 
perçu (y a-t-il un vigile ?), le comportement et l’attitude des employés au 
contact (laconisme vs empathie), l’affluence des autres consommateurs (en 
fonction du moment de la semaine par exemple), etc. 


Les conséquences des comportements déviants 


Les travaux sur les comportements déviants des consommateurs abordent 
également les conséquences (principalement négatives) de ceux-ci pour les 
organisations. D'après Harris et Reynolds (2003), elles concernent trois 
acteurs distincts. D’une part, les employés au contact, pour qui les 
conséquences des comportements déviants (principalement du fait des 
agressions) sont physiques (une blessure correspondant à x jours d’Incapacité 
Totale du Travail), comportementales (l'employé va devenir plus méfiant 


avec les clients), émotionnelles (à court terme, de la colère par exemple, qui 
peut modifier le déroulement de l'interaction suivante) et psychologiques (à 
long terme, l’employé peut développer une angoisse, affectant jusqu'à sa vie 
privée). 

D'autre part, les conséquences concernent également les autres 
consommateurs, de deux façons. Le premier effet, c’est que le comportement 
déviant d’un consommateur peut gâcher l’expérience de consommation d’un 
autre consommateur. Par exemple, lorsqu'un spectateur applaudit à tort et à 
travers lors d’un opéra, cela peut affecter le bon déroulement du spectacle du 
point de vue des spectateurs plus « avertis ». Un autre effet se caractérise par 
ce que Harris et Reynolds (bid) appellent « l'effet domino » : les autres 
consommateurs vont adapter leur comportement en fonction de ce dont ils 
sont témoins®. Ainsi, si un client a connaissance d’une réclamation de 
mauvaise foi de la part d’un autre client, et qu'il constate le profit qu’en retire 
ce dernier (par exemple des bons d'achat), il peut être amené à adopter le 
même comportement la fois suivante. 


Enfin, pour l’entreprise, les comportements déviants génèrent des coûts 
financiers. Ils peuvent être directs : la dégradation des banquettes d’un train 
entraîne leur remplacement ; ou indirects : une entreprise pourrait décider 
de mettre en place un système de surveillance pour dissuader ou du moins 
sanctionner ces dégradations, ce qui occasionne des coûts humains et 
d'équipements. Mentionnons toutefois que des conséquences positives sont 
également identifiables. Notamment, les comportements déviants sont 
vecteurs d'apprentissage pour un système de production : celui-ci peut tirer 
profit des écarts comportementaux pour ajuster son offre et son 
fonctionnement. 


Ainsi, un nouveau service de téléassistance pour personnes âgées a rencontré 
des usages « non prévus » du dispositif d’alerte par les utilisateurs. Par 
exemple, alors que les personnes âgées étaient censées appuyer sur le bouton 
d'alerte pour être appelées par l’opérateur en cas de problème, certaines 
personnes seules déclenchaient le dispositif volontairement pour pouvoir 
parler à quelqu'un. Cet « usage non prévu », comme d’autres, a donné à voir 
des besoins relationnels qui n'avaient pas été anticipés dans la formalisation 
initiale du service et a permis un réaménagement de l'offre de service 


(Charue-Duboc et al, 2011). 


COMMENT GÉRER LA DÉVIANCE ? 
Les réponses formelles 


Au final, les résultats des recherches sur les comportements déviants sont 
édifiants : il y a là un phénomène généralisé et endémique, dont les coûts 
organisationnels (au sens large) sont réels et peuvent être conséquents. Pour 
prendre quelques exemples qui font l’objet d’une explicitation et d’une 
mesure, Djelassi et Perron (2009) rapportent que la démarque inconnue 
dans la grande distribution française coûtait en 2008 plus de quatre milliards 
d'euros ; la fraude sur le réseau de surface des transports en commun 
parisiens représentait plus de 10 % des voyages au début des années 2000 
(Suquet, 2008) ; dans le secteur bancaire les partenaires sociaux ont négocié 
un « accord sur le phénomène des incivilités et des violences émanant du 
contact avec la clientèle » en 2006, qui a fait l’objet d’une renégociation en 
2009. 


Il y a donc là un enjeu véritable de régulation des comportements des clients. 
Celui-ci semble d’autant plus fort que la variété des comportements et leur 
multicausalité suggèrent une grande complexité de gestion, dans le sens où le 
périmètre de cette gestion serait très étendu et la standardisation des réponses 
loin d’être une évidence. Par ailleurs, une régulation efficace des 
comportements déviants semble être un levier d'amélioration du 
fonctionnement d’une organisation. 


Que doit-on donc apporter comme réponse organisationnelle aux 
comportements déviants ? Une façon de répondre consiste à se focaliser sur 
l'écart à la règle, et considérer que pour un écart à la règle donné, il existe 
deux alternatives (formelles) principales : la dissuasion par la sanction d’une 
part, et l'éducation d’autre part (Fullerton et Punj, 1997b). 


Dans le premier cas, les sanctions peuvent être variées et plus ou moins 
institutionnalisées. Ainsi, dans les transports en commun, le fraudeur 
rencontre-t-il des contrôleurs qui se réclament du code de procédure pénale 
pour lui donner une amende, et la réaction du transporteur est organisée 
autour du panel de sanctions juridiquement prévues. On pourra aussi 
organiser une réponse aux comportements déviants des consommateurs qui 
passent par la sanction par les autres clients, par exemple lorsque les 


participants s'évaluent entre eux dans le cas d’activités collaboratives en ligne 
(forum, jeu en ligne multijoueurs, vente par petites annonces, etc.). 


Il s'agit pour l’organisation de réfléchir à la façon de rendre efficace le 
rapport gain/coût du comportement problématique pour l’organisation. 
Dans un magasin de distribution spécialisée, par exemple, la direction du 
magasin peut aller jusqu'à « blacklister » les clients s'étant mal comportés avec 
les hôtesses de caisse : cela peut-il dissuader le client ? Mais surtout, la 
direction a-t-elle les moyens (surveillance) de faire respecter sa décision au 
sein du magasin ? Et le client ne peut-il pas facilement se rendre dans un 
autre magasin de la même enseigne, à proximité de celui où il n’est pas le 
bienvenu ? 


Une autre solution, l’éducation, privilégie de son côté l’action à plus long 
terme, notamment sur les attitudes des consommateurs actuels et éventuels, 
et sur la légitimation d’une règle donnée par l’organisation et que l’ensemble 
des groupes sociaux ne partagent peut-être pas. Par exemple, des contrôleurs 
de bus d’une grande société de transport en commun vont régulièrement se 
rendre dans les écoles primaires pour présenter leur métier et faire la 
pédagogie de leur démarche de contrôle (« si vous allez chez le boulanger, 
vous payez bien votre baguette ? Alors pour le bus, les enfants, c’est la même 
chose, le bus n’est pas gratuit »). 


On peut penser également à des actions de communication institutionnelle 
(par exemple les panneaux le long des autoroutes incitant à rouler 
prudemment pour protéger les ouvriers travaillant), des actions de formation 
en amont de la prestation (dans le cas d’une initiation à la plongée sous- 
marine, où le prestataire enseigne les « bons » gestes et ceux qui sont 
proscrits), ou encore l'intervention des autres clients (par exemple via la mise 
en place par un opérateur de téléphonie mobile d’un forum faisant une place 
aux réponses de la « communauté » des utilisateurs, cette dernière pouvant 
participer à la formation des utilisateurs les moins compétents, mais aussi 


œuvrer au respect de certaines règles de civilité sur le forum). 


Cette alternative simple entre l’éducation et la dissuasion ouvre donc de 
nombreuses réponses formelles. Pour autant, elle semble insuffisante pour 
penser une véritable gestion des comportements déviants. 


Savoir ce dont il est question 


En effet, si une organisation de service peut bien représenter son 
fonctionnement par rapport à tout un ensemble de règles concernant le 
consommateur (cf. blueprint et scripts présentés au chapitre 3), pour autant 
nous avons pu voir que la question des comportements des consommateurs 
dépasse en complexité la simple question d’un écart à une règle. Il y a en effet 
la question des conséquences de cet écart, dont nous avons vu qu'elles ne 
sont pas que directes, et qu'elles ne sont pas nécessairement que négatives. Il 
y a d'autre part ce qu'on pourrait appeler un effet de composition, en ce sens 
que compte tenu de la fréquence et de la variété des écarts à la règle, il ne 
s'agit pas de réfléchir à un seul écart par rapport à une seule règle, mais à la 
régulation d’un système de règles et d’une multiplicité de comportements. 


Prenons donc au sérieux la complexité de cette situation de gestion et posons 
explicitement la question du regard sur la déviance. Les travaux de recherche 
peuvent soit considérer comme une évidence qu'un comportement est 
déviant, soit placer cette question au cœur de leur étude. Mais le plus 
souvent, ils passent sous silence le rôle de l’organisation dans la définition de 
ce qui est déviant et de ce qui ne l’est pas. Il ne s'agit pas ici de faire 
disparaître le point de vue du chercheur, mais d'opérer une mise en abîme, 
dans la mesure où il s'agit du regard du chercheur sur celui des acteurs de 
l’organisation. Dans cette perspective, nous interrogerons dans un premier 
temps le regard qu'une organisation peut poser sur des comportements 
déviants, puis nous en tirerons les conséquences pour la gestion des 
comportements déviants. 


LA DÉVIANCE : UNE QUESTION DE REGARD 


Telle qu'elle se présente aux acteurs d’une organisation, la déviance des 
clients est en partie un mystère. Voilà l'argument que nous allons développer 
ici. Il se décline de deux façons. D’une part, la déviance des clients est un 
objet multiple et plastique. D’autre part, l'identification des comportements 
déviants fait apparaître des fils qu'il s'agit de tirer pour saisir les dynamiques 
organisationnelles qui lui sont liées. 


Multiplicité et plasticité des comportements déviants 


Les cas d’écarts à la règle sont extrêmement nombreux et variés, nous l'avons 

vu. Est-ce pour autant aw'ils font tous l’objet d’une réaction ? Bon nombre 
q 

peuvent simplement être tolérés et ne pas faire l’objet d’une réaction en tant 


que telle, dans un souci d'économie par exemple. Ainsi, chez un distributeur 
spécialisé, la personne chargée du service après-vente d’un magasin va 
accepter de prendre en charge sans examen approfondi tout ce qui est en 
dessous d’un certain seuil (coût de la réparation ou du remplacement), 
sélectionnant les comportements qui feront l’objet d’une réponse formalisée. 
Dans la même logique, un professeur de l’enseignement supérieur va 
rencontrer tout un ensemble de comportements déviants dans sa classe : 
retards, communication par le biais des portables, bavardages, 
assoupissements, etc., mais ne prêtera pas attention à tous ou ne réagira pas à 
tous. Il y a pour ces agents au contact une appréciation subjective de ce qui 
est important et ce qui ne l’est pas, parmi les divers écarts à des règles. Au 
niveau de la formulation d’une stratégie, une hiérarchisation des déviances 
est également opérée. Par exemple, chez le même distributeur spécialisé, la 
recherche des réclamations frauduleuses est très rarement effectuée, dans la 
mesure où : 1. son coût est jugé élevé et la mise en évidence difficile ; 2. les 
bénéfices escomptés de la fidélisation de la clientèle par une politique 
généreuse de gestion des réclamations sont jugés supérieurs aux éventuelles 
pertes pour fraude. À l'inverse, la direction du service de relation à la 
clientèle va considérer inacceptable l'abus de positions sociales (« je suis 
journaliste et je peux vous nuire » ou « je connais du monde », etc.), ce qui 
semble cohérent avec le positionnement « démocratique »4 de l’enseigne. 
Savoir ce qu'une organisation place dans /e périmètre de son attention est un 
premier enjeu du regard à poser sur les comportements déviants. 


Par ailleurs, un « même » écart par rapport à une règle peut en fait renvoyer 
à différentes compréhensions du phénomène, en fonction des enjeux 
organisationnels associés à cet écart. Dit autrement, une même déviance peut 
être interprétée de plusieurs façons comme objet de gestion. Cela a été 
montré dans le cas de la fraude dans Les transports en commun parisiens, par 


le biais d’une comparaison de plusieurs périodes du xIX° siècle (Suquet, 
2011). L'analyse historique a permis de déconstruire ce qui semblait évident, 
à savoir la fraude des voyageurs, et de faire apparaître différentes 
compréhensions successives de cette déviance. Sans revenir de façon 
exhaustive sur les trois compréhensions mises en évidence, on peut 
néanmoins présenter deux contrastes saillants. 


Par exemple, alors que dans les années 1920 et 1930, une situation financière 
difficile et une pression morale certaine amenait le transporteur à se focaliser 
sur chaque cas individuel de fraude, en considérant que chaque voyage fraudé 
était une perte financière, 

on constate une approche très différente de la fraude au tournant des années 
1980. Ainsi, dans la mesure où la tutelle incite désormais avant tout à une 
fréquentation accrue et à une fluidification des transports (qui deviennent 
des critères d'évaluation et de rémunération pour le transporteur), la fraude 
n'est plus un problème d'ordre financier. Au contraire, les fraudeurs 
contribuent, même s'ils n’ont pas payé, à remplir les bus ! Dès lors, les 
moyens consacrés au contrôle diminuent très fortement, et l’on pourrait 
croire à la disparition de la fraude comme objet de gestion. Pourtant, celle-ci 
va redevenir un souci pour le transporteur, en tant qu’elle sera associée à la 
déshumanisation des espaces de transports et aux peurs correspondantes des 
voyageurs. Il faudra donc désormais lutter contre la fraude pour rassurer les 
autres voyageurs. On est bien loin de la problématique de l’entre-deux- 
guerres. 


La situation changera de nouveau lors du passage au nouveau millénaire. 
Cette fois-ci, il y aura d’une certaine façon combinaison d’une approche 
financière et collective de la fraude comme objet de gestion, que nous 
qualifions de commerciale. En effet, à la faveur d’un changement 
technologique, avec le passage au système Navigo (cf. chapitre 2), la tutelle 
décide que le transporteur sera rémunéré en fonction du nombre de 
voyageurs ayant validé leur titre de transport. La fraude, de ce fait, se 
recentre sur des usagers qui pourraient se penser en règle mais ne valident 
pas, et plus généralement sur l’ensemble des personnes en situation 
irrégulière, mais qui sont considérés par les services de contrôle comme des 
« fraudeurs mous », z. e. dont on pense qu'ils pourraient modifier leur 
comportement facilement. Pour mieux atteindre ces nouvelles cibles, le 
transporteur axe ses efforts sur la fidélisation et les contrôleurs, 
traditionnellement entité plutôt répressive, se voient pressés de devenir force 
commerciale, par exemple en proposant aux voyageurs rencontrés un 
abonnement à l’année. Là encore, on constate derrière le fait de ne pas être 
en phase avec les règles de validation, une logique fort différente des deux 
logiques à l’œuvre précédemment. 


Cet exemple des transformations de la fraude dans les transports en commun 
montre bien en quoi l'écart à la règle n’épuise pas la compréhension, de ce 
qu'est, du point de vue des acteurs d’une organisation, un comportement 
déviant. L'élaboration d’un objet de gestion à partir des comportements 
déviants est donc un deuxième enjeu — c’est l’enjeu de /4 façon dont on 
décide de regarder un écart par rapport aux règles. Dit autrement, au-delà de 
l'écart à la règle, il s'agit de se demander : en quoi est-ce un problème pour 
une organisation ? 


Cette question peut faire l’objet d’un travail en soi, elle peut être prise en 
charge par les acteurs et des ressources peuvent être consacrées à la discussion. 
Ainsi, sur la question du plagiat universitaire, une enseignante-chercheuse, 
Michèle Bergadaa, a-t-elle initié un projet de réflexion collective mobilisant 
les expériences et réflexions des enseignants-chercheurs volontaires, à une 
échelle internationale, l’idée étant de mettre en discussion au sein d’une 
profession la façon dont les nouveaux moyens d’accès à l'information 
transformaient la question du plagiat et sa gestionÆ. 


Les questions organisationnelles posées 
par les comportements déviants 


Identifier un écart de comportement prend son sens si l’on est capable de 
connecter ce comportement au fonctionnement de l’organisation, si cela sert 
de prétexte pour enquêter sur les dynamiques organisationnelles associées au 
comportement. Autrement dit, regarder la déviance, c’est aussi saisir en quoi 
elle à partie liée avec l’organisation : derrière les écarts de comportement, 
quelles dynamiques organisationnelles peut-on repérer ? Auprès de quels 
acteurs ? Et quels liens entretiennent-elles avec la déviance ? 


En somme, il s'agit de tirer les fils de la déviance, dont certains sont visibles 
et d’autres pas. Prenons le cas d’un simple processus dans une école de 
commerce : la réalisation du mémoire de Master (Mchwarab et al, 2012). 
Celui-ci est obligatoire pour les étudiants et n’a pas bonne presse auprès 
d'eux, qui n’en saisissent pas l'intérêt (faire de la recherche ?) et se sentent 
souvent démunis, malgré l’accompagnement d’un tuteur et des cours de 
méthodologie de la recherche, face à un travail auquel ils ne sont pas 
habitués... Le manque d’entrain des étudiants se double d’une difficulté liée 


à la durée sur laquelle le travail est réalisé et au rythme de travail, variable 
suivant les étudiants, dont les cursus sont « personnalisés » et donc très divers. 


L'administration éprouve des difficultés à gérer le mémoire. Celui-ci 
occasionne en effet un grand nombre d’écarts de comportements de la part 
des étudiants, relatifs au respect des étapes du processus (par exemple non 
prise de contact avec les tuteurs, retards dans la remise du rapport, etc.), au 
respect des normes d'élaboration du travail (plagiat notamment), ou au 
comportement avec le personnel de l’école (agressivité de l'étudiant vis-à-vis 
des employés de l’école en cas de non-remise du mémoire, ce qui entraîne 
l'impossibilité pour l'étudiant d'obtenir son diplôme). 

Lorsque l’on cherche à saisir la réaction de l’école à ces comportements, 
certaines pistes sont aisées à suivre, car elles sont officielles. Les acteurs 
peuvent réagir au nom de l'institution : ainsi, dans l’école étudiée, le plagiat 
entraîne automatiquement la saisine d’un conseil de discipline, que préside 
systématiquement le DG ou le DG adjoint, et les décisions prises sont 
affichées dans l’école. Par ailleurs, l'administration peut intervenir pour 
modifier une règle — par exemple décaler les différentes échéances qui 
jalonnent la réalisation du mémoire de façon à ce qu'elles soient plus en 
phase avec Le rythme de la scolarité des étudiants. 


Inversement, tout un ensemble de jeux et d’enjeux autour des 
comportements déviants ne sont pas directement accessibles à l’observateur 
extérieur. On peut penser à l'élaboration de tactiques pour minimiser 
l'impact sur son service — par exemple le service planning bloque quatre 
salles pour les soutenances et laisse le responsable de mémoire s'occuper seul 
de ce qui pourrait être sinon un casse-tête compte tenu du non-respect des 
délais : leur allocation. D'autre part, le bricolage de techniques pour faire 
face est fréquent : le responsable de mémoire, lorsque le temps manque, peut 
livrer « à domicile » les mémoires aux évaluateurs habitant à proximité de 
l’école, pour que ceux-ci aient le temps de le lire avant la soutenance ! Enfin, 
certains acteurs recherchent la coopération pour apporter une réponse plus 
efficace aux comportements déviants. Ainsi, le responsable de mémoire et 
celui des conventions de stage partagent un tableau informatique qu'ils 
actualisent eux-mêmes pour ne pas valider de convention de stage aux 
étudiants en fin de cursus dont le mémoire n’est pas rendu. 


Dans d’autres cas également, des recherches ont pu identifier des dynamiques 
organisationnelles liées aux comportements déviants. Rappelons le cas de la 
téléassistance pour les personnes âgées : les comportements déviants y étaient 
l’occasion d’un apprentissage organisationnel, du fait d’une circulation 
efficace de la connaissance produite sur le service proposé, à l’occasion des 
échanges téléphoniques avec les différents usagers. Derrière le simple « usage 
non prévu » par les personnes âgées, l'apprentissage organisationnel a 
permis de discerner un ajustement souhaitable de l’offre de service (Charue- 
Duboc et al., 2011). 


Par ailleurs, les comportements déviants suscitent une véritable réflexion des 
agents au contact quant à leur façon de gérer les clients. Ainsi, Harris et 
Reynolds (2006) ont mis en évidence les tactiques des employés pour faire 
face aux clients difficiles : elles incluent, entre autres, la consommation de 
drogues, la vengeance, le fait d'utiliser sciemment son pouvoir de séduction, 
etc. — bref tout un ensemble de réactions dont on se doute bien qu'elles ne 
découlent pas de l’organisation formelle du travail. 


Dans le cas des centres d'appels, Korczynski (2003) a mis en lumière 
l'existence d’un travail émotionnel collectif pour faire face aux 
comportements déviants des clients. Dans un cas les clients étaient 
particulièrement agressifs du fait d’une promesse client non tenue, et le 
collectif des téléopérateurs intervenait en soutien, pour aider à tenir le coup ; 
dans l’autre les clients étaient de mauvais payeurs et dans ce service de 
recouvrement, le collectif servait à entretenir une image négative des clients 
et le cynisme des opérateurs, là aussi d’après l'interprétation de Korczynski, 
pour soutenir les agents dans le travail difficile qu'ils avaient à réaliser. 


Les comportements déviants, parce qu'ils placent les agents dans des 
situations limites et difficiles, peuvent également stimuler une réflexion 
collective sur le travail. Le cas des médiateurs de la SNCF (Collard, 2011) 
l’illustre bien, puisque les usagers déviants de la gare SNCF observée faisaient 
justement l’objet d’une catégorisation (les « toxicos », les « psychos », etc.) 
fondant des routines d'action. Ainsi, les catégories de déviants aidaient à 
structurer l’activité des médiateurs en situations-types, permettaient la 
discussion autour de la résolution de ces situations, et stimulaient ainsi le 
développement de compétences relationnelles collectives. 


Bien que le panorama soit loin d’être complet, il est donc évident que les 
comportements déviants déclenchent de nombreuses dynamiques 
organisationnelles à des niveaux différents de l’organisation (même si c’est Le 
plus souvent à partir du travail au contact des clients). La réaction officielle et 
formalisée de l’organisation ne rend pas compte de tout ce qui se joue autour 
des comportements déviants. Or il semble important pour une organisation 
de comprendre en quoi les comportements déviants représentent un enjeu, 
de savoir s'ils posent réellement un problème ou s'ils sont finalement régulés 
de façon informelle et locale, et enfin de comprendre quel bénéfice 
l’organisation peut en tirer dans son fonctionnement quotidien ou dans 
l'élaboration de sa stratégie. Pour toutes ces raisons, le travail du regard n’est 
pas anodin. 


Qu'est-ce qu’un « bon » regard sur les comportements déviants ? 


Compte tenu de ce que nous avons souligné auparavant, il semble que l’on 
peut caractériser un « bon » regard sur les comportements déviants des clients 
de la façon suivante : c’est celui qui donne à voir le fonctionnement de 
l’organisation à travers les comportements déviants. Dit autrement, il n'y a 
dans ce regard pas de simples comportements, mais des comportements qui 
sont compris d’une certaine façon par les acteurs de l’organisation, et qui 
sont liés à des dynamiques organisationnelles. 


Il s'agit ici de ne pas se focaliser sur le caractère avéré ou objectivé de la 
déviance, même si une réflexion en ce sens est possible (Gicquel, 2012) ; 
plutôt, de partir du principe que l'essentiel est dans la qualification par 
l’organisation de la déviance (et de ce que cela permet de comprendre de 
l’organisation), peu importe si cette qualification est peu évidente et 
discutable. 


Dès lors, trois principes sont à privilégier. D’une part, sen tenir à une 
approche interactionniste de la déviance (Becker, 1985), et donc considérer 
que la déviance est liée à La fois à la personne (ici le client) et à l’organisation 
dont elle est cliente. D'autre part, opter pour une posture pragmatique, 
puisque la déviance est un phénomène plastique, qui évolue, se transforme (y 
compris en fonction des réactions de l’organisation). Enfin, être résolument 
compréhensif, puisque ce qui importe est pourquoi et comment les acteurs 


de l’organisation s'intéressent à la déviance, autrement dit ce qui les gêne, ce 
qui représente une difficulté pour eux dans ces comportements. 


Traduit en termes méthodologiques concrets, cela signifie de se donner accès 
au point de vue des différents acteurs concernés, notamment par des 
entretiens, mais aussi de pouvoir observer leurs réactions, grâce à 
l'observation du travail (éventuellement participante). Cela signifie aussi 
mener des études longitudinales pour voir le système réagir, évoluer, autant 
que possible. Enfin, cela signifie d’aller à la rencontre des clients également, 
pour saisir la logique de leurs comportements et ce que celui-ci exprime 
quant à l’organisation #, On le voit, ceci correspond à une réelle exigence 
méthodologique, pour des chercheurs. 


Mais qu’en est-il si l’on pose la question non pas sur un plan scientifique, 
mais organisationnel ? Que signifie pour une entreprise de travailler son 
regard sur la déviance ? Quelle utilité cela pourrait-il avoir ? Et comment cela 
amène-t-il à concevoir la gestion de la déviance ? 


GÉRER PAR LES COMPORTEMENTS DÉVIANTS ? 


Nous allons maintenant conclure en avançant un certain nombre de 
propositions théoriques en ce qui concerne la gestion des comportements 
déviants des clients. Nous tirons les conséquences de la réflexion qui précède 
et proposons d’en articuler les enseignements dans une démarche générique 
de gestion par les comportements déviants, qui n’a cependant pas encore été 
éprouvée opérationnellement. 


1. Pour une entreprise de services, les comportements déviants des clients 
sont le pendant de la participation du client à la production du service. Il y a 
donc une réflexion à avoir sur l’éventuelle perturbation au quotidien du 
fonctionnement organisationnel tel qu'il a été prévu, ainsi que sur ses 
conséquences (la qualité de service est-elle affectée ? Quel est le coût des 
dégradations ou des vols ? Les employés en front office sont-ils amenés à 
quitter rapidement l’entreprise ? etc.). 


Par ailleurs, il y a une réflexion à avoir à plus long terme et à un niveau 
moins opérationnel, sur le modèle de relation client qu'une organisation 
souhaite entretenir avec ses clients ou usagers, dans la mesure où la déviance 
peut être considérée comme un symptôme relationnel (les clients expriment- 
ils une exaspération face aux contradictions de l'offre de service ? Au 


contraire, le regain d’agressions verbales vis-à-vis des employés au contact 
traduit-il un sentiment d’impunité des clients ? etc.). 


2. La réflexion à mener peut donc être comprise, à un niveau opérationnel, 
comme une réflexion purement instrumentale : comment limiter, en 
fréquence et/ou en gravité, ces comportements déviants ? Comment agir et 
avec quelles techniques ? etc. Mais nous avons surtout montré qu'au-delà de 
cette approche probablement plus spontanée de la problématique de la 
déviance, il y avait un enjeu fort de réflexivité=. 


À partir des situations réelles qui génèrent ces comportements 
éventuellement déviants, des questionnements peuvent être élaborés : nos 
processus sont-ils à l’origine des déviances ? Pourquoi focalisons-nous notre 
attention sur ces écarts spécifiques (plutôt que sur d’autres) ? Ce sont autant 
de questionnements qui ouvrent un espace pour repenser l'offre de service et 
sa mise en œuvre. 


Dit autrement, les comportements déviants, pris dans la complexité de leur 
lien avec l’entreprise, donnent la possibilité d’un temps second 
d'organisation en aval de la conception initiale du service. Parce qu’ils sont 
l’occasion d’un aller-retour entre la réalité du « terrain » et la conception du 
service, les comportements déviants sont une opportunité d’affinement de la 
conceptionÆ et de meilleur fonctionnement quotidien pour une entreprise 
de services. 


3. Cela dit, encore faut-il avoir la capacité d’observer le service en train de se 
faire (le fameux « moment de vérité ») et de faire le lien entre les 
comportements déviants et les acteurs de l’organisation. Une entreprise qui 
souhaite faire de sa gestion des comportements déviants une gestion par les 
comportements déviants, doit se penser comme un espace de rencontre et de 
confrontation des points de vue, de façon à déconstruire les compréhensions 


de la déviance et à permettre une compréhension plus riche des aspects 
organisationnels de la déviance. 


La construction d’un regard organisationnel sur la déviance peut être 
ponctuelle, par le biais d’une intervention de consultant ou d’une recherche 
scientifique. De façon plus générale, elle renvoie à la capacité d’une 
organisation à impulser et entretenir des démarches d'enquête (au sens de 
démarche réflexive et coopérative). Réflexivité et coopération sont liées, car 


c'est par la coopération (rencontre et confrontation des points de vue) que la 
prise de recul critique peut éventuellement se faire. 


Il sagit donc d'organiser à intervalles réguliers la mise en présence des 
différents points de vue (différents aspects de la gestion des comportements 
déviants ; différentes compréhensions des écarts à la règle), les acteurs 
incarnant ces points de vue ayant été identifiés (agent au contact, responsable 
de l'agencement du lieu de vente, contrôleur de gestion chargé de l’analyse 
de la productivité...) Cette mise en présence doit se penser tant sur un plan 
vertical (le terrain versus le sommet stratégique ou les fonctionnels) que sur 
un plan horizontal (le service sécurité vs le service marketing). Et il s'agit de 
piloter les échanges qui en découlent, d’une part pour structurer la 
production de connaissances et capitaliser les nouvelles connaissances 
produites, d'autre part pour en assurer la restitution à la direction, de façon à 
enrichir la réflexion stratégique. 


La gestion des comportements déviants des clients est ainsi résolument une 
question d'organisation. 


G5. La fraude aux examens dans l’enseignement supérieur, rapport de l'inspection générale de 
l'administration de l'éducation nationale et de la recherche (http://cache.media.enseignementsup- 
recherche.gouv.fr/file/2012/94/1/2012-027_rapport_217941.pdf). 

GG. Au bonheur des dames, Le livre de poche, 1971, Paris. 

C7. Le Figaro du 29 décembre 1998, « Ces passagers qui menacent la sécurité », Jean-Paul Croize. 

68. Silence d’autant plus frappant que la production sociologique sur la déviance (Ogien, 2002) et en 
gestion sur la déviance des salariés (Honoré, 2006) sont abondantes. 

69. Restrictif en ce sens que certains comportements peuvent être inadéquats à ce qui est attendu par la 
société, sans pour autant qu'ils le soient du point de vue d’une organisation. On peut penser ainsi 
aux comportements d’achats compulsifs, recensés par Moschis et Cox (1989) dans leur typologie des 
comportements déviants, mais qui ne constituent pas nécessairement un comportement 
problématique pour le fonctionnement d’une organisation. 

70. Probablement d’autant plus que la relation à l’autre client est longue... 

71. Au sens d’une clientèle-cible de type « monsieur tout le monde ». 

72. Voir le site « internet : fraude et déontologie selon les acteurs universitaires » 
http://responsable.unige.ch/index.php 

73. La qualification par une organisation d’un comportement de déviant requiert d’ailleurs tout un 
travail de réflexivité, éventuellement et en partie formalisé. Dans le cas de la fraude, on peut penser 
par exemple à l’élaboration progressive par les juges, de critères de qualification via la jurisprudence 
fiscale, dont témoigne nettement les arrêts et leur justification (Bancel-Charensol, 2013), mais aussi 
au travail de jugement en situation, au niveau de la rue, par les contrôleurs dans les bus (Suquet, 
2010). 


74. Le lecteur aura compris que si le chapitre semble ne laisser que peu de place aux clients, c’est 
volontairement : il s'agit de convaincre que l’organisation est tout aussi importante que le client qui 
s’écarte des règles. Pour autant, il ne faut pas en conclure que l’on peut se passer du client pour 
comprendre la déviance de celui-ci. En l'occurrence, une compréhension aboutie passera aussi par 
une lecture fine du point de vue du client. Par ailleurs, des approches dyadiques de la relation client- 
agent au contact peuvent s'avérer très riches (voir chapitre 8). 

75. Qui n'est d’ailleurs pas nécessairement incompatible avec l'approche instrumentale ! 


76. Voir chapitre 2. 


Chapitre 11 


PENSER LA PERFORMANCE GLOBALE : 
LES ENSEIGNEMENTS D’UNE ÉTUDE 
SUR LE SECTEUR DES ÉCOLES 

DE CONDUITE 


> Marianne Abramovici 
> Sylvie Chevrier 


RESUME Ce chapitre propose une conception multidimensionnelle de la performance dans le 
secteur des services.l| présente dans un premier temps un cadrage théorique qui précise les 
questions à se poser lorsque l'on veut conduire une évaluation : à quelle échelle se place-t-on 
pour évaluer la performance ? À qui profite la performance de l'entreprise de services ? À quel 
horizon temporel évaluer la performance ? Avec quels indicateurs évaluer la performance ? 
La seconde partie présente une recherche qui a consisté à définir et évaluer la performance 
dans le secteur de la formation à la conduite et à la sécurité routière. La complexité de la 
question de l'évaluation est également illustrée par ce cas dans lequel certaines évaluations 
n'ont pas pu être conduites alors qu'elles intéresseraient des parties prenantes nombreuses 
mais pas suffisamment constituées en acteurs sur la scène publique. 


INTRODUCTION 


« Pendant quatre ans, de mai 1971 à juin 1975, j'ai fait une analyse ». C’est 
par ces mots que Georges Perec commence « Les lieux d’une ruse », nouvelle 
dans laquelle il sefforce de mettre en mot son expérience de l'analyse 
psychanalytique. Il s'attaque au problème avec une rigueur toute scientifique. 
« Pendant longtemps, on croit que parler [dans le cadre de l'interaction 
psychanalytique] cela voudra dire trouver, découvrir, comprendre, 
comprendre enfin, être illuminé par la vérité. Mais non, quand cela a lieu, 
on sait seulement que cela a lieu ». 


Toute cette remarquable nouvelle de six pages traite, sérieusement, de la 
difficulté de décrire la production d’une [psychlanalyse. Confronté à la 
difficulté de saisir cette production, l’auteur nous décrit son expérience 


sensible, le rituel qu’il vit à chaque séance, 

le lieu, le mobilier, le comportement de son analyste. Dans les termes du 
management des services, on dirait qu'il s'attache à décrire son expérience de 
service à défaut de pouvoir définir le résultat du service. Cette difficulté, 
propre aux activités de services, est l’objet de ce chapitre. Comment peut-on 
mesurer et piloter quelque chose de difficile à décrire et à définir ? En 
d’autres termes que signifie et comment évaluer la performance dans les 
services ? 


Pour répondre à cette question, nous proposons dans un premier temps une 
approche globale de la performance qui comprend de nombreux points de 
vue et dimensions. Dans un second temps, nous présentons un cas d'analyse 
de la performance globale dans les services de formation à la conduite et à la 
sécurité routière, cas qui illustre autant la complexité de la définition de la 
performance que de sa mesure. 


UNE APPROCHE DE LA PERFORMANCE GLOBALE 
DES SERVICES 


La performance d’une entreprise de services ne relève pas d’une mesure 
objective ; elle s'avère un concept complexe à construire. Elle est directement 
en lien avec ce que l’on vise, mais derrière ce « on » impersonnel se profilent 
de multiples points de vue et intérêts. Quatre questions contribuent à la 
construction de la performance : 


1. À quelle échelle se place-t-on pour évaluer la performance ? 

2. À qui profite la performance de l’entreprise de services ? 

3. À quel horizon temporel évaluer la performance ? 

4. En quels termes évaluer la performance ? 

Et par conséquent, quels sont les indicateurs susceptibles de rendre compte 
de la performance d’un service ? Les différents angles d'analyse ne sont pas 
exclusifs et définir la performance à travers chacune de ces questions 


débouche sur une approche globale de la performance. Nous allons présenter 
successivement les cadres théoriques associés à chaque question. 


La performance à quelle échelle ? 


En matière de service, la performance peut se décliner à différentes échelles. 
Nous allons les décrire du grain le plus fin vers le plus large. 


Au niveau le plus microscopique, on peut s'intéresser à la performance de 
chaque prestation de service. Le service rendu répond-il aux attentes de 
chaque client ? On s'intéresse alors à la satisfaction des clients et pour 
améliorer la performance, le prestataire peut par exemple enrichir son offre 
pour couvrir des besoins qui apparaissent non satisfaits. Ainsi, la mise en 
place de sites web et de services en ligne pour obtenir certains documents 
administratifs par une mairie permet d’avoir accès à des services sans se 
déplacer et d’élargir les horaires pour les opérations les plus communes. Le 
prestataire peut aussi mettre en place des procédures qui permettent de 
garantir que chaque service délivré est conforme à ce qui est prévu (cf. 
chapitre 9). Il assure ainsi la régularité du service pour le client. 


La performance est le plus souvent examinée au niveau de l’entreprise de 
services tout entière. Elle intéresse les dirigeants et la ligne hiérarchique dont 
le rôle est précisément de piloter l’entreprise pour obtenir la meilleure 
performance possible. Ils s'appuient à cet effet sur une démarche de contrôle 
de gestion qui procède à des évaluations fines de différentes formes de 
performance et les synthétise dans des tableaux de bord. Selon Jougleux 
(2010), la spécificité des activités de service rend leur évaluation plus 
complexe que celle d’une activité industrielle traditionnelle comme le 
montrent les deux schémas ci-dessous. 


Schéma 1. Modèle traditionnel d'évaluation des performances (Jougleux, 2010). 
— CÉNDIONNENTOUE 


Schéma 2. Modèle d'évaluation des performances adapté aux activités de services 
(Jougleux, 2010). 
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L'auteur propose de décrire les activités de service en identifiant d’abord les 
intrants qui entrent dans le service comme un nombre de clients à un 
guichet ou des demandes de service mais qui ne constituent pas des ressources 
de l’entreprise. La nature des intrants influence la performance. Par exemple, 
deux entreprises de reclassement et d'insertion professionnelle aux méthodes 
identiques peuvent parvenir à des performances d’insertion très différentes 
selon que le public accueilli est qualifié ou présente au contraire une faible 
employabilité. Le processus de transformation peut être évalué à travers les 
ressources ou moyens quil consomme. L'oufput correspond à l’activité 
produite, par exemple le nombre de repas servis pour une entreprise de 
restauration. La mesure de l’impact évalue dans quelle mesure l’activité 
réalisée remplit la mission de l’entreprise. Par exemple, en matière de 
restauration, un impact peut être la qualité gastronomique du repas perçu par 
le client tout comme l'allergie alimentaire qu’il déclenche. La mise en place 
d’un système de mesure pour les quatre volets de l’activité de service décrite 
(intrants, ressources, output, impact) et d’agrégation de ces mesures en 
indicateurs permet de déterminer les performances d’un service. La 
comparaison des résultats obtenus pour les différents indicateurs avec un 
référentiel permet d’évaluer la performance de l’entreprise de services. 


On peut aussi s'interroger sur la performance d’un secteur de services et sa 
contribution à la société. Ce type d'évaluation peut s'avérer très pertinent 
pour des secteurs émergents qui apparaissent stratégiques comme le secteur 
des services à la personne appelé notamment à faire face à une croissance 
importante de la dépendance dans les années à venir. Dans cette perspective, 
l'analyse de la performance d’un secteur permet d'orienter les politiques 
publiques : définir des normes de qualité ou des critères d'agrément des 
organisations, allouer des subventions à des activités jugées stratégiques mais 
déficitaires, encadrer et soutenir les formations des jeunes qui se destinent à 
cés sSeCtEUrS, Etc. 


Une analyse intersectorielle à l'échelle d’un territoire peut aussi être 
pertinente, non seulement pour des décideurs publics, mais pour les 
entreprises elles-mêmes dont la performance dépend aussi des actions 
concertées d’un réseau d'acteurs. Par exemple, toujours dans le secteur des 
services à la personne, un service de santé ne parviendra à maintenir une 
personne à domicile que sil s'accompagne d’autres services comme la 


livraison de repas ou l’aide-ménagère. C’est l'articulation des services entre 
eux qui contribue à la performance de chacun. 


La performance pour qui ? 


La performance est également une question de point de vue. Selon que l’on 
est client ou prestataire, chef d’une entreprise de services ou salarié, 
représentant de l’État ou du voisinage, la performance est abordée 
différemment car une même entreprise de services vise des finalités distinctes 
selon ces acteurs. 


La performance d’une entreprise de services peut donc être appréhendée à 
partir du point de vue de ses parties prenantes. L'approche des parties 
prenantes (Freeman, 1984) propose en effet une représentation de 
l’organisation qui met l’accent sur les liens entre cette dernière et ses 
partenaires. Cette approche identifie d’abord les parties prenantes 
contractuelles qui ont, comme le nom l'indique, un lien formel et juridique 
(propriété du capital, contrat commercial, contrat de travail) avec 
l’entreprise. Par exemple, pour les propriétaires d’une entreprise de services, 
la performance peut résider dans la performance financière de l’entreprise, sa 
pérennité et la possibilité de transmission à la génération suivante ou de 
revente, voire dans le fait de servir une cause à laquelle ils tiennent et pour 
laquelle ils ont fondé l’organisation. De ce point de vue, la performance de 
l’entreprise de services ne se distingue pas de la performance de l’entreprise 
industrielle. 


Du point de vue des clients, la performance est évaluée par rapport à la 
prestation de service délivrée qui répond ou non à leurs attentes en termes de 
qualité du service rendu, de temps d’attente et de coûts et plus largement en 
termes d'expérience de service. Il faut noter que cette performance repose en 
large partie sur l’action de l’entreprise et de son personnel mais, du fait de la 
coproduction propre aux services, elle est aussi de la responsabilité des clients. 
D'une part, elle dépend de sa compétence et de sa bonne volonté pour suivre 
le scénario de coproduction proposé. D'autre part, les relations de 
concomitance, qui signifient que la production de service peut concerner 
plusieurs clients à la fois, font que la performance d’un service pour un client 
donné sera également liée au comportement des clients présents 
simultanément. Par exemple, le client qui remplit abondamment son assiette 


des dernières victuailles dans la queue au buffet du petit-déjeuner d’un hôtel, 
q P J 

quelques minutes avant la fermeture suscite la colère de ceux qui attendent 

derrière. 


Pour les salariés, la performance de l’entreprise de services réside d’abord 
dans la qualité de la relation d’emploi et les conditions de travail qu'elle offre 
à ceux qui produisent le service. La qualité de la relation de l'emploi peut être 
appréciée à travers la stabilité ou la précarité des emplois, le taux de 
rémunération et le niveau de protection sociale, les perspectives de 
développement professionnel et de promotion sociale. Les conditions de 
travail sont évaluées à l’aune des risques pour la santé physique et mentale 
auxquels les salariés sont exposés, du stress induit par le système de 
production, de l’ergonomie et du climat de travail. Là encore, la relation de 
service qui met en face-à-face les prestataires et les clients donne une 
dimension particulière à la question des conditions de travail. Le 
management du personnel en contact doit protéger les salariés des 
comportements menaçants des clients. C’est pour aller dans ce sens que 
plusieurs entreprises de services ont entamé des démarches (meilleure gestion 
des files d'attente, systèmes de vidéosurveillance) pour prévenir les incivilités 
des clients qui touchent directement à la qualité de vie au travail (cf. 
chapitre 10). 


Ajoutons que pour Clot (2013), la performance de l’entreprise est liée à sa 
capacité à permettre au salarié de bien faire son travail. Les salariés aspirent à 
un travail bien fait qui consiste à atteindre les buts fixés par l’organisation 
tout en parvenant à un résultat légitime de leur point de vue. Cependant, la 
qualité du travail est source de tensions ; ce qui est bon pour le client du 
point de vue de l’entreprise n’est pas nécessairement bon du point de vue du 
salarié qui se met à la place du client. Ce point est illustré par le dilemme 
d’une guichetière de La Poste qui est incitée par l’entreprise à développer les 
ventes de produits prêts-à-poster tandis que l’employée estime qu’il n’est pas 
utile pour le client qui a correctement emballé son paquet chez lui d'acheter 
un tel service plus coûteux (Hanique, 2004). Selon Clot, l’entreprise doit 
offrir aux salariés des entreprises de services des espaces formels pour aborder 
les controverses sur la qualité du travail plutôt que de nier les tensions 
propres à ces activités. Une telle institutionnalisation des lieux de débats 


autour des conflits permet, toujours selon cet auteur, de mieux concilier 
performance pour l’entreprise et santé des salariés. 


La théorie des parties prenantes identifie un second cercle d’acteurs intéressés 
aux résultats de l’entreprise bien qu’ils n’aient pas de lien contractuel avec 
elle : les parties prenantes diffuses. Il peut s'agir de l’État, des collectivités 
locales qui abritent l’entreprise de services et qui peuvent en tirer un 
rayonnement économique, des riverains de l’activité qui peuvent se plaindre 
de nuisances, de l'opinion publique qui juge de la moralité de l’activité, des 
groupes de pression constitués en associations qui évaluent la performance à 
l’aune des effets de l’action de l’entreprise sur la cause qu’ils défendent, etc. 
Par exemple, un parc d’attractions qui réussit génère de l’afluence pour 
d’autres activités commerciales implantées sur le même territoire, des rentrées 
fiscales pour la commune, des nuisances liées à la densification de la 
circulation et au bruit pour les riverains aux horaires de fermeture du parc, 
été: 


Toutes les parties prenantes n'ont pas la même importance pour 
l’organisation. D'abord, l’entreprise tend à privilégier les parties prenantes 
qui exercent les relations de pouvoir les plus directes sur son 
fonctionnement. Ainsi, pour des raisons de survie, il apparaît très risqué de 
négliger la performance du point de vue des clients tandis que les groupes de 
pression minoritaires ont davantage de difficultés à être entendus. Ensuite, 
notons que toutes les parties prenantes ne sont pas nécessairement 
constituées en institutions et qu'en l’absence de porte-parole, leur vision de la 
performance n’a guère d’écho. La voix de certains bénéficiaires de services 
n'est pas relayée comme dans le cas des personnes dépendantes placées par 
leur famille en maison de retraite. 


La performance est donc multiple et tout l’art du pilotage de la performance 
dans les services consiste à tenter de concilier les exigences en tension des 
diverses parties prenantes. 


La performance à quel horizon ? 


La troisième question porte sur l'horizon temporel de l'évaluation de la 
performance. De manière générale, la recherche de performance financière à 
court terme peut empêcher une entreprise d’investir à long terme et de 
maintenir sa performance dans la durée. Une focalisation excessive sur les 


résultats financiers rapides met donc en danger la pérennité de l’entreprise. 
Cependant, sans performance à court terme, une entreprise n’a pas non plus 
les moyens de se maintenir longtemps. La tension entre gestion de la 
performance des opérations à long terme et la performance financière à 
court terme concerne tous les secteurs. 


De même, on sait que la performance des opérations à court terme qui influe 
sur la performance économique peut être en tension avec la performance 
environnementale à long terme. Ceci n’est pas spécifique aux services ; dans 
tous secteurs, un processus de production peu coûteux peut générer des 
externalités polluantes qui avec le temps vont peser sur les communautés 
environnantes davantage que sur le compte de résultat de l’entreprise. 


Dans les services, se présente une difficulté supplémentaire lorsque l’on 
cherche à évaluer les résultats produits par l’entreprise. Comme nous l'avons 
vu précédemment, le résultat du service rendu évolue avec le temps. La 
littérature anglo-saxonne désigne ainsi les effets à long terme d’un service par 
le terme outcome et les distingue du résultat immédiat du service nommé 
output (Djellal, Gallouj, 2007). L'output dans les services relève des effets 
directs et immédiats, qui ne sont pas pour autant aisément évaluables. Son 
évaluation présente d’autant plus de difficultés qu'un service comprend une 
part matérielle, produite ou transformée, limitée et une large part 
d’intangible sous la forme de rapports sociaux, de rapports de 
communication et de traitements d’information (Delaunay et Gadrey, 
1987). Mais, plus important encore, l’output rend souvent mal compte de la 
finalité d’un service. La finalité relève du long terme, de l'outcome ou de 
l'impact dans le modèle de Jougleux (2010). Par exemple, en matière de 
prestation médicale, l'output équivaut à la consultation médicale tandis que 
l’outcome où impact correspond à la guérison du patient. Et l’on conçoit 
bien que si un patient peut être très satisfait du déroulement d’une 
consultation à court terme, si le diagnostic posé n’est pas le bon ou si les 
effets secondaires du traitement prescrit l’emportent sur les bénéfices, 
l’outcome n’est pas satisfaisant. Il conviendrait donc pour une évaluation plus 
pertinente de s'attacher aux outcomes. Cependant, l'évaluation à long terme 
n'est pas toujours à la portée du prestataire seul car d’une part certains 
outcomes S'évaluent au niveau macroscopique mais surtout les effets à long 
terme sont tributaires de causes multiples et le rôle précis d’une prestation de 


* 


service dans ce résultat est bien difficile à isoler parmi tous les facteurs 
influents. Par exemple, on peut évaluer la performance d’un système de santé 
global par l’état sanitaire d’une population mais il est difficile de faire le lien 
entre la performance d’un établissement de santé précis et l’état des 
personnes soignées dans cette organisation qui dépend aussi de multiples 
antécédents. C’est pourquoi, c'est généralement l’oufput qui fait l’objet de 
l'évaluation d’un service. L'évaluation de l’oufput permet de corriger certains 
dysfonctionnements mais des évaluations à long terme sont à développer 
pour plus de pertinence. L'évaluation de la performance est alors réalisée par 
des observatoires sectoriels, des régulateurs, des chercheurs et des autorités 
diverses plutôt que les entreprises de services elles-mêmes. L'outcome relève de 
la performance sociétale. 


La performance en quels termes ? 


L'évaluation de la performance pose la question de la mesure. Pourtant, la 
mesure, au sens scientifique de grandeurs repérables dans des unités, n’est pas 
applicable à la plupart des dimensions des activités de service. L'évaluation de 
la performance $sappuie alors sur des indicateurs qui constituent des 
conventions sociales et tentent d’exprimer sous forme numérique ce qui n’est 
exprimable que par des mots à l’image d’un taux de satisfaction de la clientèle 
par exemple. 


Il existe bien des formes de performances et d'indicateurs associés. Depuis 
l'avènement du courant de la responsabilité sociale de l’entreprise, on 
distingue communément plusieurs grands types de performance 
économique, sociale, sociétale et environnementale. Pour chacune de ces 
dimensions, on peut décliner de multiples indicateurs d'efficacité (atteinte 
des objectifs fixés), d’efficience (ratio comparant les résultats obtenus et les 
moyens mobilisés) et de pertinence (utilité de ce qui est visé). 


Schéma 3. Articulation des indicateurs de performance. 
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Par exemple, la performance économique peut être évaluée à travers la valeur 
ajoutée d’un service, la productivité du service ou la part de marché de 
l’entreprise. Nous ne reviendrons pas sur les défis, essentiellement liés à 
l’intangibilité des produits du service (Bancel-Charensol et al, 1999), que 
posent ces évaluations dans le secteur des services. Nous nous concentrerons 
sur quelques indicateurs essentiels pour le pilotage des entreprises de services 
en mettant l’accent sur trois parties prenantes clés : les clients, le prestataire et 
ses salariés, la société. 


Du point de vue du client, la performance du service s'évalue à travers la 
correspondance entre le service attendu et le service perçu (Averous et 
Averous, 2004). Cette correspondance qui mène à la satisfaction à l’égard du 
service constitue à la fois une mesure d'efficacité (le service attendu est bien 
rendu selon le client) et d’eficience (le service est délivré au coût attendu, 
dans le délai prévu, etc.). 


Schéma 4. La performance du service (Averous et Averous, 2004). 
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Pour ces auteurs, les attentes des clients relatives à un service sont 





hiérarchisées en quatre niveaux : exigence d’intégrité physique, réponse aux 
besoins fonctionnels, attentes concernant les modalités d'atteinte du résultat 
et une attente de reconnaissance personnelle (avoir l’attention du prestataire 
et être reconnu en tant que personne). Par exemple, pour une prestation de 
coiffure, le client attend de ne pas être brûlé par le séchoir à cheveux, d’avoir 
les cheveux coupés selon ses désirs, de ne pas attendre trop longtemps et 
d’être reconnu à travers le dialogue avec un coiffeur attentionné. 


Du point de vue de l’entreprise, la performance du service dépend de la 
correspondance entre le service voulu, c’est-à-dire tel qu'elle l’a défini, et le 
service réalisé. C’est la conformité du service aux standards de l’entreprise qui 
est visée. Toujours selon Averous et al, c’est la combinaison entre, d’une 
part, la satisfaction du client 

— qui dépend de l’adéquation entre service perçu et service attendu — et, 


d’autre part, la conformité du service réalisé par rapport au service voulu qui 
constitue la qualité de service. 


Cependant, se placer du point de vue de « l’entreprise » revient à considérer 
une entreprise réifiée et harmonieuse. Il faut distinguer au sein de celle-ci les 
points de vue des salariés qui ont d’autres enjeux que la seule réalisation de la 
production de services. Comme nous l’avons vu plus haut, ils sont soucieux 
de la performance sociale de l’entreprise qui se mesure par des indicateurs 
sociaux tels que ceux que l’on trouve dans un bilan social (durée des contrats 
de travail, niveaux de rémunérations, égalité professionnelle, conditions de 
travail, avantages sociaux). En outre, si la performance sociale peut apparaître 
en tension avec la performance économique dans la mesure où les moyens 
accordés aux salariés dégradent mécaniquement les ratios de performance 
économique en augmentant le coût du travail, nombreux sont les auteurs à 
souligner que la performance sociale est une condition de la qualité de 
service. Ainsi Meyronin (2012) en appelle-t-il à la « symétrie des attentions » 
envers les clients et les salariés. Plus précisément, cela signifie que la mesure 
de la satisfaction client et donc de son insatisfaction, ne peut entraîner de 
mesures correctives que si les salariés reconnaissent, valident et s'approprient 
ces mesures. Cela implique que ces dernières ne soient pas des mesures 
sanctions mais que les managers agissent avec leurs équipes en conformité 
avec les postures que ces derniers sont censés adopter vis-à-vis des clients. 


Du point de vue de la société dans son ensemble, la performance consiste, 
comme dans tout secteur, à réduire les externalités négatives des services et de 
leur production (pollution, stress des salariés) mais elle comporte aussi des 
aspects spécifiques comme la problématique de l'accessibilité aux services sans 
discrimination. Or sur ces points, on constate que la performance des 
services ne se joue pas uniquement à l’échelle de chaque prestataire mais dans 
l’interconnexion des services. Par exemple, un cinéma peut aménager l’accès 
de ses salles aux personnes handicapées mais si en amont le réseau de 
transport n’est pas facilement accessible aux personnes à mobilité réduite, les 
investissements réalisés par le cinéma ne lui permettront pas d'améliorer sa 
performance sociétale en accueillant largement ce public. On le voit, la 
performance sociétale se joue dans l’interconnexion des services et se pense à 
l'échelle globale. Elle relève donc d’acteurs en réseau et de politiques 


publiques. 


Par-delà le cadrage théorique résumé ci-après, le cas qui suit montre la 
complexité des dimensions de la performance et l’enjeu de l'évaluation 
multidimensionnelle de la performance dans les services. 


Tableau 1. Récapitulatif des dimensions de la performance globale. 


Propriétaires 


Prestation de service Dirigeants Economique 


Court terme Pertinence 
Moyen terme | Efficacité 
Long terme Efficience 


Entreprise Clients Sociale 

Secteur d’activité Salariés Sociétale et 

Territoire géographique | Parties prenantes environnementale 
non contractuelles 





ÉVALUER LA PERFORMANCE D’UNE ÉCOLE DE CONDUITE : 
QUELQUES ENSEIGNEMENTS D’UNE RECHERCHE-ACTION 


Entre 2004 et 2009, l’équipe de recherche « services » de l’université Paris Est 
Marne-la-Vallée a conduit une vaste étude sur le secteur de la formation à la 
conduite et à la sécurité routière à la demande de l'autorité de tutelle, alors 
Direction de la Sécurité et de la Circulation Routières (DSCR). La question 
qui nous est posée est celle de l’évaluation de la performance de ce secteur. 
Avant de présenter la méthodologie et les principaux résultats permettant 
d'illustrer et d'approfondir le sujet de ce chapitre, revenons sur la genèse de 
cette étude. 


Pourquoi demander à des chercheurs d’étudier la performance d’un secteur 
économique ? 


La réponse est dans la complexité de la question et la difficulté d’avoir une 
approche objective de ce sujet dont l’équipe a pu mesurer la sensibilité au 
cours des cinq années de partenariat avec la DSCR (2004-2009). La DSCR, 
à l’origine de cette demande, souhaite améliorer la qualité de la formation à 
la conduite et à la sécurité routière. Elle est convaincue qu'une meilleure 
formation des prestataires et notamment des moniteurs, est nécessaire. Or, 
les syndicats du secteur s'opposent fortement à cette évolution au prétexte 
qu'elle entraînerait une revalorisation des salaires non supportable étant 
donné la faible profitabilité des entreprises de ce secteur. La situation est 


bloquée. Notre intervention vise à éclairer le régulateur en donnant un avis 
informé et neutre sur la situation réelle de la performance des entreprises de 
ce secteur. 


Nous aurions pu aborder cette question sous le seul angle de la performance 
économique de ces entreprises. Pourtant, très vite, en écoutant les 
responsables de l'autorité de régulation et les représentants du secteur, il nous 
apparaît que seule une approche globale de la performance peut apporter un 
éclairage pertinent sur la situation de ce secteur. C’est donc ce que nous 
préconisons et qui est accepté par l’ensemble des parties prenantes. 


De multiples parties prenantes à la performance 
du secteur 


La Direction de la Sécurité et de la Circulation Routières, commanditaire de 
l'étude, est l'autorité régulatrice de ce secteur. Elle représente les intérêts de 
l’État. On peut s'étonner qu'un tel secteur, largement privé en France, soit 
régulé. C’est oublier que son « produit », la capacité des individus à circuler 
dans l’espace public et de façon motorisée en adoptant un comportement 
responsable et sûr, est un bien public à bien des égards. 


En effet, il s'agit d’un service qui relève de la formation et dont toutes les 
études sur lemployabilité (Parquet et al, 2012) montrent qu'il est 
indispensable pour l’accès à l'emploi, notamment dans les territoires 
périurbains et ruraux. C’est également un service qui relève de la sécurité des 
espaces publics puisqu'il prévient l'insécurité routière. Enfin, l’un des 
produits immédiats et tangibles de ce service, le permis de conduire, est une 
pièce administrative essentielle qui, pour bien des citoyens et des services 
autour de la mobilité (location de voiture, achats) relève d’une pièce 
d'identité”. 

On peut cependant s'interroger sur le bien-fondé de considérer la DSCR 
comme un représentant de « la société ». À bien des égards, l'autorité de 
régulation cherche à défendre ce qu’elle considère comme étant les intérêts 
de la société civile. Pour autant, elle représente davantage l’action publique 
que la société dans sa diversité. Ceci dit, les associations intervenant dans ce 
débat sont relativement peu nombreuses et représentent soit les droits des 
victimes de la « violence routière », soit les droits de catégories particulières 
d'usagers de la route, par exemple les motards dont une des associations, « les 


motards en colère » est remarquablement active et écoutée dans le débat 


public. 


« La profession », c’est-à-dire les principales associations du secteur, a été un 
des acteurs rencontrés régulièrement au cours de ces études, à la fois pour 
recueillir ses points de vue et pour participer au comité de pilotage de la 
recherche. Ces rencontres nous ont montré que les gérants-salariés et patrons 
d'école de formation à la conduite et à la sécurité routière étaient fortement 
représentés tandis que la représentation des salariés du secteur était 
relativement faible. En effet, la très forte atomicité de ce secteur a conduit à 
confondre les gérants salariés et les salariés n'ayant pas de part dans leur 
entreprise alors même que les logiques de ces deux groupes d’acteurs sont 
différentes. Autant nous avons pu prendre en compte le point de vue des 
entreprises en nous appuyant sur leurs représentants, autant notre étude n’a 
pas pu intégrer aussi fidèlement le point de vue des salariés, faute de porte- 
parole légitimes et organisés. 


La dernière partie prenante est celle des bénéficiaires du service, à savoir les 
jeunes en formation. Là encore, nous n’avons pas rencontré de porte-parole 
légitime pour dialoguer avec cette partie prenante. Certes, les principales 
associations de consommateurs s'emparent régulièrement de la question du 
coût du permis, certes, ce débat est largement relayé par la presse, mais peut- 
on parler de porte-parole ? S’intéresse-t-on vraiment à la diversité des 
situations de formation et aux attentes des différents publics ? Pour prendre 
deux exemples, quelle organisation aujourd’hui a pris sérieusement en charge 
la problématique de la « récupération des points » et des « stages » qui 
permettent d'accélérer cette procédure ? Qui représente les élèves en attente 
d’une formation professionnelle pour accéder aux métiers de la route”? Le 
point de vue des bénéficiaires reste un angle mort de cette recherche. 


Cette description des principales parties prenantes d’un secteur particulier, 
celui de la formation à la conduite, met en évidence qu'au-delà de la 
question des parties prenantes, c’est bien la question des porte-parole 
légitimes pour représenter telle ou telle partie prenante qui est posée. Le 
contexte institutionnel de la production d’analyses de la performance peut 
favoriser la représentativité de telle ou telle partie prenante. Il y a donc, au- 
delà de la problématique de l’outil de mesure, une question autour de la 
gouvernance des activités de service. 


Les conséquences de la coproduction sur la performance 
de service 


Dans l’activité de service étudiée, la matérialisation immédiate de la 
production de service, l'obtention [ou non] du permis de conduire est à la 
fois au cœur des débats sur la performance des écoles de conduite et un 
élément qui rend mal compte de la réalité de la production de service. 


Au cours de notre étude, la règle de l'attribution des places d'examen du 
permis de conduire a été modifiée afin d’intéresser les entreprises à former 
suffisamment leurs élèves afin qu'ils réussissent leur examen du permis de 


conduire dès le 1 passage. Ce principe tient clairement d’une logique 
d’efficience du service public d'examen du permis de conduire. Il s'agit 
d'éviter de « gaspiller » des places d’examen du permis de conduire auprès 
d’une cible insuffisamment formée. Mais cette décision politique a soulevé 
un débat. D'une part, il est clairement apparu que la règle d'affection des 
places du permis de conduire a des conséquences directes sur la stratégie 
commerciale et la profitabilité des entreprises de ce secteur. D'autre part, les 
professionnels, dans leur opposition à ce principe ont souligné qu'ils 
n'étaient que très partiellement responsables de la capacité d’un client à 
passer le permis de conduire. En effet, d’une part cet examen est organisé par 
une autre institution, le corps des inspecteurs du permis de conduire et il 
peut y avoir des divergences entre ces deux professions sur l’évaluation d’un 
candidat prêt à conduire de façon autonome. D'autre part, le comportement 
de l'élève lui-même n’est pas neutre quant à la décision de le présenter à 
l'examen. Il est difficile pour nombre d’exploitants de résister à la pression 
d'élèves mal préparés qui invoquaient, parfois de manière violente, leurs 
« droits » à être présentés à l’examen du permis de conduire. Cet exemple 
souligne une nouvelle fois les enjeux liés à la participation du client à la 
production de service. 


Comment sortir de cette production immédiate qu'est l’obtention du 
permis de conduire et valoriser la qualité de la formation, tant dans son 
processus (un étudiant bien accueilli, bien formé, bien accompagné) que 
dans ses effets à long terme ? Peu d’exploitants ont compris l'intérêt qu'il y 
aurait à penser la relation aux clients particuliers dans le temps, en les 
« fidélisant » puisque le permis n’est 4 priori préparé qu'une fois. Quelques 
initiatives locales existent pourtant qui contribuent à mettre en place des 


éléments de formation tout au long de la vie, tant souhaitée par l'autorité de 
régulation (Abramovici et al., 2012b). 


LES DIMENSIONS DE LA PERFORMANCE GLOBALE 
DES ÉCOLES DE CONDUITE 


Cette recherche avait pour objectif de contribuer à l’élaboration d’un 

tableau de bord permettant le suivi de la performance globale. La définition 

de la performance que nous avons retenue est donc une définition 

multidimensionnelle qui prend en compte le point de vue des différents 

acteurs du secteur de la formation à la conduite et à la sécurité selon quatre 

axes principaux : 

— la performance de l’activité du point de vue des prestataires (performance 
économique) ; 

— la performance de l'activité du point de vue du client (performance 
opérationnelle de court terme)? ; 


— la performance sociale qui concerne la performance de l’activité du point de 
vue des personnels de l’entreprise ; 


— la performance sociétale (ou civique) qui apprécie la performance de 
l’activité du point de vue de la société dans son ensemble sur un horizon de 
long terme. 


La recherche sur le secteur a, dans un premier temps, consisté à 
opérationnaliser cette définition à travers une série d'indicateurs de 
performance que nous proposerons ci-après, dimension par dimension puis, 
a permis, dans un second temps, d'apporter des réponses précises sur la 
performance des entreprises de ce secteur en nous appuyant sur un 
échantillon représentatif d'entreprises (voir encadré méthodologique). 


ENCADRÉ 1 


MÉTHODOLOGIE 


la demande de l’autorité régulatrice de ce secteur, nous avons conduit en 2003-2005 
et en 2006-2009 deux études (Abramovici ef &l, 2005 ; Abramovici et àl, 2009) 
visant à définir la performance de ce secteur et à en comprendre les leviers. Les 
performances d’une centaine d'écoles de conduite réparties sur l’ensemble de la France 
métropolitaine ont été analysées et ont permis d'identifier des pratiques performantes 
révélées par les exploitants. En particulier, l'étude réalisée en 2006-2009 a été basée sur 





une enquête approfondie auprès d’un échantillon représentatif de 144 écoles de conduite 
métropolitaines dont 77 ont répondu favorablement à notre demande de rencontre. Si le 
taux de non-réponse total, 47 %, est élevé, il n’en reste pas moins que les entreprises de 
l'échantillon initial sont toutes issues d’un tirage aléatoire permettant d'apprécier la 
diversité des situations d'activité et celle du territoire métropolitain français. 

Le taux élevé de non-réponse obtenu souligne le caractère volontaire des entretiens et 
introduit nécessairement un biais d'échantillonnage. De ce fait, nous avons rencontré des 
entreprises qui sont, en moyenne, plutôt plus performantes que la population, que ce soit 
en matière de taux de réussite à l'examen de conduite ou en matière de performance 
économique. 

Cette enquête a donné lieu à des entretiens semi-directifs auprès des 77 entreprises qui 
ont accepté de participer. Les comptes de résultat et bilans d’un sous-échantillon de 42 
entreprises (issues des 

77 entreprises interrogées) ont été analysés, ce qui nous a permis d’aller plus loin dans la 
compréhension de la profitabilité de ces entreprises et de développer un outil d'analyse de 
la performance économique des entreprises de ce secteur dont la valeur a été reconnue 
par les représentants professionnels du secteur. 





Analyse de la performance économique 
La performance économique s'apprécie en fonction des flux monétaires 
générés et de ses effets sur la situation économique de l’entreprise : efficience, 
profitabilité et rentabilité. 
Plus précisément, les variables utilisées sur l’ensemble de l'échantillon ont 
été, sur la base des déclarations des exploitants : 
— le chiffre d’affaires (CA) global de l’entreprise en 2006 ; 
— le nombre d'employés en équivalent temps plein (ETP) travaillant dans la 

structure ; 


— Le nombre d'employés productifs ETP (c'est-à-dire susceptibles de 
produire de la formation à la conduite) travaillant dans la structure ; 


— L'existence de problèmes de trésorerie. 

Sur cette base, nous avons calculé les ratios d’efficience à savoir : 
— CA/ETP ; 

— CA/ETP productif ; 


— ETP/ETP productif (qui donne une image de la structure productive de 
l’entreprise). 


Pour les entreprises pour lesquelles nous disposions des comptes de résultat et 
des bilans, nous avons mesuré leur profitabilité à travers notamment les ratios 
suivants : 


— Excédent Brut d'Exploitation (EBE)/ETP ; 
— Produit d'Activité (PA)/ETP 


Nous avons aussi pu évaluer un taux de rentabilité économique par le ratio 
suivant : 


— Résultat Courant Avant Impôt (RCAI)/Capitaux Propres (CP) + charges. 


Enfin, il est possible d’apprécier un taux de rentabilité financière en calculant 


le ratio RCAI/CP 


Sans entrer dans le détail de nos résultats, il est intéressant de montrer que la 
taille des entreprises (mesurées en ETP) est une variable très structurante de 
leur performance économique même sil y a des entreprises performantes 
parmi les entreprises individuelles comme parmi ce que nous avons appelé les 
« grandes entreprises ». 


Dans les toutes petites structures, le nombre d'heures travaillées par 
l'exploitant est une variable essentielle. Il n’est pas rare de rencontrer des 
exploitants affirmant travailler plus de 60 heures par semaine. Leur structure 
est alors profitable et leur permet de dégager un revenu net mensuel 
d'environ 2 000 euros, ce qu’ils jugent performant. 


Dans les grandes structures, au contraire, la variable clé est la capacité à bien 
gérer les frais de structure et en particulier, à générer suffisamment de chiffre 
d’affaires pour compenser le salaire d’un personnel de support : le secrétariat. 


Nous avons également pu repérer, dans les leviers de performances, des 
stratégies de niche auprès de publics particuliers (non francophones, sourds et 
malentendants) qui permettent aux exploitants de pratiquer des tarifs plus 
élevés que la concurrence et donc de dégager une meilleure profitabilité. 


Analyse de la performance opérationnelle de court terme 


La performance opérationnelle de court terme doit permettre d'évaluer 
l’activité de service du point de vue des clients. Il s'agit donc, avant de définir 
les indicateurs pertinents, de réfléchir à la valeur du service attendu par les 
clients. Pour le secteur de la formation à la conduite et à la sécurité routière, 
nous avons proposé de définir la performance opérationnelle de court terme 


comme « l'aptitude des entreprises à transmettre des compétences en matière 
de conduite et de sécurité routière dans leurs dimensions de savoir, savoir- 
faire et savoir être dans des conditions d’efficience préalablement définies ». 


Cette définition est discutable car elle fait un postulat osé sur les « attentes » 
des bénéficiaires. Si la capacité de conduire, sous la forme du « permis de 
conduire » peut être souhaitée pour d’évidentes raisons de mobilité et 
d’employabilité (Parquet er 41, 2006), en revanche la nécessité de se former 
jusqu'à avoir acquis les connaissances et les compétences pour conduire de 
façon sûre est rarement un besoin ressenti par les cibles concernées. Cela fait 
d'emblée, de la formation à la conduite et à la sécurité routière, un service 
subi, un « mal nécessaire » pour les conducteurs. Les formateurs sont 
fréquemment confrontés à des élèves contestant le bien-fondé de prolonger 
leur formation au-delà des 20 heures obligatoires de formation prévues dans 
le cadre de la loi sous la forme du Programme National de Formation 
(PNEF). Dans ces conditions, l'atteinte de l’ensemble des objectifs prévus par 
le législateur est difficile. 


L'autre difficulté est l'impossibilité, dans l’état actuel des données, de faire un 
lien entre les conditions de formation à la conduite et un niveau de 
compétence. La seule mesure actuellement disponible est la capacité des 
candidats à réussir leur examen de conduite soit le taux de réussite. On note 
par exemple que le taux de réussite est meilleur dans les structures qui 
préparent à plusieurs types de permis (Andreff er al., 2008). Nous n'avons pas 
identifié d’autres variables qui influencent de manière significative le taux de 
réussite. En outre, cet indicateur n’est pas tout à fait révélateur de la 
performance opérationnelle des entreprises dans la mesure où elles sont 
susceptibles de filtrer les candidats présentés à l’examen, où elles ne prennent 
pas en compte les abandons avant la présentation du permis ni le nombre 
d'heures de formation réalisées. Pour dépasser ces limites, il aurait fallu 
pouvoir apprécier d’autres variables telles que la rapidité d'obtention du 
permis, le rapport valeur/prix du service acquis, la qualité du service perçue 
par les clients et les compétences acquises à l’issue de la formation. 


Analyse de la performance sociale 


Comme nous l’avons vu dans le cadre théorique, la performance sociale 
concerne la capacité de la politique de gestion des ressources humaines à 


répondre aux attentes des personnels de l’entreprise. Afin de comprendre ce 
point, il est d’abord nécessaire de dresser un rapide portrait des ressources 
humaines du secteur. 


Les éléments chiffrés qui suivent concernent l’extrapolation des données de 
notre échantillon sur la population. Le secteur des écoles de conduite en 
France est dominé par de toutes petites structures : elles emploient en 
moyenne 2,6 salariés en équivalent temps plein. Un quart des entreprises 
n'ont pas de salarié et 20 % n’en ont qu'un seul, qui, de surcroît n’est pas 
nécessairement à plein-temps. Moins de 3 % des entreprises emploient 
10 salariés ou plus. Seules quelques-unes possèdent plusieurs dizaines de 
salariés. Il Ssagit généralement d'entreprises diversifiées qui forment 
notamment aux permis dits du « groupe lourd » : poids lourds, transports en 
communs, remorques. 


Les ressources humaines des écoles de conduite sont d’abord constituées par 
des moniteurs pour le permis B. Moins de 8 % des entreprises, ayant opté 
pour d’autres offres spécialisées (permis À (moto) ou lourd), ne disposent pas 
de moniteur pour le permis B. Toutes les autres ont au moins un 
moniteur B, même si dans 40 % des entreprises, ce moniteur est seul. Pour 
les entreprises disposant de salariés, l’activité de formation à la conduite est 
dans près de la moitié des cas une affaire familiale dans la mesure où certains 
salariés de l’entreprise ont un lien de parenté avec l’exploitant (conjoint ou 
enfant). Précisons enfin que le secteur peine à recruter des moniteurs. 


Une première difficulté pour évaluer la performance sociale est que ce secteur 
ne dispose pas d’observatoire ou de représentants des salariés qui pourraient 
porter leur vision du métier. Les syndicats professionnels représentent 
majoritairement les exploitants et ne relaient pas la parole des salariés. 


Compromis raisonnable entre la définition de la performance sociale telle 
que nous l’avons présentée dans la première partie, les spécificités de ce 
secteur et l’accès aux informations, nous avons retenu quatre indicateurs de 
performance sociale : 


— lancienneté des moniteurs qui traduit leur fidélité à l’entreprise ou au 
contraire le turnover ; 
— le niveau des salaires et plus généralement la politique salariale ; 


— les primes distribuées ; 


— les conditions de travail. 


La profession n’est pas marquée par un fort surnover. 60 % des entreprises 
ont au moins un salarié de plus de cinq ans d’ancienneté et dans 16 % 
d’entre elles (soit environ 10 % de l’ensemble des entreprises) tous les salariés 
ont plus de cinq ans d'ancienneté. Les relations familiales contribuent 
certainement à la relative stabilité des effectifs, mais la fidélité des salariés peut 
aussi prendre deux formes : une fidélité choisie fondée sur une satisfaction au 
travail et des conditions matérielles satisfaisantes ou bien une fidélité subie 
faute d’employabilité suffisante et d'opportunités externes que nous avons 
observées sur le terrain. 


Parmi les sources de satisfaction, on relève l’activité pédagogique valorisante 
de transmission de savoirs et de pratiques aux élèves, l’autonomie des salariés, 
la variété des tâches, la qualité des relations interpersonnelles au sein de 
l’entreprise : « J'essaie de leur donner des conditions de travail bonnes et de 
la polyvalence... j'essaie de leur faire faire autre chose : les emmener aux 
examens, leur faire faire de l’accueil, des RV pédagogiques, le code ». 


Les sources d’insatisfaction qui peuvent conduire au départ des moniteurs 
nous renvoient aux autres indicateurs de la performance sociale, à 
commencer par les faibles niveaux de revenus. Quant aux salaires (exprimés 
en taux horaires) ils diffèrent, en fonction des types de permis. Au moment 
de l’étude, les entreprises rémunèrent en moyenne leurs moniteurs formant 
au permis B, les plus gros effectifs de la profession, 10 euros bruts par heure. 
La médiane est de 9,88 euros (le SMIC horaire est de 8,27 euros au moment 


de l'étude). 


Les salaires supérieurs à 11 euros de l’heure concernent moins de 15 % des 
entreprises. 


Les moniteurs de permis moto ou lourd sont en moyenne un peu mieux 
rémunérés (respectivement 10,79 et 12,1 euros par heure) mais constituent 
une faible proportion des salariés. Précisons que ces données concernent les 
rémunérations déclarées et ne prennent pas en compte le travail non déclaré, 
loin d’être anecdotique dans le secteur, ni les heures supplémentaires. Elles 
portent sur le salaire de base des personnels. 


Nous ne disposons, suite à l'enquête, que de peu d'informations sur les 
primes, cependant nous pouvons indiquer que sur les entreprises de 


l'échantillon qui déclarent donner des primes à leurs salariés l'amplitude de 
ces primes varie entre 75 euros brut annuel et 1 755 euros. Les primes élevées 
correspondent généralement à un 13° mois versé en fin d'année. La 
moyenne totale annuelle s'élevant à 700,35 euros. Au-delà de ces primes 
monétaires, un petit nombre d'entreprises déclarent faire bénéficier leurs 
salariés de primes en nature sous la forme de tickets restaurant, de l’usage 
personnel du véhicule professionnel en dehors des heures de travail ou 
encore de Plan Épargne Entreprise (un seul cas mentionné). 


D'une manière générale, en ce qui concerne la rémunération (salaires et 
primes) des moniteurs formant au permis B, la faiblesse des revenus traduit 
une certaine forme de précarité des personnels de la profession. Les 
exploitants perçoivent bien cette dimension : « J'avais des moniteurs mais ça 
s'est mal passé. Payer quelqu'un au SMIC, ça n’encourage pas à faire du bon 
boulot et à rester huit heures dans une voiture sans aucune prime ». 


Cependant, la faiblesse du taux horaire reflète aussi certaines pratiques au sein 
du secteur : « Les moniteurs veulent un salaire horaire moins élevé avec de 
nombreuses heures au noir ». 


Par ailleurs, la pénurie de moniteurs pose aussi des problèmes d’équité 
salariale comme dans ce cas : « Depuis quelques années, avoir des moniteurs 
c'est très dur. Donc, si vous voulez les embaucher, il faut les payer. Je n’ai pas 
le choix, je paye tous les moniteurs au même tarif, y compris la monitrice qui 
a 17 ans d'ancienneté. Je la paye au même tarif que les nouveaux moniteurs, 
ça fait grincer des dents... ». 


À ces conditions matérielles défavorables s'ajoute la lourdeur de la charge 
renforcée par la pénurie de moniteurs mentionnée par plus de 10 % des 
exploitants interrogés comme la source majeure de difficultés dans 
l’organisation du travail. Les salariés ont également une amplitude horaire 
importante pour coller aux attentes des élèves (ils commencent tôt, finissent 
souvent après 19 heures et travaillent également souvent le samedi et leurs 
dates de vacances sont contraintes) : « On a une monitrice qui rentre de 
congés maternité et qui veut pas travailler le mercredi et le samedi. ils 
veulent prendre leurs vacances pendant les vacances scolaires alors que nous 
avons les jeunes qui veulent passer le permis pendant les vacances ». De plus, 
le nombre élevé d'heures passées au volant génère fatigue et troubles 


musculosquelettiques. Les conditions physiques de travail sont donc loin 
d’être satisfaisantes aux yeux des salariés de la profession. 


Dans le secteur, les contrats de travail sont essentiellement des CDI : près de 
85 % des entreprises n'emploient que des salariés en CDI. De même, les 
temps partiels des moniteurs sont généralement choisis par des personnes en 
activité ou à la retraite complétant leur revenu. La précarité ne concerne 
donc pas la forme du contrat de travail, même si le CDI ne met pas à l’abri 
d’un licenciement en cas de réduction de l’activité. La précarité de la 
profession réside davantage, comme nous l’avons vu, dans les revenus 
modestes qu'elle permet de dégager. 


Notons encore que le métier offre des perspectives d’évolution et de carrières 
limitées : se mettre à son compte ou devenir inspecteur du permis de 
conduire. Un exploitant rencontré déclare à ce sujet « la moyenne d’un 
moniteur, c’est cinq ans. Après, ils deviennent inspecteurs avec huit heures de 
travail par jour et sans travailler le week-end. Ils retrouvent une qualité de 
vie ». Mais, ces évolutions requièrent une montée en compétences et donc le 
plus souvent des formations. Or, le secteur est un faible pourvoyeur de 
formations : 58 % des exploitants déclarent ne faire aucune formation de 
leur salarié, hormis les formations obligatoires : « La formation... ils font ce 
qu'ils veulent. S'ils sont volontaires, ils partent en formation mais je ne les 
pousse pas. Je ne gère pas ça. C’est à eux de le gérer comme ils veulent. Ils 
aiment bien faire des stages informatiques ou des choses comme ça. Mais 
moi, je ne gère pas ça ». Seules 14 % des entreprises envoient des salariés se 
former à l'extérieur bien qu’elles jugent souvent ces formations inadaptées à 
leurs besoins. Une très faible minorité (environ 3 %) déclare faire de la 
formation en interne. 


Dès lors, on comprend que si l’ancienneté moyenne est élevée dans le 
secteur, il s'agit pour une large part d’une fidélité subie. Il est difficile de 
quitter le secteur même quand on tente de le faire. 


Parmi les entreprises qui emploient des salariés, les traitements statistiques 
ont permis de distinguer trois profils de performance sociale. Un premier 
groupe avec une assez bonne performance sociale se caractérise par de 
bonnes conditions de rémunération (moniteurs et exploitants), une 
ancienneté moyenne (comprise entre trois et huit ans) et un faible turnover. 
Un second groupe se définit également par une forte ancienneté ( huit ans) 


qui ne s'explique pas par de bonnes conditions de rémunération (salaire 
horaire inférieur à dix euros dans la majorité des cas) mais par une fidélité 
subie (liens familiaux et absences d'opportunités). À noter que dans ces cas, 
l'exploitant se verse une rémunération satisfaisante. Le dernier groupe, le 
plus nombreux (près de 40 % des entreprises qui emploient des salariés) 
connaît un fort turnover justifié par de mauvaises conditions de 
rémunération tant pour l'exploitant que pour les salariés. Ce groupe se 
caractérise par une performance sociale très dégradée. 


L'enjeu de la mesure de la performance sociale est de recueillir le point de 
vue des salariés de manière à identifier les leviers de son amélioration. 
Concernant le secteur des écoles de conduite, il apparaît d’abord que ce 
point de vue n’est pas représenté dans les institutions. Lorsqu'on le saisit 
comme nous l'avons fait à travers une enquête, nous pouvons mettre en 
évidence d’une part qu'une partie des leviers relève du management de 
proximité (autonomie donnée, qualité des relations interpersonnelles, équité 
de traitement, etc.) mais surtout que l’amélioration de la performance sociale 
va de pair avec la performance économique. Sans amélioration de la 
performance économique de l’entreprise, les conditions matérielles des 
salariés restent précaires et réciproquement, l'engagement et la fidélité de 
salariés compétents peuvent contribuer à l’image de l’école de conduite et à 
sa 

performance économique. 


Analyse de la performance sociétale 


La performance sociétale a été définie comme la dimension de la 
performance permettant d'apprécier l’activité du point de vue de la société 
dans son ensemble sur un horizon de long terme en intégrant les dimensions 
civiques, environnementales et d'équité sociale. 


Cette dernière dimension est la moins évidente 4 priori, la moins tangible et 
la moins portée par les acteurs, même si elle s'inscrit pleinement dans la 
philosophie du continuum éducatif. Elle correspond en partie à l'évaluation 
à long terme de la qualité de la prestation de formation à la conduite et à la 
sécurité routière mais elle intègre également des préoccupations en matière 
d'équité et de non-discrimination ainsi que de performance 
environnementale. 


Il était difficile, en 2009, de qualifier une telle performance de façon 
systématique. En particulier, aucun suivi du parcours de l’usager de la route 
après son passage dans une école de conduite n'existe actuellement. Il n’est 
donc pas possible d'évaluer les conséquences à long terme de la formation 
suivie par un usager sur son comportement sur la route. 


Cependant, l'analyse fine de l’activité d’une école de conduite fait apparaître 
deux dimensions fortement liées à la performance sociétale. 


D'une part, une partie non négligeable de l’offre de service des écoles de 
conduite est tournée autour de la formation tout au long de la vie des usagers 
de la route (par exemple : sensibilisation à la sécurité routière en milieu 
scolaire). Cette partie de l’activité recouvre des prestations élargies à des 
niches de clientèle. Une partie importante de ces prestations ne sont pas 
payantes. Ces activités annexes sont le plus souvent initiées par des 
partenariats qui sont à l’origine de ces prestations de services. Elles 
correspondent donc à une demande sociale. 


D'autre part, la sélection de la clientèle est un des rares leviers dont les écoles 
de conduite disposent pour améliorer rapidement leur taux de réussite. 
S'installer près d’une université ou d’un lycée, dans des zones de chalandise 
où les clients disposent d’une capacité à apprendre éprouvée et de ressources 
financières plus élevées que la moyenne, amène une clientèle « plus facile » à 
former que dans des quartiers difficiles. En effet, dans ces derniers, la notion 
même d'examen est problématique, et des difficultés d'apprentissage vont 
s'ajouter aux difficultés financières entraînant une formation discontinue, où 
parfois la maîtrise de la langue française (écrite) sera la principale difficulté à 
surmonter. Nous avons donc intégré l’existence d’une forme active de 
sélection de la clientèle dans l’analyse de la performance sociétale (comme un 
élément dégradant cette dernière). 


Au final, une variable agrégée à été construite pour rendre compte de cette 
dimension dans l'étude en $sappuyant essentiellement sur les variables 
suivantes : 


° L'existence de collaborations actives (conduisant ou non à une 
rémunération), avec les collectivités territoriales ou les établissements 
scolaires, autour de prestations de sensibilisation à la sécurité routière ou de 
remises à niveau. Ces dernières sont souvent, mais pas systématiquement, 


effectuées de manière bénévole (par exemple des animations proposées dans 
le cadre de la semaine de la sécurité routière). 


° Une attention à répondre à la diversité des situations d'apprentissage de la 
conduite et à accueillir toutes les catégories d’usagers. Cette attention peut 
se traduire par l’équipement de véhicules écoles pour un apprentissage plus 
aisé de la conduite (boîtes automatiques), voire une adaptation des véhicules 
dans le but de proposer des prestations adaptées aux personnes handicapées. 
Elle peut également concerner une réflexion sur l’accueil et les besoins de la 
clientèle non francophone. Elle peut enfin se traduire par une réflexion sur 
l'accueil des personnes en difficultés financières (« clientèles aidées »). Ces 
éléments sont souvent présents dans les réponses aux questions concernant 
le profil de la clientèle. 


° Inversement, nous avons pris en compte l'absence de pratiques 
ouvertement discriminatoires, visant à écarter une catégorie de clientèle, 
soit directement (refus des transferts par exemple), soit indirectement par la 
pratique d’une tarification excessive ou d’un discours dissuasif lors de 
l'accueil. L'existence de pratiques discriminatoires dégrade la performance 
sociétale. Dans l'échantillon, certains exploitants ont adopté des attitudes 
contradictoires, affichant par exemple une forme de sélection de la clientèle 
(en dissuadant par exemple l'inscription des clientèles « aidées » par les 
organismes sociaux) tout en ayant noué des partenariats actifs avec les 
collectivités territoriales ou en encore les établissements scolaires. Face à de 
telles situations, le codage retenu est « performance sociale neutre ». 


Au final, quatre modalités de codage ont été retenues et sont décrites dans le 
tableau suivant. 


Une forte majorité (61 %) des entreprises rencontrées dans notre échantillon 
sont des entreprises ayant une performance sociétale neutre. Elles se 
concentrent sur leur activité commerciale sans développer d'activités annexes 
mais n’ont pas de pratiques ouvertement discriminatoires de leurs clientèles. 


Un tiers des entreprises rencontrées ont une performance sociétale positive 
soit du fait de leur offre de service, soit du fait de partenariats actifs qui les 
conduisent à porter une attention particulière à des usagers particuliers 
(interventions en milieu scolaire, pour des associations du troisième âge, 
partenariat actif avec la mairie, etc.). 


Tableau 2. Modalités de codage de la performance sociétale. 


L'exploitant n’a pas développé de collaborations et/ou de prestations visant Les 
clientèles fragiles. Il revendique des pratiques visant à sélectionner leur clientèle, soit 
Performance |P* les tarifs pratiqués, soit par une exigence administrative tatillonne visant 
ouvertement à dissuader des catégories de clients considérés comme indésirables, pour 
des raisons de comportements ou de valeurs. 
Entrent également dans cette catégorie des exploitants ayant introduit une double 
comptabilité et une pratique d’un règlement en espèce, permettant d’organiser une 


évasion fiscale. 


sociétale 
négative 


Performance | L'exploitant a développé peu ou pas de prestations à côté de ses prestations 
sociétale commerciales de base. Il n’est pas actif au sein de sa communauté. Il n’a pas de 
neutre réflexions spécifiques visant à favoriser des clientèles spécifiques. 


L'exploitant a développé des prestations visant à compléter son offre de base en 
proposant des actions de sensibilisation à la sécurité routière et/ou de remise à niveau 
(en particulier pour les seniors). Ces prestations sont souvent délivrées à la demande de 
collectivités territoriales, d'établissements scolaires mais également dans le cadre de 
Performance ue $ , 
relations avec le tissu associatif local. Parfois, elles correspondent à la demande d’un 
assureur privé. L'exploitant valorise positivement ses prestations, au-delà de leurs 


impacts éventuels sur son chiffre d’affaires. Il ne déclare pas de pratiques 


sociétale 
positive 


discriminatoires. Dans quelques cas, l’exploitant a adapté une offre de service 
(permis pour handicapés) afin de répondre à quelques demandes isolées sans que cela 
ne soit au cœur de son activité. 


L'exploitant a construit son image, voire son offre de service, autour de la production 


Performance Li à ee 
éral de prestations à forte performance sociétale (formation des handicapés par exemple). 
sociétale 


fort Celle-ci correspond à une partie importante de son activité. De plus, elle l’a conduit à 
orte 


innover dans son offre de formation ou son processus de production. 





Enfin une toute petite minorité, soit quatre entreprises rencontrées, 
produisent à notre sens une performance sociétale forte. Il sagit plus 
particulièrement : 


+ D'une école de conduite parisienne, affiliée à un réseau, très active dans la 
formation des handicapés (dans son entreprise et au sein de son réseau), 
ayant adapté pour ce faire son offre de service (permis handicapé, 
interventions dans les hôpitaux et pour les personnes âgées) et ses ressources 
(associations d’auxiliaires de vie dans le cadre des prestations de services 
offertes) ; 

+ D'une petite école de conduite indépendante située dans un bassin minier, 
qui maintient une activité de formation au permis handicapé qu'elle juge 
elle-même non rentable, ayant développé un partenariat avec l'ANPER qui 


l’a conduite à intervenir régulièrement dans les collèges dans le passé et qui 
l'amène aujourd’hui à intervenir auprès des séniors, notamment à la 


demande de la CPAM : 


° D'une petite école de conduite indépendante qui s'est spécialisée dans 
l’accueil et la formation d’une clientèle analphabète, issue de l'immigration 
ou des gens du voyage. Elle développe pour cette population une offre 
spécifique notamment sur la formation théorique. L'école de conduite est 
connue pour accueillir des clients « dont mes concurrents ne veulent pas ». 
Cette activité l’a conduite à développer des conventions avec des 
associations d’insertions de personnes en difficulté ; 

° D'une petite école de conduite indépendante, située à la frontière de 
l'Allemagne dans une région industrielle accueillant une forte 
communauté turque et qui a développé, pour cette clientèle, une offre de 
formation adaptée (permis non francophone et francophone) et innovante. 
Cette structure a développé par ailleurs des partenariats avec les lycées pour 
une préparation à l’ASSR (Abramovici et al., 2012a). 


En résumé, une forte performance sociétale dépend de la capacité des 
exploitants à détecter des attentes non couvertes par l'offre traditionnelle et à 
mettre en œuvre des prestations innovantes et adaptées à ces cibles. 


CONCLUSION 


Le cas des écoles de formation à la conduite et à la sécurité routière nous 
permet de tirer plusieurs enseignements sur la performance globale des 
services. La performance des écoles de conduite est tributaire de ses clients en 
tant que cibles et ressources. En tant que cible de la transformation, le client 
a des prédispositions à entrer dans le processus de formation à la conduite et 
à la sécurité routière (maîtrise de la langue, aptitudes physiques, niveau 
d’études). Lefficacité de la formation dépend aussi du comportement du 
client en tant que ressource (implication, assiduité, travail personnel sur le 
code, projet professionnel, disponibilité de lentourage familial pour la 
conduite accompagnée, etc.) En d’autres termes, la qualité des « intrants » 
contribue à la performance du service. Dès lors, les leviers de la performance 
dépassent le périmètre de l’entreprise. Celle-ci doit donc analyser de quels 
acteurs elle dépend pour sa performance et en déduire quels doivent être ses 
partenaires de travail. L'entreprise doit désormais prendre acte de cette 


interdépendance et penser en réseau. Par exemple, tisser des partenariats avec 
des établissements scolaires à proximité pour former à PASSR peut ainsi 
contribuer à améliorer son taux de réussite à l’épreuve théorique du permis. 


Au-delà des performances opérationnelles, économiques et sociales, nous 
avons vu que la performance recouvre également une dimension sociétale. 
D'une part, l’entreprise se focalise essentiellement sur le suivi de la 
performance économique négligeant trop souvent le suivi de la performance 
opérationnelle et sociale. En outre, elle n’est pas outillée pour conduire seule 
l'évaluation de la performance sociétale. L'analyse de la performance des 
services doit être conduite à une échelle élargie au niveau d’un réseau de 
partenaires ou par des politiques publiques si l’on veut répondre aux enjeux 
de société. 


77. Bien qu’il y ait un certain flou sur cet acte administratif, il n’est pas considéré comme une pièce 
d'identité proprement dit. Pourtant, le circuit de sa production est aussi contrôlé que la production 
d’une pièce d’identité. 

78. 8 225 entreprises en 2006 en majorité mono-établissement (nombre moyen d’établissements par 
entreprise 1.13) et un effectif salarié réduit (nombre moyen de salarié équivalent temps plein par 
entreprise 2.6). 

79. Entre 45 000 et 50 000 élèves se forment chaque année aux permis dits « poids lourds » 
(permis €, D'ét EC). 

80. Cette notion est à rapprocher de celle d’output telle que l’a définie Gadrey (1996) qui correspond 
aux résultats immédiatement visibles du service, notamment les moyens mis en œuvre par le 
prestataire pour produire la formation. 

81. À notre connaissance, les difficultés statistiques repérées par la DSCR ne sont toujours pas résolues 
à ce jour. 

82. Plusieurs exploitants sont revenus sur le fait que, pour des jeunes déscolarisés, le permis de 
conduire serait parfois le seul examen qu’ils valideront dans leur vie, non sans angoisse. 


CONCLUSION GÉNÉRALE 


Tout au long de cet ouvrage, nous avons abordé des cas de management des 
services très divers, tant par les secteurs concernés que par les situations 
examinées. Il est temps de conclure et de tirer les enseignements transversaux 
aux différents chapitres pour enrichir les théories — et les pratiques — de 
management des services. Nous résumons ci-dessous les principales pistes 
ouvertes par les cas présentés, qu'ils constituent des réussites exemplaires ou 
plus mitigées. 

Penser l'articulation entre biens et services comme un continuum. Biens et 
services ont le plus souvent donné lieu à des analyses qui les ont 
systématiquement opposés. Si cette opposition a été utile en son temps pour 
permettre de révéler certaines spécificités des services qu'une perspective 
industrialiste occultait, il apparaît aujourd'hui qu'il est plus fécond de 
concevoir l'articulation entre biens et services comme un continuum du 
service « pur » au bien matériel produit en masse (cf. chapitre 9). En effet, cet 
ouvrage a montré que certaines approches d'inspiration industrielle aident à 
penser la production de services tandis que l’analyse des services sous l’angle 
de la relation client est susceptible d’enrichir la manière de penser et de 
vendre les biens. Cet ouvrage confirme l'intérêt de s'affranchir d’une vision 
traditionnelle opposant produits et services pour examiner au contraire ce 
que les recherches sur les premiers peuvent apporter aux seconds et 
réciproquement. En outre, la réflexion des entreprises se tourne désormais 
vers la conception d’offres globales qui incluent des éléments matériels qui 
peuvent être efficacement produits selon une logique industrielle et des 
éléments intangibles au cœur desquels se nouent des relations client- 
prestataire personnalisées comme nous l'avons vu dans le cas de la 
construction de la confiance entre le banquier et son client (chapitre 8) et 
pétries d'émotions qui concourent à la qualité de service (chapitre 6). La 
frontière entre logique de service et logique industrielle s’estompe. 


Reconnaître que conception et production du service sont étroitement 
liées. D'une part, il est clair que la conception du service encadre (et 
contraint) sa production grâce aux outils mis à la disposition des personnels 


en contact mais, d'autre part, la production de service n’est pas une pure 
exécution d’un script prédéfini, elle comprend une part de conception et 
d'adaptation du scénario de base aux spécificités des clients (chapitre 7). Les 
démarches de qualité dans les services (chapitre 9), tout comme les analyses 
des compétences mobilisées par les salariés en situation (chapitre 7) 
enseignent que des allers et retours continus entre conception et analyse de la 
production effective des services pour reconcevoir les services doivent fonder 
le management des services (chapitre 2). Le « moment de vérité » qu'est la 
relation de service apparaît ainsi comme un pivot de l’organisation de 
service, sur lequel fonder ces allers-retours entre la réalité du terrain et la 
conception du service. Il s’agit d’un temps second d'organisation, centré sur 
la réflexivité et la prise de recul critique par rapport au scénario de base. 
Comme le souligne le chapitre 10, cela suppose de se doter d’une véritable 
méthodologie organisationnelle pour saisir les situations réelles et en tirer des 
enseignements. Ainsi, la confrontation des points de vue des acteurs internes 
et l'animation continue d’une réflexion sur les écarts et l'interprétation qu'on 
peut en avoir, apparaissent des éléments clés du bon fonctionnement d’une 
organisation de service. 


Impliquer des parties prenantes dans la conception des nouveaux services. 
Les services ont pris une place considérable dans les activités économiques en 
même temps que l’économie de l'offre a cédé la place à une économie de la 
demande. Dans cette perspective, les besoins des clients deviennent le 
moteur de l'innovation et il est important de les associer à la conception des 
services, faute de quoi les visions des concepteurs et celles des clients risquent 
de ne pas se rencontrer comme on l’a vu avec la conception d’un centre 
commercial (chapitre 4). Cependant, le client ne sait pas toujours ce qu'il 
veut et ce sont parfois d’autres parties prenantes qui permettent de concevoir 
et de légitimer un service comme l’a montré le cas des nouveaux services de 
la crémation (chapitre 1). La multi-dimensionnalité de la performance des 
services implique également que la conception mobilise un large ensemble de 
parties prenantes afin d’assurer que toutes trouvent leur compte dans les 
nouveaux services. Le chapitre 11 a ainsi mis en évidence que les enjeux de la 
performance d’un service comme la formation à la conduite automobile 
dépassent le seul client. Si ce dernier cherche avant tout à obtenir son 
permis de conduire, ce service implique aussi les autorités publiques 


soucieuses de l'insertion des personnes éloignées des bassins d'emploi et 
surtout la société tout entière attentive à la sécurité de chaque usager de la 
route. 


Prendre en compte le fait que le client soit la cible des transformations de 
certains services. Des services comme les soins, le transport de voyageurs ou 
l’aide à l'insertion professionnelle font de la transformation du client l’objet 
même du service. L'action sur la personne au cœur du processus a une 
influence sur le système de production de service et sur les conditions de sa 
performance. Il importe d’en tenir compte notamment dans les dispositifs de 
conception du service et de pilotage de la performance du système de 
production (chapitre 5). 


Penser le client comme une ressource. Dans les services, on le sait, le client 
est un coproducteur. Cependant, sa contribution comme nous venons de le 
voir, peut commencer dès la conception (chapitre 2) et se poursuivre en aval 
de la production par l’expression, par exemple de réclamations (chapitre 9). 
Il s'agit donc de développer des outils d'analyse et d’action pour tirer parti de 
la ressource que constitue le client, fut-il un client déviant. En effet comme 
l’a montré le chapitre 10, la déviance trouve en partie sa source dans des 
dysfonctionnements organisationnels — un temps d'attente excessif par 
exemple — et invite à améliorer l’organisation pour améliorer la qualité de 
service. 


Considérer la multi-dimensionnalité de la performance dans les services. 
Les services comprennent des activités commerciales et des services publics. 
Cependant, loin de considérer ces secteurs comme cloisonnés, une analyse 
fine des services montre que toute une série de services (services bancaires, 
services de formations à la conduite, services funéraires, services de transport, 
services de santé, etc.) empruntent à la fois au monde public et au monde 
marchand. Dès lors, les critères de performance de ces services doivent être 
repensés pour rendre compte de l’ensemble des bénéfices attendus, que ces 
derniers soient explicites ou tacites. Cela signifie d’une part, intéresser 
l'ensemble des parties prenantes à l’évaluation de service et d’autre part, 
construire des indicateurs en conséquence (chapitre 11). 


Recenser les ressources pour les personnels en contact. La sociologie du 
travail a depuis longtemps montré que les personnels en contact assument un 
rôle d’interface difficile entre des clients exigeants ou au contraire fragiles et 


peu équipés pour aborder le service et des organisations dont la rationalité 
limitée ne permet pas d'envisager toutes les situations. L'amélioration des 
performances du service comme des conditions de travail des personnels 
passe par une meilleure mise à disposition des ressources pour le personnel en 
contact. Parmi ces ressources figure la valorisation des collectifs de travail 
comme l’ont bien montré les chapitres 9 et 10. 


Adapter les outils aux singularités de chaque service. Les outils de 
management du service ne sont pas des recettes et des « meilleures pratiques » 
que l’on peut répliquer d’un secteur à l’autre. Souvent, l’instrumentation se 
diffuse entre entreprises qui simitent comme le montrent les vagues 
successives de management de la qualité : cercles de qualité, certification 
procédurale, formation à l'esprit de service, etc. (chapitre 9). La pertinence 
d’un outil dépend d’abord de son adaptation à chaque service particulier 
(chapitres 2 et 5). 


Questionner « l’esprit de service ». Enfin, cet ouvrage porte un regard 
critique sur le mythe des « personnes à l’esprit de service » que les entreprises 
cherchent à recruter (chapitre 9). Ce sont moins des prédispositions 
personnelles au service que des facteurs organisationnels qui sont en jeu. En 
effet, la conception du système de production de service (les systèmes et 
instruments mis à disposition) le management (fixation des objectifs 
individuels et critères d'évaluation, valorisation des collectifs) tout comme la 
politique des ressources humaines (formation, gestion des parcours 
professionnels) sont déterminantes dans la qualité de la relation de service. 
Les meilleures dispositions du personnel ne peuvent à terme compenser un 
système de production déficient ou une politique de GRH incohérente. 


Nous espérons que ces principes contribueront à une approche renouvelée 
du management des services. 
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